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Afrique du Sud : 
négocier 
malgré le crime 


L E fragile processus de 
négociations entamé H y a 
trois ans en Afrique du Sud vient 
à nouveau d'être mis en péril, 
avec ('assassinat, samedi 
10 avril, de Ctnis Haïti, secré- 
taire générai du Parti commu- 
niste sud-africain et membr e de 
la direction du Congrès national 
africain {ANC}. Gelé depuis près 
d'un an, ce processus venait 
d'être ré am o r cé. L'objectif de ce 
lèche attentat est de ie bloquer è 
nouveau. . 

Des neuf mêle victi m e s de vio- 
lences poétiques tuées au cours 
des trois dernières a n né es, Chris 
Haiti est ia plue célèbre. L'ancien 
«ennemi public numéro un» du 
pouvoir blanc, qui avait Joué un 
rftle important dans la lutta 
armée contra {'apartheid, était 
devenu un chef charism atique 
pour la Jeunesse noe*. Proche de 
Wmnie Mandela, l'épouse sépa- 
rée du président de l'ANC, il 
avait choisi la vola -du compro- 
mis, sans que sa popularité an 
souffre. Agé do cin q ua nte ans, H 
passait pour l'un des éventuels 
successeurs de Nelson Mandela 
à la téta de l'ANC. 


lU mole de juin 1992, le 
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Noirs dans la 
avait conduit è 
nég oc i a tio ns sur fs futur Etat 
sud-africain, l'ANC s'étant reti- 
rée des pourparlers. Dana les 
mois qui suivirent, libre cours fut 
donné à la violence, aux deux 
extrêmes de l'échiquier poétique. 
Les massacres se multiplièrent, 
notamment au Natal, fief du 
mouvement Infcatha A dominante 
zoulou». 

Vaille que vaHfe. les négocia- 
tions avaient néanmoins repris le 
1* avril, dans la perspective d'un 
accord sur les nouvelles institu- 
tions du pays avant la fin du 
mois de mal, l'objectif étant d'or- 
ganiser d'ici au mob d'avril 1994 
les premières élections fondées 
sur le principe «un homme, une 
voix». L' assassin de Chris Haiti, 
un Sud-Africain d'origine polo- 
naise, dont on ignora encore 8*9 
a agi sauf ou au nom d'une orga- 
nisation d'extrême droite, visait 
sam nul douta à casser cette 
logique; mais il n'est pas sûr 
qiFfl y parvienne. 

I N consansus s'est en effet 
Immédiatement dégagé, 
du oêté des mouvements noirs 
comme du cêté du gouverne- 
ment, pour que le processus de 
négociations ne pâtisse pas de 
cette nouvelle avanie. Certes, 
cinq personnes ont néanmoins 
été tuées dimanche dans des 
heurte qui ont suivi cet assassi- 
nat. Mais iss appels - émanant 
de l'ANC, du Parti communiste, 
de la confédération syndicale 
CÛSATU. de Mgr Daamond Tutu, 
prix Nobel de la paix, comme du 
président Frederik De Kierk at de 
Mangosuthu Buthaferi. le chef du 
parti infcatiia - se sont multipliés 
pour que la mort de Chris Hanl 
ne donne prétexte è aucun acte 
da vengeance ; et soit au 
contraire l'occasion d'une prise 
de conscience pour inciter lee 
partis politiques è préc i piter la 
naissance d'une «nouvelle Afri- 
que du Sud». 

Deux sc é na rio» semblant donc 
devoir s'affronter : celui du blo- 
cage, qui relancerait (es vio- 
lences, ou celui du «sursaut», 
qui redonnerait une chance 
sérieuse aux négociations et 
tarait de la dlsparrtion de Chris 
Hani autre chose qu’une mort 
sc a n d al euse et InutBe. 


Un 
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Alors que Moscou obtient le report de nomrelles sanctions contre Belgrade 

Les Serbes affirment qu’ils ne créeront p 
d’incident dans l’espace aérien bosniaque 
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Une cinquantaine d’avions de l'OTAN 
devaient commencer à' patrouiller, ; lundi après 
mkfi 12 avrfi, dans h de I bosniaque pour foire 
respecter ia résolution de l'ONU interdisant aux 
bettigérants, an particuBer Serbes ; de siavoier 
la Bosnie-Herzégovine. Cette opération , 
conduite à partir de bases aériennes du nord de 
HtaBe, est menée principalement par des appa- 


reils français , américains et néerlandais. Mais 
les Sierbes ont affirmé qu'fis ne provoqueront 
pas d'incident A l'ONU. la Russie a obtenu le 
report de nouvefies sanctions contre Belgrade. 
De son côté, le généra I MoriBon. évoquant son 
éventuel départ de Sarajevo, a déclaré, 
dimanche soir. qu'B respectera ta décision qui 
sera prise è Paris, * quelle qu’elle soit ». 


Pour éviter au maximum d’être 
accusés dé « provocation », les 
avions alliés ne seront autorisés è 
abattre éventuellement les avions 
ou hélicoptères violant la zone 
d’exclusion aérienne qn’après 
plusieurs sommations, ou en cas 
de légitime défense. Ils ne pour- 
ront pu non pins bombarder de* 
objectifs au sol. Une cinquan- 
taine d’avions, au total, se relaie- 
ront et seront dirigés vers leurs 
cibles par du avions-radars 
AWACS survolant r Adriatique. 

Le dirigeant du Serbes de Bos- 
nie, Radovan Karadzic, a assuré, 
samedi, que ses forces ne provo- 
queront pu d’incident, mais il en 


a prêté l’intention à su adver- 
saires. z C'est une décision et une 
opération tris risquées, a-t-il dit 
dans son fief de Pale; les Musul- 
mans et les Croates pourraient 
abattre des avions et cela 
entraînerait une réelle escalade du 
conflit.» Selon le commandant 
Barry Frewer, porte-parole & 
Sarajevo de la FORPRONU, tes 
Serbes auraient utilisé, il y a 
quelques jours à peine, du héli- 
coptères pour transporter du 
troupes près de Srebrênica. 

Craignant du représaillu lors 
de fentiée en rigueur de la réso- 
lution, lundi, le Haut-Commissa- 
riat du Nations unies pour lu 


réfugiés (HCR) a décidé de sus- 
pendre su vols humanitaires sur 
la capitale de la Bosnie-Herzégo- 
vine. Une réunion du chefs mili- 
taires du trois parties (serbe, 
croate et musulmane), sous lu 
auspices de l’ONU, avait été 
annulée en raison du refus du 
Musulmans d’y participer. Ces 
. derniers voulaient ainsi protester 
contre une nouvelle offensive 
militaire serbe autour de Srebre- 
nica (bien que celle-ci ait été 
démentie par du observateurs de 
l’ONU sur' place). 

lire li suite et Partkk 
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au piège 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

e Depuis un ak. le jeu du chat 
et de la souris, n’a Jamais cessé», 
constatait récemment un respon- 
sable du Haut-Commissariat aux 
réfugiés (HCR) en regagnant le 
QG de l’organisation humani- 
taire, A Zagreb. Une fus de plus, 
le convoi de ravitaillement qu’il 
acheminait vers une enclave 
musulmane de Bosnie occidentale 
avait dû rebrousser chemin après 
s’être heurté & Pintransigeance de 
miliciens serbes. Pourtant, ce 
matin-IA, à Belgrade, le général 
Philippe Morillon poursuivait 
son baroud d’honneur humani- 
taire pour secourir Srebrênica, 
cette enclave martyre de Bosnie 
orientale prise dans l’étau mortel 
de l'armée serbe. Sous l’oeil du 
médias, lu dirigeants de Belgrade 
s’apprêtaient à faire an geste. 
Mus ailleurs, lu convois huma- 


nitaires et le pont aérien vers 
Sarajevo étaient bloqués, e Quand 
l'émotion internationale devient 
trop forte, le chat sait faire patte 
de velours et détourner l’attention. 
Cela fait partie du jeu. mais ça 
ne dure Jamais», constatait notre 
interlocuteur. 

Après une année de guerre en 
Bosnie-Herzégovine, la tragédie 
de Srebrênica illustre de façon 
singulière lu limites et l'ambi- 
guïté de la mission humanitaire 
confiée aux agences spécialisées 
d es Nations unies sous la direc- 
tion du HCR. Au siège de l'orga- 
nisation, à Genève, et à Zagreb, 
base arrière du opérations en 
Croatie et en Bosnie, ce qui 
caractérise aujourd’hui la plupart 
du conversations avec lu res- 
ponsables c’est l'impression de 
malaise et de frustration. Le sen- 
timent qu’on est dans une 
impasse. L’un de eu responsables 
résumait ainsi la situation : 


«Nous faisons un effort ù la fois 
gigant esque, dérisoire et sans len- 
demain. Le postulat humanitaire 
itmt que la tuerie cesserait avant 
qu’il ne' soit trop tard. Avant la 
paix des cimetières. Mais le mas- 
sacre se poursuit sous nos yeux. 
Plus le temps passe, phis pèse sur 
nous le soupçon que nous prolon- 
geons t’agonie des populations 
parce que nous sommes incapa- 
bles de les sauver. L’humanitaire 
n’est pas un substitut à la paix.» 

C’est en avril 1992, lorsque lu 
déchirements communautaires 
ont commencé à ravager la Bos- 
nie-Herzégovine, que le HCR a 
été chargé de coordonner tes opé- 
rations humanitaires dans cette 
mosaïque ethnique de 4,4 mil- 
lions d’habitants (44 % de Musul- 
mans, 31 % de Serbes, 17 % de 
Croates). 

ROLAND-PIERRE PARINGAUX 
Lire k sake page 4 


L’hymne à macadam 


ont révélé me violacé ananüfe, sans leader* ni &atqpe 


| iL fARlMT m £. R,^E 

I D'ÉTSe AFFECTÉ le , 
v — XVIII e AR®tfûiSïcM 0 ff.' 



par Philippe Broussord 

Aux Etats-Unis, uns émeute 
réussia se finit toujours en 
chansons. Des groupes de 
rock ou de rap lui consacrent 
des cfisaues, pour donner le 
tempo de le rage et ne pas 
perdre le rythme de la haine. 
Peut-être des «ra peurs» pari- 
siens, du moins pâmé les plus 
radicaux, écriront-ils donc, eux 
aussi, quelques couplets à pro- 
pos des évènements de ces 
derniers jours, dans les quar- 
tiers nord de Paris, tant is sont 
révélateurs de le tension qui 
règne entre certains jeunes et 
la poGce. 

Cet hymne du macadam 
évoquerait d'abord Makome, le 
Zafrois «assassiné » au com- 
missariat des Grandes-Car- 
rières. Puis il rappellerait la 
colère, spontanée et sincère, 
du premier jour. Il resterait 
alors è raconter la suite : les 
vitrines brisées, les abris-bus 
détroits, les poubelles en tau, 
les pOtages, les échauffburées 
avec les pofcfers en dvi et les 
CRS, le guérie urbaine è coups 
de pavés ou de barres de fer. 

Se souciaient-ils encore de 
Makome, les deux cents ado- 
lescents qui s'activaient ainsi 
sur les boulevards, samedi 
10 avril? Pas ie moins du 


monde. L’heure n'était plus aux 
larmes et è l’indignation, mais 
è l'euphorie des jours de bas- 
ton. Surtout pour ces gamins 
de ta rue, de plus en plus nom- 
breux en France, pour lesquels 
le fi» est l'ennemi et la vio- 
lence une règle de vie. Dans 
leur esprit, Barbés allait donc 
devenir un petit Los Angeles, 
la vBa da référença en matière 
d'émeutes. 

Bravant l’interdiction de 
manifester annoncée la veille 
au sob par Charles Pasqua, 9s 
avaient rallié le dix-huitième 
arrondissement par petits 
groupes de trois ou quatre. 
Des cblacks», des «blancs», 
des «beurs», vingt ans de 
moyenne d'âge. D'autres, plus 
prudents, se tenaient è l'écart, 
disséminés dans la foule ordi- 
naire d'un samedi ensoleillé. 
Outre une poignée d'auto- 
nomes et de marginaux rodés 
è pareils rassemblements, l’es- 
sentiel du contingent était 
constitué de jeunes des cités 
du secteur et de quelques ban- 
Eeusards. 

. lire k State et /'article 
(TEfflCH INCfYAN : 
Im «déshabBUs» 
da k préfecture de poBce. 
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Lyon, laboratoire (l’Eglise 
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bSité, symà : le âme 

à Mgr Demfray invente h âmes è m spiritnelle 


LYON 


de notre bureau régional 

Ce soir-là de début de Carême, 
dans l'église de l’Epiphanie, aux 
Mînguettes de Vénissieux, la can- 
didate socialiste, Marie-Josèphe 
Sublet, député sortant, s'est offert 
un moment de bonheur intérieur, 
comme une parenthèse dans la 
tourmente d'une campagne élec- 
torale agitée ; « Ici au moins, on 
parle des relations entre les per- 
sonnes de façon positive. Cest un 
autre visage de la ZUP. » 

A propos des jeunes, de la vio- 
lence et de la peur, une centaine 
de chrétiens des paroisses popu- 
laires (te Vénissieux, Sain t-Pri est. 
Coïtas, Feyzin, taies de mission 
ouvrière, tentent de déceler des 
signes d’espoir dans un univers 
de tours et de barres, de chômage 
et de pauvreté. Redécouvrir des 
paroles élémentaires, a apprendre 
à vivre ensemble », savoir accueil- 
lir son foisin de palier, musul- 


man, juif, chrétien, athée on 
indifférent : point n’est besoin de 
grands discours pour reconnaître 
qu’on vit aussi des «r moments 
superbes et exaltants de solida- 
rité » dans cette tour de BabeL 
Un jeune prêtre de trente et un 
ans, Michel Guiüaud. dit retrou- 
ver l’Eglise des premiers siècles 
dans cette communauté « minori- 
taire » des banlieues, où le chris- 
tianisme n’est qu’une voix, parmi 
d'autres. 

Dans une paroisse de la 
Duchère, un quartier lyonnais 
construit dans les années 60 pour 
les rapatriés, 1* * équipe anima- 
trice», composée de deux prêtres 
et de deux religieuses, a mis en 
place des «comités de barre», des 
réunions familiales à Ja mode 
Tupperware. .. 

MICHEL DELBERGHE 
Un k sabe page 9 
et an bdomathm 
sur ka Ota pascales page 16 
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EXCLUSIF 

LE PALMARÈS 
DES IUT ET DES BTS 

Spécialité par spécialité, établissement par établissement, les résultats 
obtenus par les instituts universitaires de technologie (IUT) et par les 
lycées et les écoles qui préparent aux brevets de technicien supérieur 
(BTS). A lire absolument avant de choisir son établissement 

• ENQUÊTE : 

PROFS EN BANLIEUE 

DES ENSEIGNANTS SE BATTENT 

CONTRE L’ÉCHEC 

Dans certaines banlieues, les enseignants vivent une épopée quoti- 
dienne : violences, cités éclatées, environnement social destructeur. 
Héros malgré eux, ils sont amenés â faire face, c'est-à-dire à foire 
travailler leurs Sèves. . Ainsi, la banlieue est devenue un formidable 
laboratoire d’innovations qd serviront, demain, dans de quartiers 
mollis difficiles. 

• REPORTAGE: 

LES LANGUES EN MATERNELLE 

Quelques écoles et quelques régions expérimentent l'enseignement 
des langues è la maternelle 

Depuis une séance de jeux ai de chansons par semaine jusqu'à un 
enseignement véritablement bilingue, les initiatives sou 
■saisie succfe n’est pas toujours au rendez-vous. 

NUMÉRO D’AVRIL 1993 - 25 F. 
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Bernard Stasi uctne 
déboisé 


Le maire d’Epemay doit sa 
détaite législative è une bataXe 
au sein du syndicat des vigne- 

rons ' page 7 


SC rCno&ll mai 

Le rachat des logements 
sociaux par leurs locataires 
pose de nombreux problèmes. 

page 12 


Le recul de te consomma- 
tion tait souffrir tout le com- 
merce, à l’exception de la 
vente par correspondance. 
Parfaitement adapté aux 
temps de crise, ce secteur 
croise les doigta, conscient de 
la fragilité de sa réussite, 
comme le prouvent a contrario 

les difficultés de Sears aux 
ÊtstsAJnis. 

Lire «le Monde- L' Economie i 
pages 17 à 24 
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DEBATS 


Un entretien avec André Chouraqui 


«Le ciment de l’Europe en profondeur, c’est la Bible!» 


«Vous avez traduit la Bible 
hébraïque, l'Evangile, le Coran. 
Etes-vous le seul a avoir fait ce 
triple parcoure? 

- Je pense que oui Cest on privi- 
lège, mais aussi une craix. Privilège, 
car cette œuvre restera réblotüsse- 
ment d'une vie. Croix, à cause du 
poids de travail par lequel Q est payé. 
Chaque mot choisi traduit, ciselé 
représente une gymnastique intellec- 
tuelle terrifiante. 

- Ce trèfle parcoure s'explique 
naturellement par cette triple 
euhun dont vous êtes issu. 

- En effet, arrivé au bel âge Qui 
est le mien, je suis de {dus en plus 
convaincu qu’on est tout entier dans 
reniant qu’on était Et je me revois 
enfant à Afc-Temoudient, en Algérie. 
La Bible était dans mon patrimoine 
génétique. A la synagogue, je lisais 
avec mon père toute la Torah en 
hébreu. Avec le rabbin, j’apprenais 
tout par coeur, la Torah, Ira psaumes, 
en hébreu. 

» Mais dés que -je sortais, je 
voyais passer les musulmans dans la 


cTAïn-Temoucbent appeler les chré- 
tiens à roffice. Tout enfant Pavais 
donc ce triple héritage en moi, mais 
une chose m’intriguait : je voyais nos 
juifs, nos chrétiens, nos musulmans 
se quereller tant qu’ils le pouvaient 

- Déjà? 

- Bien sûr, P Algérie n’était pas 
épargnée par un an firfpiitimie d’ori- 
gine chrétienne et islamique. On se 
battait Hun* les tues. On se battait 
dans les journaux et dans les livres. 
J'ai grandi dans l’antisémitisme de 
DnimquL J'ai grandi entre des haies 
de croix gammées. Pendant des siè- 
cles, mes ancêtres ont parié P arabe et 
l'hébreu, mais depuis la colonisation, 
nous avons bu aussi tout le sim de (a 
culture française. Y compris, hélas, 
sa composante antisémitique. 


«Israël est l’otage 
à ses v8&&tr’ v 
et l’Occidentîotage 
à ses mrchoré 
à canons» 


- Il en plus pore rompre 
votre attachement i la Mile? 

- Bien sûr, parce que la Bible pour 
moi est charnelle. Charnelle, car. 
comme toutes les futures mères 
juives, la mienne récitait les psaumes 
en remerciant Dieu de lui avoir 
donné un descendant. Charnel parce 
mie, comme dans toutes Ira familles 
juives, nous mangions comme la 
Bible Tavait dit Les garçons étaient 
circoncis parce qu'Abraham Pavait 
(EL On célébrait te Shabbat parce que 
Moïse Tavait dit. On lisait la Bible, 
on apprenait l'hébreu, on célébrait la 
Pâque comme Moïse Pavait dit. 


André Chouraqui, écrivain franco-israé- 
lien, né le 11 août 1917 à ATn-Temou- 
chent (Algérie), ancien condisciple d’Al- 
bert Camus, étudiant à Paris, résistant 
en Haute-Loire, avocat et bras droit de 
René Cassin, président de l’Alliance 
israôlite universelle, vit, depuis les 
années 50, en Israël. Il a été conseiller 
de Ben Gourion et adjoint au maire de 
Jérusalem. 

Premier traducteur juif à la fois de l'An- 
cien et du Nouveau Testament I chez 
Desdée de Brouwer, 1974-1979), il a- 
aussi publié en dx volumes un Univers 
de la Bible (chez Brepols, 1982-1985), 
ainsi qu’une traduction du Coran (chez 
Laffont 1991). En 1993, les éditions 
Jean-Claude Lattès publient, les dix 
volumes de sa traduction de la Bible, 
enrichie, pour la première fois, de l’inté- 
gralité de ses notes et commentaires. 
Son parcours scientifique et religieux en 
fait l'un des plus grands avocats du dia- 
logue entre le judaïsme, le christianisme 
et l'islam. 


beignets trempés dans du miel? 

- Mais comment êtes-vous 
passé de cette cuttura hébraïque 
au Nouveau Testament et au 1 
Coran? 





Anciens directeurs : 
Hubert Berne Méi y (1844-1968 
■ h oaa— reuwetnaea-isa^ 
AhMImni (1862-19861 
MH Fontaine (1S8S-1991) 




- Sans doute par la recherche 
d’une unité et d'une paix intérieure. 
Trois langues, trois textes sacrés, tiras 
religions, tiras cultures trottaient en 
permanence dans ma tête. Je voulais 
comprendre pourquoi on se tapait 
dessus. Pourquoi? Pourquoi? répé- 
tais-je. Une lois achevée la traduc- 
tion de la Bible hébraïque, j’ai res- 
senti comme une espèce de trou 
béant devant moi. une impression 
d’inachevé. Cest mon que des amis 
m'ont suggéré de traduire le Nou- 
veau Testament. 

- N’était-ce pas une trahison 
pour vos frères juifs? 

- Je, n’aurais jamais traduit ni le 
Nouveau Testament ni 1e Coran si je 
n'avais décidé, après la Libération, 
de m'établir à Jérusalem, c'est-à-dire 

r là oû, pour la première fois dans 

* taires, les chrétiens et Ira musulmans 
minoritaires. CeûL été. une. trahison 
de traduire l’Evangile et le Coran 
Iran de Jérusalem, dans une commu- 
nauté de diaspora obsédée par la 
pair de disparaître: 

■:» Comprenez cette obsession. 
Cest on tour de force d'avoir pu 
sauver une culture, une identité et 
une langue, pendant deux mille ans, 
sans armes à la main. Ne sommes- 
nous pas l’une des rares tribus à 
avoir traversé deux mille ans d’exil 
les mains mira? 

~ Comment jugez-vous fa place 
de la Bible dans la culture 
contemporaine, spécifiquement 
en Rance? 

- Du jardin d'enfants au doctorat 
d’Etat, fai fait toute ma scolarité en 
France, à récole publique, au lycée, à 
Punivemté sans avoir jamais entendu 
parier de la Bible. Jamais. Et mon 
cas est loin d’être unique. Sur la 
façade de Notre-Dame, par exemple, 
vingt-huit rois gardent les jours et les 
nuits de Paris. Mais combien de 
Parisiens savent-ils que les statues, 
qu’ils ont décapitées sous la Révolu- 
tion, ne sont pas celles des ancêtres 
de Lotis XVI mais ceOra des iras de 
Judée, présents là en tant qu’ancétres 
du Cbnst? 

» Qu fan le veuille ou non, les 
racines de la culture française sont 
bibliques. Vous ne pouvez pas com- 
prendre Montaigne, ni Rabelais, ni 
Racine, ni Claudel ni même Valéry, 
sans un minimum de culture bibli- 
que. Comment en est-on arrivé là? 
La première raison, c’est que depuis 
le Moyen Age le magistère de FEflise 
a estompé le magistère de fa Bible. 
La deuxième raison, c'est la 
Réforme. Puisque la Bible devenait 
un livre protestant, les clercs tout- 
puissants en ont déduit que la Bible 
était un mauvais livre. Souvenez- 
vous, c’est à peine croyable, on a mis 
Jean de la Croix en prison parce 
qu'il lisait la Bible 1 

» Avec la IB» République, les mal- 
heurs de la Bible vont redoubler : la 
laïcité Ta tout simplement fra»n^ à 
peu de chos e près, de la. scolarité 
officielle. Cest un drame pour la 
culture française^ ainsi déracinée de 
son passé chrétien comme de ses 
sources historiques les plus 
constantes. On fan l'Europe, tant 
mieux, mais quel est le ciment de 
l’Europe, en profondeur? Cest la 
Bible. NY aurait-il que la France 
pour l’ignorer? D y a trois ans, les 
Anglais ont publié une nouvelle 
«version autorisée» de la Bible : 
tre i ze millions d’exemplaires se sont 
envolés en quelques mois. Eu Italie, 
les fameuses éditions Paoüne ont 
vendu, en 1991, neuf millions de 
bibles. Même chose en Espagne, aux 
Etats-Un», au Danemark, où vient 
d’être rééditée une version de la 
Bible dont deux cent miUIe exem- 
plaires ont été achetés en quelques 


comme la 
BBjfa? 
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-- Ma» pourquoi est-ë si impor- 
tant que Sas Jetâtes, dans un pays 


connaissant la 


- Pour connaître leurs racines, leur 
culture, se repérer dans un monde, 
dam une société moderne de plus en 
plus dure. La Bible est plus que 
jamais un livre actuel une source 
d'inspiration universelle. Quand je- 
scis dans un temple bouddhiste^ an 
Népal en Inde ou au Japon, je me 
sens dans un milieu biblique plus 
que dans une église, une synagogue 
on une mosquée. La Bible est un 
livre oriental. Tous ses co n cept s sont 
orientaux. Les attitudes humaines qui 
y sont décrites sont orientales. La 
langue est sémitique. L’Orient vibre 
dans la Bibje^mais c'est cette vibra- 
tion que notre culture a perdue en 
Occident 

Prenez seulement le nom de 
Dieu dans la Bible : Adorud-Efahims. 
AdonaL, c’est le nom révélé à Meuse 
dans Je Buisson ardent On a traduit 
Adotuü par Jéhovah ou Yahveh, 
mais ce Nom imprononçable désigne 
en fait l’Etre gui a été, gui est et gui 
sera, tandis qa" Elohims se réfère aux 
puissances créatrices de T Etre. Mais 
qu’ont fait les traducteurs au cours 
des âges? Us ont exclu le Nom 
d’Adonaï-EJohims, ses symboles, ses 
significations, du tissu même de ta 
Bible. Bs font remplacé par 1e nom 
de Dieu, qui dérive du latin Deus 
apparenté à Zeus et en grec Theos, 
d’une étymologie incertaine : mais ce 
sont les noms des divinités de 
rOtympe et de rAventinf De même 
que God est un avatar de Ter et de 
Wotan, autres divinités nordiques [ 

» On a donc traduit la Bible en 
deux raille langues et dialectes. Par- 
tout ou a changé le Nom d’Adonaï- 
Elohimsj qui exprime une transcen- 
. dance et une unité, par le nom de 
l’idole dominante dans ks lieux cul- 
turels oû la Bible était traduite. Ima- 
ginez que je traduise Virgile et qu’à 
la place de Jupiter je mette Adonal- 
Elohims, vous me diriez : c’est une 
usurpation. Mais c’est exactement ce 
qui a été commis et d'abord par les 
rabbis d'Alexandrie, Ira «Septante», 
qui ont magistralement traduit la 
Bible en grec, et depuis par tous les 
traducteurs de ce texte fondateur. 

- Votre effort de traducteur 
consiste donc i retrouver f au- 
thenticité de la figbfe et son intui- 
ùon première, typiquement orien- 
tale, farte de transcendance et 
tfunlté? 

- Exactement La Bible dit que le 
monde a été créé, c’est-à-dire que, 
contrairement à ce que pensaient Ira 
philosophes de l’Antiquité, 0 a un 
commencement et une fin. Elle nous 
dit que son Créateur est unique, qu’il 
a fan l'homme un, à son image. L’es- 
sence de la Bible, c’est cette unité du 
cosmos, de l'humanité, l'alliance des 
deux et de la terre, l’alliance des 
nations- Cest oette unité qui fait que 
nous, - nous, .les êtres créés par une 
personne qui se révèle, nous parte, 
s’incarne, qui est l’Etre de l’Etre - 
nous sommes frères du soleil, frères 
de la terre, frères de toutes ks aéa- 
tures : td est le fondement de l’écolo- 
gie tribGqoe. 

» S ou e n se i gnai t eda aux gosses, 
u n’y aurait pins de racisme. Comme 
il n’y a pas de . racisme - ou il ne 
déviait pas y en avoir - en IsraSL 
peuple scuhxé dans la cellule généti- 
que de l’humanité entière depuis les 
noirs fabehas jusqu’aux juifs japo- 
nais, aux juifs chinois, aux blonds 
Scandinaves ou russes qui dfinrquent 
chez nous par bateau et par avion. 
Nous, juifs, sommes noums par cette 
idée cf all ia n ce, alliance du ctel et de . 
la tare, alliance de fhomme et de la 


femme, «njaiw» des pe uples C’est cet 
univers que transmet la Bible, un 
unrven légué par nos Prophètes, qui 
décrivaient déjà comme idéal de 
rhamirre 3 y a plus de deux ntiDe 
ans, un monde sans guerre. 

» Souvenez-vous. Us nous appe- 
laient à transformer nos armes en 
socs de. charrue, le lion vivant en 
paix auprès de Pagneau, comme, 
pourquoi pas, le Serbe auprès du 
Croate, i’Ixiandais auprès de l'An- 
glais, et le muuhnan auprès du chré- 
tien et du juif Telle est f a spira t i o n 
prophétique *à un monde nouveau, 
où l'imaginaire serait aboli pour 
vénérer l'Etre de l’Etre dans l’Etre de 
tout homme, de toute créature. La 
Bible est une prodigieuse source de 
vie^ d’amour, de beauté. Qui vou- 
drait l'éliminer de nos coasaences et 
au profit de qni oprie /mor^sîngq de 
toutes nos haines oévaâànxxsr 1 . 


«ôd^FOccident a vécu dansfe 
cadre d’une culture gréco-latine qtri, 
aujourd’hui est en péril Crête 
culture, jadis formatrice, a cessé 
d’être an cœur de nos enseignements. 
Et toutes les idéologies de substitu- 
tion soin en train de mourir les rmes 
après les autres, a y a donc un trou 
béant Alors, oo ne va pas le com- 
bler, bien sûr, par un rituel biblique, 
celui de la synagogue, celui de la 
mosquée ou de TÉgnse, mais par udc 
conscience renforcée de la transcen- 
dance de L’homme, de son unité, 
dans radiance et dois la paix. 


«Faire à Corn 


c’est confonèe 
l’Evangile 

me ce qu'en a fait 
Torquemaà» 


- Le paix, c’est aussi charnel 
ue votre attachement i la 


- Mars comment pourrait-il ai 
être autrement quand on est juif et 
qu’on vît à Jérusalem? Depuis qua- 
tre mille ans, Israël n'a pas connu un 
jour de paix, à l'exception des qua- 
rante années du règne du roi Salo- 
mon-. ... 

- Mais votre petqrfa est-h lui- 
même convaincu de vouloir la 
prix? ' 

- Plus d’une centaine d'associé 
lions en Israël militent pour la paix. 
Après le massacre de Sabra et Qiati- 
Jan, les manifestations pour la paix 
mit mobilisé des centaines de milliers 
dé personnes dans Ira rues de Tel- 
Aviv. Tout ce peuple rassasié de 
massacres aspire, de ses tréfonds, à la 
paix, mais son drame, qu’on le. 
veuflte ou non, c'est qu’uraëTest une 
démocratie noyée dans un océan de 
dictatures, qui n'oint aucun intérêt à 
la. paix, car. elles s’effondreraient. - 
Chacun sait l’usage qu'eOes font du 
terrorisme, souvent un terrorisme 
d’Etat,- qui semble regardé avec 
indulgence par des gouvernements 
qui n’hésitent pas à s’en servir, hélas. 

» Je m’explique : l’Occident ne se 
sert-il pas de ces dictateurs; qui creu- 
sent le tombeau de leur peuple, pour 
ses propres intérêts, dont le premier 
.est bien sûr le commerce des aimes? 


- Votre récent Bvre sur les rela- 
tions entre Israël et fa Vatican fia 
Reconnaissance. Laffont, 1992) 
ne manifaste-t-S pas une certaine 
impatience devant l’attitude Ai 
pape, qtâ. malgré fa création fan 
dernier d’une commission bhaté- 
rato, tarde à recon naî tr e officielle- 
ment votre pays? 

- Cest vrai Le dialogue avec les 
chrétiens est bloqué parce que le 
Vatican n’a pas encore normalisé ses 
relations diplomatiques avec IsraS. 
Je ne comprends pas pourquoi un 
paie aussi extraordinaire que Jean- 
Paul n, sans .doute Itou des plus 
grands de PHistoîrc et l’un des rnefl- 
feurs théologiens chrétiens dlsraH, ne 
ÿest pas eocore rendu à Jérusalem. 0 
a créé une commission, mais ses 
membres répètent partout qu’il leur 
faudra beaucoup de. temps pour 
conclure. Ne dit-on pas en France 
que quand on veut noyer un pro- 
blème, on crée une commissioa? 

» Je crois que Tune des raisons de 
cette lenteur, c’est la présence des 
minorités chrétiennes, parti entière- 
ment vulnérables, dans les pays 
arabes, fl y a douze millions de chté- 
tiens dans ces pays et 1e SaihtSiège 
est _ ugoté . par quatre ou cinq 
petnaicbes qui défendent les intérêts 
de leur minorité, ma»« au prix de 
combien de oompromissioas? Sono- ' 
nez- vous, en pkane guerre du Golfe, 
'des paroles d’allégeance à Saddam 
Hussein du patriarche de Bagdad. En 
Israël, les avocats du dialogue avec 
les catholiques ont peine à rester cré- 
dibles. 

— Mais vos difficultés ne sorrt- 
ellas pas aussi grandes avec les 
flWRBIW»? 

— Oui mais à toit. Savez-vous que 
le Coran cite tous les Prophètes et 


Nierait-on que les armes vendues à 
Saddam Hussein - et qu'il n'a pas 
payées - ont une part quelconque de 
responsabilité dans la crée que tra- 
verse rOcddent? Un diplomate fran- 
çais m’a un jour avoué que si sou 
pays - qui est aussi mon pays - 
cessait d'armer les Yougoslaves, Ira 
Africains» le Proche-Orient, D comp- 
terait deux cent mille chômeurs de 
plus. 

» La vérité est là : Israël est 
l'otage de ses voisins et l'Occident 
l’otage de ses mu rhandi de ramons. 
La guerre du Golfe a coûté 
6 000 milliards de ripitani Le marché 
des armes est, chaque aimée, d’envi- 
ron 2 000 ffljntim fe de doUais. C'est- 
à-dire que; chaque année, on brûle 
en m iiiemw its inutiles toute la dette 
do tiers-monde. 

- Et s^V rfàùf une meilleure 
compréhension entre les trois reB- 
gions monathéistos — Judaïsme, 
christianisme et Islam, - dont 
vous connaissez par cœur les 
écrits, ne serait-ce pas déjà un 
grand pas vers h prix? 

- Oui bien sûr, et j’y consacre 

chaque instant de ma vie depuis 
mon enfance. Mais voyez l'épaisseur 
des contentieux - historique, politi- 
que, théologique - qui nous oppo- 
sent Avec la chrétienté, la guerre fut 
sans meid Comment nier que P 
renseignement du mépris », dénoncé 
per Jutes Esaac, dispensé contre nous, 
pendant des siècles dans les pays 
chrétiens, n'a pas eu une part de 
responsabilité dans h mise en route 
des fours crématoires? fl a déstabi- 
lisé, déshonoré te monde juit Cotes, 
je n’oublie pas que le pape 
Jean XXffi, le concile Vatican II et 
la fameuse déclaration Nostru Aetate 
ont ouvert la voie de la récondtiation 
avec les juifs. Mais ce beau texte 
n’rafrfl pas resté au niveau de Tétite, 
celle dès évêques, du meilleur du 
ctetgè et des laïcs? A t-ü pénétré la 
masse? . . 


même qu'à cinq cent quatre-vingts 
reprises Moïse est mentionné, soit 
plus que tous les autres, y compris 
Mahomet Dans le Coran, on trouve 
des versets étonnants pour Israël : 
«Allah a donné plus de privilèges aux 
Fils d'Israël qu’à tous les univers.» 
Ou encore : « Quand l’heure du ren- 
dez-vous viendra. Allah ramènera les 
Fils d’Israël dans leur terre en 
masse.» Qu’en dites-vous? Alors, 
faire du Coran un livre antijuil c’est 
confondre r Evangile avec ce qu'en a 
fait Torquemada. 

- Mais les Ecritures saintes, 
c’est comme fa langue d'Esope, fa 
meilleure ou la pire des choses. 
EBes sont déformées par ceux qui 
en font une tdaprétation Bttérafa 
et fondamentanste. Ny-t-3 pas 
des intégristes dans chaque 
camp, dans l’islam, mais aussi 
dans fa judaïsme ou fa christia- 
nisme? 

- Claudel disait : Dieu parle, mais 
c'est l'homme qui répond, fl faut 
donc sortir de ces dosons, revenir à 
notre source commune, à cette trans- 
cendance créatrice d'unité et qui 
pour mol a le visage d’une Personne 
innommée et pour xtora Adontff So- 
hims. Flnhims est toujours un pluriel, 
car il représente toutes les fore» 
créatrices. Le shintoürae dit que cha- 
que homme est peuplé de huit mil- 
lions d*Etohims. Chaque peuple, cha- 
que cité a ses Elohims. Et la 
révélation de la B2de, c’est que ces 
Elohims sont un, que nous devons 
tes unifier dans nos êtres^ par l'al- 
liance universelle des ethnies et da 
peuples. 


«Réconciliez les juifs, 
les chrétiens, 
les musulmans, 
autour à Jérusalem, 
'etïm’âém 
m'commimà 
à plus à faux miiorà 
à personnes» 


» Cest trahir la Bible de dire qu’il 
n’y a qu'un Elohim. Parce que s’il 
n’y en a qu’un, cela veut dire que 
c’est forcément celui de qui le pré- 
tend. On sera tenté de l'imposer â 
l'humanité entière, par la parole ou 
par la force d'un empire ou d’une 
Eglise. Cest ce que toutes les reli- 
gions font depuis toujours, chacune 
prétendant détenir seule la Vérité, 
éliminant ou forçant ks autres i se 
rallier à die: Et c’est exactement ce 
que tes textes disent de ne pas faire: 
Entre due «il n’y a qu'un Dieu» et 
dire «les. Dieu sont un», il y a un 
abîme. 

» Relisez l’Epîrre aux Romains. 
Toute l’œuvre de saint Paul aspire i 
réconcilier Ira nations et Israël fl 
pensait, de bonne fol que si on y 
arrivait, 1e royaume des Cieux serait 
parmi nous. . Mais cette vision utopi- 
que et mystique de Paul devient 
aujourd’hui une exigence et une 
nécessité historiques. Réconciliez les 
juifs, les chrétiens, les musulmans 
autour de Jérusalem, et vous créerez 
une communauté de deux milliards 
de personnes répandues sur tes cinq 
continents, unies par une même fol 
par de mêmes idéa ux, par une puis- 
sance spirituelle uniq uei 

» Cette co mmunauté abrahami- 
que se nourrirait de ses racines bibli- 
ques qni revivifieraient ses éneœies. 
Cette famille spirituelle dm enfants 
d’Abcaham aurait akns pour .but de 
fonda non pas une religion nouvelle, 
ni un empire, mais de se mettre au 
service des peuples et des ethnies 
pacifiées et réconciliées. Jérusalem, 
au carrefour de l'Orient a de l'Occi- 
dent, du Nord et du Sud, pourrait 
enfin réaliser sa vocation de devenir 
te point zéro d’une purification uni- 
verselle. Cette vision qui n’est plus 
utopique a un préalable : celui de la 
paix entre Israéliens, Palestiniens et 
Jordaniens, au sein d’une confgdéra- . 
tion intégrée i l’union euro-méditer- 
ranéenne en voie d'émergence. 

» Depuis. plus d’un demi-eiide, 
parti de mon Algérie natale, j'erre 
entre Tokyo et New-York, 
Stockholm et Johannesburg, Pékin, 
Rabat ou Jérusalem, à Fécoute (Tune 
humanité aux abois. Nomade de Fab- 
solu, je guette le peuple de lumière. 
J’attends la réconciliation de 
rbomme avec l’homme.» 

Propos recueÜBs per 
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Les Serbes 
et l’exclusion aérienne 


Sfaàe de A première page 

Le chef de l’année bosniaque 
devait finalement, lundi m»tfn 
«»P«r de rencontrer le général 
Serbe Mladic à l'aéroport deSara^ 
jevo. Les Nations « mW devaient ten- 
ter de nouveau, faryfL d'évacuer plu- 
sieurs milliers de civils de 
enclave musulmane g f ri faft» par les 
forces serbes. 

A ce sujet, le président bosniaque, 
Abja Izetoegonc, a prié, dimanche, 
te monde musulman de raider. Cest 
le seul moyeu & ses yeux de rempor- 
ta- la guerre contre les Serbes. «Nous 
n'avons pas demandé au monde isla- 
mique d’envoyer leurs «ntdmt pour 
nous soutenir, maïs seulement de l’an- 

r et des munitions, t-X a dédaxé 
tœtbegovic, dont les propos ont 
été rapportés par les agences de 
presse ou Golfe après que l’Arabie 
Saoudite lui eut décerné Je prix inter- 
national Roi-Fayçal, d^m montant de 
environ 500 000 lianes, qui récom- 
pense des services rendus à Tislam. 

La Rassie a lancé au cours du 
week-end une offensive diplomatique 
et semble avoir réussi & empêcher le 
Conseil de sécurité d’adopter dass 
l'immédiat une résolution renforçant 
les sanctions contre la Yougostevie 
(Serbie et Monténégro), indîquait-oo, 
dimanche soir, dans les milieux de 
rONU à New-York. Le président 
Eltsine a nmamrwnf adressé une let- 
tre à sou homologue américain, KD 
C l into n, pour obtenir le report du 
vçte-qm devait en principe interve- 
nir, lundi, - d’un texte devant sanc- 
tionner les Serbes pour leur refus de 
signer le plan de paix Vance-Owen. 
Le projet de résolution prévoyait l'in- 
terdiction de tout transit de mar- 
chandises, via la Yougoslavie, mm 


Le conflit dans rex-Yongoslavie et l’éventiialité du départ du général Morillon 

Une méthode dérangeante 


autorisation préalable du de 

sécurité. H interdit aussi à tout navire 
naviguant sur le Danube d’entrer 
dans la partie yougoslave du fleuve 
sans observateur de HONU à bord. H 
Interdit, enfin, toute navigation en 
mer Adriatique, à l'intérieur ries 
12 milles des mu» fwrîfitrêiW you- 
goslaves (autrement dit du 

port monténégrin de Bar). D’autre 
part, des experts américains envoyés 
par Washington en Basai e-Herzégo- 
yme pour y constater rampiesr rte 
épreuves auxquelles sont soumises te 
populations civiles ont recommandé 
an président Omt^i d'envisager mv» 
intervention militaire. Dans nn projet 
de rapport, cité, dimanche, par le 
New York Times, le gro up e engage 
Tadministnatan i ttrufar h TWMft gn 
place de «sa n c tu aires» placés sous la 
protection de forces internationale*. 
H suggère également une m?n_ 
taire plus vigoureuse pour garantir la 
distribution de Fade humanitaire et 
mettre hors de combat PartÜIerie 
lourde util isée par les Serbes pour 
pilonner te villes bosniaques. Le rap- 
port met en cause Fattitnde occiden- 
tale qwwtttanf i distribuer vivres et 
méd i c am e n t s aux vflte mwn>m«nM 
assises en s’abstenant de recourir i 
la force pour protéger les civils. - 
(Reuter, UPL) 

□ Visite de M. BarthoUomew. — 
L’émissaire spécial des Etats-Unis 
pour rex-Yoogoslavie, Reginald Bar- 
thoB omcw , est arrivé; <Hmanrh«» soir • 
11 avril, i Zagreb (Croatie). 0 pour- 
suivra sa mission à Sarajevo et è 
Mostar. Après des entretiens avec les 
responsables de la FORPRONU, ü 
se rendra, mercredi, i Rri g ra d e. - 
(APPÙ 


par Claire Tréan 


« 


Q UB1E qua soit te décision 
qui sera prise, je l'accepte- 
rai sans problème», dâdaont, avec 
Jun sourire un peu triste. oBmanche 
jsoîr sur France 2, le général Morfl- 
lon à propos de son éventuel rap- 
pel an France. La veSe encore, il 
i affirmait énergiquement sur les 
landes qu'a avait bien l’intention de 
retourner b Srebreréca et que, sans 
se tenir pour « Irremplaçable», il 
n'envisageeh pas de quitter ta 
Bosnie «an cette période cru- 
ciale». En vingt-quatre heures, le 
«général courage» paraissait avoir 
perdu quelques-unes de ses illu- 
sions : en se disant h la disposi- 
tion de rONU et du gouv er nem en t 
fr an çais , B semblait avoir compris 
'que son départ de Bosnie n'étalt 
{plus qu’une question de jours. 

Toutefois, s*H a admis dim anch e 
avoir « largamant dépaaaé», du 
point de vue de h durée, le man- 
dat normal d'un commandant de la 
FORPRONU. il a de nouveau 
récusé, en des termes tout juste 
un peu plus diplomatiques que te 
veille, tous les autres arguments 
avancés à l'appui de son éventuel 
rappel. Non, rentrée en vigueur 
des mesuras militaires visant b 
foire re sp ecter ta zone d'exclusion 
aérienne au-dessus de la Bosnie ne 
modifie pas fondamentalement la 
situation b ses yeux : le général 
«espère [que les Serbes] seront 
assez sagas pour maintenir leurs 
avions au soi» et que les forces 


da TOT AN n'auront b Intercepter 
aucun appareil au-dessus de la 
Bosnie. Cela fort effectivement plus 
de six mois que l'avertissement a 
été lancé par une communauté 
internationale qui se résout finale- 
ment à la mettra en appfication au 
moment où les forces serbes n'ont 
plus guère besoin d 'appui aérien 
pois achever leur « travail » au soL 
En toute hypothèse, si un incident 
aérien se produisait, la FOR- 
PRONU, dit le général Morillon, 
«est préparée » depuis longtemps 
à d'éventuelles représailles; mais 
ce scénario, instste-t-i, «n’est pas 
le ptua probable». 

Non, affirme encore le comman- 
dant de la FORPRONU, sa sécurité 
persorenefie n’est pas menacée au 
point de justifier un rappel «préci- 
pité». Des «coups tordus» du 
type de celui qui s’est produit le 
semaine dernière (quand les 
Serbes ont mis en cause le HCR et 
te FORPRONU après la découverte 
de munitions dans un convoi 
d’aide humanitaire), il y en a tou- 
jours eu, déclare le général, qui 
affirme n'avoir epas de problème » 
avec les Serbes. 

Bref, si le rappel du général 
MoriBon est envisagé, ce n'est pas 
pour les raisons officieusement 
avancées. C'est parce que, surtout 
depuis qu’il a pris fait et cause 
pour la population civile musul- 
mane d'une petite ville assiégée de 
Bosnie orientale, le général 


dérange. On avait remarqué qu’an 
dépit d'un évident succès de 
popularité, tes éloges s'étaient fait 
attendre en haut lieu, è Paris 
comme è New-York, et que ceux 
finalement prodigués par M. Béré- 
govoy avaient l'air quelque peu 
forcés. 

Des effets 

dévastateurs 

La méthode Morillon, d’abord, 
est cSfficâement acceptable per la 
haute hiérarchie militaire. C'est 
sans en référer è l'état-major fran- 
çais (Ternirai lanxada se trouvait è 
l’époque en C&te-d'Ivoire) et, 
ajoute-t-on au quai d'Orsay «sans 
assurer ses arriéras», que le géné- 
ral Morillon s’est lancé è corps 
perdu au secours des chrite de Sre- 
brenica. La hiérarchie militaire a, 
semble-t-9, peu apprécié de devoir 
s'en remettre ensuite aux médias 
pour suivra les mSe et une péripé- 
ties de l'aventure MoriBon. Dès le 
début, cette aventure a déplu, 
mais elle avait un tel succès 
médiatique qu'on estimait ne pas 
pouvoir y mettre un terme. 

Sur le fond, te beau courage du 
général avait des effets dévasta- 
teurs : sens le vouloir, il mettait 
spectaculairement en lumière l’ in- 
firmité fies forces de l'ONU en 
Bosnie. On a vu les Serbes de 
Bosnie se jouer de lui è la face du 
monde, lui promettre des cessez- 


le-feu aussitôt vidés, lui interdire 
dix fois un passage de convoi, 
pute te tei autoriser avant de Tsiter- 
<fira de nouveau, toutes choses qui 
ne contribuent guère au pouvoir 
dissuasif de te FORPRONU ni è 1a 
crédibilité des armées occiden- 
tales, dont le général MoriBon en 
aussi le représentant. Enfin, le 
résultat de son combat pacifiste 
n'aura pas été d'arrêter les chars 
serbes qui cernent Srebrenica, 
mais de déboucher sur ce projet, 
humanitaire, certes, mais très 
ambigu, du HCR : évacuer de la 
vide la maximum de civils avant 
que tes forces serbes n’y lancent 
l'offensive fraie. 

Quand viendra la relève annon- 
cée. le successeur du général 
Morillon sera-t-il en mesure de 
faire mieux? n faudrait pour cela 
que soit redéfinie la mission da la 
FORPRONU par une communauté 
internationale qui semble jusqu’à 
présent ne pas savoir où elle va. 
La nouveau ministre français de te 
défense. François Léotard, s’an 
est rem» complètement è la déci- 
sion que prendrait le chef d'état- 
major concernant le cas Morillon. 
Si 1e général est rappelé, ce sera 
très probablement pour avoir 
assumé avec trop d'ardeur une 
mission jugée impossible. Une 
mission que l'amiral Lanxade ne 
s'est déjà pas privé, par le passé, 
de critiquer. 
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ITALIE : ancien ministre socialiste de la jnstice 

Claudio Martelli est l’objet 
d’une nouvelle enquête judiciaire 


M v> 

Las affaires de corruption en 
Italie cèraratasênt do nouveaux 
développements, avec, notam- 
ment l'arrestation du président 
(socialiste] de la société d'héff- 
coptèras Agusta. Par ailleurs, le 
Sénat doit se prononcer, mer- 
credi 14 avnl, sur la demande 
de levée d'immunité parlemen- 
taire de l'ancien président du 
conseQ, GiuRo Andreotti. 

ROME 

de notre correspondante - 

La trêve de Pâques n’y a pas 
suffi : Rome, Milan et la plupart 
des grandes villes italiennes ont en 
beau se vider de façon spectacu- 
laire au profit des campagnes, la 
machine judiciaire, comme une 
mécanique emballée, a continué à 
avancer, révélant de nouveaux 
scandales. Tandis qu’à Portofiuo 
était arrêté, samedi 10 avril, pour 
a extorsion», le président de la 
société Agusta, le socialiste 
Roberto D’Alessandro, accusé 
d’avoir encaissé pour 2 milliards 
et demi de lires (environ 90 mil- 
lions de Canes) de pots-de-vin sot 
la fourniture d'hélicoptères desti- 
nés an ministère de l'intérieur, de 
nouveaux nuages s'amonceHaient 
sur la tête de l’ex-mintstre de la 
justice et ex-dauphin de Bettino 
Craxi, Claudio MarteDL 

Ce dernier, déjà sous le coup 
d’une enquête judiciaire autour de 
1a banqueroute du Banco Ambro- 
sîano ainsi que sur le compte 
secret du Parti socialiste en Suisse, 
est i présent l’objet d’une nouvelle 
enquête, celle-là à propos d’une 
fumeuse affaire de 300 milliards 
de lires de titres volés dans une 
banque romaine, et trop imparfai- 
tement «recyclés». Le numéro de 
téléphone de l’ancien ministre 
figurait eu effet sur l’agenda de 
Winnie Kolibrunner, une jeune 
femme prise pratiquement la main 
dans le sac en essayant de les 
négocier. M. Martelli, qui a 
annoncé son intention d'éclaircir 
cette affaire, n’en a pas moins crié 
au « montage » et à la «machina- 
tion», accusant au passage T ex- 
président du Conseil, le démo- 
crate-chrétien Giulio Andreotti, de 
lui avoir fait ce p- * ? t cadeau 
empoisonné. 

M. Andreotti, quant à lui, n’a 
pas- quitté le devant de la scène 
depuis que les juges lui ont 
envoyé, il y a un peu plus d'une 
semaine, le fameux premier awiso 
di garanzia pour association 
mafieuse, qui a bouleversé toute 
l’Italie. Et, d’après les bruits qui 
circulent dans les milieux politi- 
ques et les indiscrétions colportées 


bugemèna papfc^prÇsse^'le dossier 
Andreotti sentit devenu particuliè- 
rement brûlant. Au point que, 
pour une fois, les documents qui 
Je composent ont été mis sérieuse- 
ment sous clef, à Rome comme i 
Païenne. 

Parmi ces documents, les inter- 
rogatoires de deux «repentis» 
célèbres de la Mafia, Tommaso 
Buscetta et Marino Mannoia, 
menés aux Etats-Unis par les juges 
palermi tains. Les deux repentis - 
non contents de parier nommé- 
ment de l’ancien président du 
Conseil comme de la plus hante 
« référence politique » à Rome de 
Çosa Nostra - auraient fait état de 
rencontres entre M. Andreotti et 
certains parrains, dont l'ex-aboss» 
de Païenne, Stefâno Boutade. De 
plus, croient savoir certains, des 
épisodes racontés par les repentis 
permettraient de jeter un jour 
nouveau sur l'enlèvement et Tcxé- 
cution par les Brigades rouges du 
dirigeant démocrate-chrétien Al do 
Moro et, surtout, sur l'assassinat 
du général Dalla Chiesa, ainsi que 
sur celui dn journaliste Muno 
PecorellL 

Ces deux derniers - l’un pour 
avoir travaillé sur les groupes ter- 
roristes avant d'être envoyé en 
Sicile où U trouva 1a mort, l’antre 
pour ses liens avec les services 
secrets et la loge P2 - avaient-ils 
surpris des «secrets d’Etat» qu’il 
valait mieux ignorer? La Mafia, 
cette fois, les a-t-elle éliminés à te 
d emande de certains hommes poli- 
tiques? Toutes les hypothèses cir- 
culent Autant dire que, mercredi, 
les débats qui se tiendront an sein 
de 1a commission ad hoe da Sénat, 

. qui devra donner son avis sur une 
éventuelle levée de l’immunité 
parlementaire de M. Andreotti, 
actuellement sénateur i vie, sont 
attendus avec la plus grande impa- 
tience. 

Le réSSreadmn 
da 18 avril 

Dans ce climat de tension et de 
scandale perpétuel, la campagne 

r r le référendum qui se tiendra 
13 avril en a été, pour ainsi 
dire, éclipsée. Ce jour-là, les Ita- 
liens devront se prononcer sur 
huit propositions - toutes abroga- 
tives, conformément à la Constitu- 
tion, — allant de la réglementation - 
de F usage des stupéfiants à te sup- 
pression dn ministère de l'agricul- 
ture ou de celui du tourisme. 

Plats de résistance de la consul- 
tation : la loi sur le financement 
public des partis, bien sûr, mais 
aussi la réforme du mode d’éfeo- 
tion du Sénat - jusqu’ici la pro- 
portionnelle - pour y introdnire 


Hiif sÿstèmé r "faiajori taire. J Une 
réforme, en soi, mineure puis- 
qu’elle ne co n c er ne pas le scrutin 
à la Chambre des députés, qui 
devrait être changé par la suite, 
mais qui, par sa haute valeur sym- 
bolique dans le contexte actuel de 
défiance i l’égard dn vieux sys- 
tème politique et de la classe diri- 
geante, fait figure de «premier 
pas» vers un changement radicaL 
Celui-ci devant intervenir selon 
un scénario admis i l’avance : si 
le «oui» l’emporte comme prévu, 
un nouveau gouvernement désigné 
par le président de la République 
prépare les réformes, y compris 
électorales, et le pays retourne aux 
urnes pour des Sections législa- 
tives anticipées à l'automne. Seul 
dilemme dans cette belle construc- 
tion, et l’exemple du système 
majoritaire français y est pour 
quelque chose, nombreux sont 
ceux qui, outre les petites forma- 
tions en péril, se demandent si le 
remède n’est pas pire que le maL 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Saisie d’une lettre 
compromettante 
chez les représentants 
d’Agosta, en Belgique 

Les enquêteurs beige? ont saisi 
une lettre compromettante dans les 
locaux des r e pr ésentants en Belgi- 
que de la société italienne Agusta, 
a annoncé, samedi 10 avril, la 
radio belge d’Etat RTBF. Selon la 
chaîne, cette lettre, saisie lors 
d’une perquisition dans les locaux 
bruxellois de la société Agusta, 
« indique qu’il y avait une demande 
de commission et un projet pour la 
satisfaire», lois de la commande 
passée en 1988 par Tannée belge 
.pour Tâchât rie 46 hélicoptère de 
combat Agusta. 

Dans 1a lettre saisie i Bruxelles, 
Rkardo Baldini, l'ancien représen- 
tant d’Agusta en Belgique, indi- 
quait «à ses patrons en Italie». 
selon la RTBF, le nom d’nae 
«société de couverture créée pour 
assurer avec discrétion la gestion 
des intérêts du Parti socialiste wal- 
lon». 

■ Un industriel beige, Georges 
Cywie, qui représentait Agusta en 
Belgique en 1988, a été inculpé en 
février dentier par la justice belge. 
Le 19 mars, Agusta Aerospace Ser- 
vices, la branche belge de la firme 
italienne, avait démenti avoir venu 
des pots-de-vin. - (AFP.) 


ESPAGNE : les suites da scandale Filesa 

Le PSOE a refusé la démission 
de Tun de ses dirigeants 


iliJ. 


La réunion rshmatfi 10 avril, 
de la commission exécutive du 
Parti sodaista espagnol (PSOE) 
destinée è résoudre la crise 
ouverte au sein de cette forma- 
tion par le scandale politico- 
financier Filesa a abouti à des 
demi-mesures. La démission du 
numéro trois du parti, le secré- 
taire à l'organisation, Txiki 
Benegas (la Monde du 7 avril), a 
été rejetée. En revanche, ont 
été «cooptées celles de deux 
autres personnages déjà prati- 
quement «lâchés» par Iss 
socralistas, le responsable des 
finances du parti à l'époque des 
faits, Guillermo Galeote, et le 
député Carlos Navarre, respon- 
sable des finances du groupe 
parlementaire. Aucun des deux 
ne pourra se représenter aux 
prochaines élections. 

MADRID 

de notre correspondant 

. Felipe Gonzalez, secrétaire 
général do PSOE et président du 
gouvernement, a expliqué au cours 
d’une conférence de presse que 
«la responsabilité découlant de 
l'affaire FUesa devait être assurée 
collectivement » et qo’il n’a pas 
.demandé la démission collective 
de la direction socialiste afin de 
rie pas mettre en péril te stabilité 
du pays. Pour tirer les conclusions 
politiques de ce scandale, M. Gon- 
zalez estime qu’il faut atteadre 
que te justice se prononce, tout en 
reconnaissant pour la première 
fois qu’ont pu exister « des défail- 
lances comptables ou financières 
du parti». Puisque « aucun compa- 
gnon ne peut se convertir en juge 
d’un autre», comme Ta déclaré le 
'chef du gouvernement, les socia- 
listes ont donc très peu avancé. 


Sur ce terraiû/Ie dâii «guer- 
riste» - du nom du numéro deux 
du PSOE, Alfonso Guerra - l’a 
emporté sans beaucoup de diffi- 
cultés, car il dispose au sein de la 
commission exécutive d’nne 
confortable majorité : la thèse dn 
vice-secrétaire général selon 
laquelle le parti n’est pas respon- 
sable et doit faire corps face à 
l’adversité s’est imposée. 

Vers des élections 
anticipées? 

Le lieutenant de M. Guerra, 
Txiki Benegas, n’a donc pas été 
«sacrifié». Mais rien n'est résolu. 
Pas plus sur les conséquences & 
tirer de Faffoire Filesa que sur la 
rivalité entre le courant «guer- 
riste» et le courant rénovateur : ce 
n’est pas le moment d’étaler des 
querelles à quelques mois des élec- 
tions. 

Le PSOE a donc, décidé de les 
mettre sous le boisseau, d’autant 
qu’il est fort possible que le scru- 
tin législatif, en principe prévu 
pour cet automne, soit avancé. II 
pourrait avoir lieu dans le courant 
du mois de juin. A défaut d’être 
en mesure de régler les questions 
litigieuses, M. Gonzalez a profité 
de la réunion de cette commission 
exécutive pour accumuler d’antres 
pouvoirs. Désormais, 0 va assurer 
te présidence du comité stratégi- 
que électoral et celle du comité 
des listes de candidats, deux nou- 
veaux organismes dont il dési- 
gnera les membres. 

Cest une pierre dans le jardin 
«T Alfonso Guerra qui, auparavant, 
était le grand maître d'ouvré des 
élections, même si, au sein de ces 
comités, seront respectés «la cohé- 
sion, la représentativité es le plura- 
lisme». 

D’un côté, le chef du gouverne- 
ment a cédé, et de l’autre il a 
renforcé son autorité. Sur le fond. 


,□ BELGIQUE : décès da bourg- 
mestre de Brsx e Uea. - Le bourg- 
mestre de Bruxelles, Hervé Brou- 
te», est décédé, samedi fû avril, à 
Tige de cinquante-neuf ans, a 
annoncé la municipalité. Malade 
depuis plosienrs années, Hervé 
Brouhon n’assumait plus ses fonc- 
tions qui avaient été confiées à un 
écbevin (adjoint au maire), José 
DemareL Bourgmestre depuis dix 
ans, Hervé Brouhon était un 
ancien journaliste du quotidien 
bruxellois le Soir. Il avait égale- 
ment exercé des fonctions Syndi- 
cales avant de devenir conseiller 
communal socialiste en 1953. 


Hervé Brouhon avait été ministre 
de te prévoyance sociale en 1966. 

□ TURQUIE : ua dirigeant kurde 
assassiné. - Seyhdavut Yalcmkaya, 
président de là cellule locale du 
Parti travailliste du peuple (HEP, 
gauche prokurde) à Kidliepe, h (a 
frontière avec la Byrie, a été tné 
avec son frère Halim par des 
«inconnus», samedi 10 avril, 
a4-on appris de source digue de foi 
à Ankara. (I s'agit du premier 
assassinat d’un dirigeant politique 
kurde depuis la déclaration de ces- 
sez-le-feu unilatéral du Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK, 
m a rxis t e -léniniste) le 20 mars der- 
nier. - (AFP.) 


les difficultés ne : sbnt i j>& réglées. 
Et il n’est pas question de convo- 
quer un congrès extraordinaire 
pour essayer d’y voir plus dair, a 
averti M. Gonzalez, bien qu’il ait 
pris conscience des «risques pour 
la cohésion du parti». «Je vais 
essayer de l’éviter , et je l’éviterai», 
a assuré le secrétaire général à 
propos d’une possible scission, 
mais le congrès viendra à son 
heure, c’est-à-dire après les élec- 
tions; en espérant que, d’ici là, 
P affaire Filesa ne fera pas d’autres 
dégâts, car l’abcès est loin d’être 
vidé. 

MICHEL BO LE- RICHARD 


CORRESPONDANCE 

Dne lettre 
de l’ambassadeur 
des Pays-Bas 

Nous avons reçu de M. Henry 
Wijnaendts. ambassadeur des Pays- 
Bas en France, une lettre dont nous 
publions les extraits suivants : 

Dans l’article «Les Etats-Unis et 
l’Europe donnent la priorité à des 
forces professionnelles et polyva- 
lentes», paru dans le Monde du 
13 février, vous écrivez que «les 
Pays-Bas. aussi, visent à déployer 
des mités professionnelles qui n'in- 
terviendraient plus que dans le 
cadre de missions internationales». 

Cette information n’est pas cor- 
recte. De plus, die ne donne qu’un 
aperçu très incomplet de refiort 
que tes Pays-Bas poursuivront d’as- 
sumer dans le cadre de la politique 
de sécurité. La nouvelle structure 
qui vient d’être approuvée par le 
Parlement prévoit que les forces 
années néerlandaises auront, en 
temps de paix, un niveau de 
70 000 hommes qui, tous, seront 
des engagés. En cas de conflit 
! majeur, les forces armées pourront 
lêtre portées à 110000 hommes. 

i Pour ce qui est de l’armée de 
terre, le gros des unités formera 
avec des unités allemandes un 
'corps binational, dont l’état-nmor 
s’établira à Munster, en Allemagne. 
Une brigade aéromobile est en 
cour de formation pour les actions 
d’intervention rapide. 

Toutes les unités néerlandaises 
pourront être utilisées tant pour la 
protection du territoire couvert par 
rartide V du traité de Washington 
que pour des opérations de main- 
tien ou d'imposition de 1a paix. 
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EUROPE 


Le conflit dans l'ex-Yougoslavie 


Le HCR assiste près de quatre millions de personnes 


En décembre 1991, le Haut Commissa- 
riat des Nations unies pour les réfügiés 
(HCR) lançait son premier appel en 
faveur des victimes de la guerre opposant 
Serbes et Croates dans une Yougoslavie 
en proie au démembrement. Le pro- 
gramme que l’organisation humanitaire 
demandait & la communauté internatio- 
nale de financer, concernait alors cinq 
cent mille personnes. Quinze mois et une 
nouvelle guerre plus tard (celle qui ravage 


la - Bosnie^Herzégovine) lu HCR assiste 
prés de quatre milli ons de réfugiés, per- 
sonnes déplacées et populations en danger 
dans les pays de l’ex-Y ougoslavie. 

Depuis la seconde guerre mondiale, 
jamais l'Europe n’avait connu pareil 
drame humain, pareils exodes sur son 
propre soL Et la situation continue de 
s’aggraver : les exodes se multiplient, les 
structures s’effondrent, l'économie se 
meurt, le fardeau humanitaire s'alourdit. 


Chaque jour de guerre ajoute des milliers 
de victimes aux précédentes. En Bosnie et 
en Croatie, les personnes assistées par les 
Nations unies sont passées de deux à 
trois millions au cours des derniers mois. 
Pour la seule Bosnie, la plus touchée par 
les combats, deux tnfllinmi d’hommes, de 
femmes et (Tenfruits - la moitié de la 
population ! - dépendent de raide inter- 
nationale. 

La Croatie compte huit cent mille réfu- 


giés et personnes d ép lacée s, la Serbie cinq 
cent mille. Des chiffres particuliérement 
dramatiques au moment où le HCR 
affirme que g dans toute l'ancienne You- 
goslavie le manque de nourriture' est 
devenu un problème très grave». Pour 
couvrir tes besoins alimentaires de 1993, 
U faudra trouver 320 000 tonnes de 
vivres dans les prochains mois. La com- 
munauté in ternationale devra aussi régler 
le montant du dernier appel de fonds 


lancé par 1e HCR pour couvrir l'ensemble 
des besoins entre avril et décembre 1993. 

Une note de 840 milli ons de dollars 
(4,6 milliards de francs). Cest le prix 
de la charité, mais aussi de l’ impuissance. 
Quant à I’« armée humanitaire», 
placée en porte-à-faux, au coeur de cet 
imbroglio, elle est de plus en plus en 
proie au doute. 

R.-P. P. 


Les gestes de la France 


e Sans être cocanSer. on peut 
parler d'une mobilisation fran- 
çaise exceptionnelle en faveur de 
la Bosnie.» Cet avis d'expert, 
Rony Brauman, président de 
Médecins sans frontières {MSP), 
l'exprime d'autant plus librement 
que son or ganisa tion a une pré- 
sence réduite sur la terrain. 

Soldats, journalistes, intellec- 
tuels, hommes politiques et 
organisations caritatives témoi- 
gnent, il est vrai, de cette 
«intensité de l'engagement fran- 
çais ». Un engagement symbo- 
lisé, au fil des drames, par les 
faits et gestes, médiatisés, des 
doux esters» nationales de l'hu- 
manitaire : l'ancien ministre de la 
santé et de l'action humanitaire, 
Bernard Kouchner, et le général 
Philippe Morillon (1). 

Financée par le Fonds d'ur- 
gence humanitaire, l’aide gouver- 
nementale française à la Bosnie 
a’aat élevée, on 1902, à 16 mfl- 
fions de francs (par comparaison, 
la Croatie en a reçu 7 'et la Ser- 
bie 2). Cette année, 14 mffîons 
(dont une partie remboursable 
par la CS) ont dé^ été engagés. 
Environ 40 % de l'aide repré- 
sente la contribution française au 
HCR. Le reste bénéficie directe- 
ment aux populations par la biais 
d'organisations non-gouverne- 
mentales (ONG) et d'Actîon 
humartora^^uxje, une structure 
rattachée au ministère des 
Toute l'aide 
s'inscrit dans le cadra des opéra- 
tions du HCR. 

L’aids française est prâicipale- 
ment militaire et mémcale. La 
France est le premier contribu- 
teur à ht FORPRONU, avec près 
de S 000 hommes, dont les 
trois-quarts en Bosnie, placés 
sour les ordres du général Mort- 
Ion : 1 850 escortent les 
convois humanitaires, 460 sont 
basés è Sarajevo et 1 350 dans 
te zone de Bihac, une enclave 
musulmans où Isa français pro- 
tègent plus de 200 000 per- 
sonnes. Les autres sont station- 
nés è Zagreb et è Belgrade, en 
charge du soutien logistique. 

La France fournit, par ailleurs, 
une assistance importante (prise 
en charge des capacités hospi- 
talières, fournitures d’équipe- 
ments, stockage de médica- 
ments) aux hôpitaux et 
dispensaires de Sarajevo et 
Bihac. La financement de ces 
programmes, réalisé conjointe- 
ment avec la CEE, s'élève è une 
dizaine de müBona de francs. Un 
autre programme, réalisé en 


association avec -Médecins du 
monde, porte sur l'évacuation 
sanitaire vers la France d'enfants 
blessés. A Bihac, la réalisation 
d'un - centre d'accueil pour 
500 enfants se heurte è de mul- 
tiples difficultés. 

Souvent critiqué pour sa poli- 
tique d'accueil parcimonieuse 
des réfugiés bosniaques, Paris a 
accepté de prendre 300 prison- 
niers libérés sous les auspices 
du CICR, et 85 à la suite d'initia- 
tives de Bernard Kouchner. Soit 
environ 1 500 personnes, 
familles comprises. Par compa- 
raison les Allemands ont pris 
2 000 prisonniers, les Britanni- 
ques, f 000. 

Trois grandes ONG (Médecins 
du monde. Pharmaciens sans 
frontières et Handicap Internatio- 
nal), bénéficient d un soutien 
financier important de la part du 
gouvernement. D’autres sont 
egalement activas en Bosnie, 
notamment l’AICF, Equfllbro, Pre- 
mière urgence, ou encore Caritas 
pour le secours catholique. A 
cala s’ajoute une quantité d'or- 
ganisations et d’initiatives 
locales rfifficile è chiffrer. On 
dtara, pour l’exemple, l'initiative 
d'Alsaciens qui ont réuni près de 
6 millions de francs dans leur 
région et organisé un convoi de 
55 véhiculas (350 tonnas de 
vivres bt de. rpctyielL pour Sara- 
jevo. lia y sont parvenus après 
bien" çtes -idîfftrartésr^Bt après 
avoir dû céder è "des miliciens 
serbes la cargaison de 
5 camions. 

MSF-France participe a des 
missions ponctuelles (Sarajevo, 
Ôrebrenica) aux côtés de MSF- 
Belglque et MSF-Hollande. 
implantées sur le terrain. L’orga- 
nisation française, qui a des 
équipes en Macédoine et au 
Kosovo, ne cache pas son 
c malaise devant la récupération 
et l'instrumentalisation de l’aide 
per les Etats». Pour Rony Brau- 
man, l'opération en Bosnie «sert 
surtout à nous rassurer sur notre 
propre vertu et, sur le terrain, è 
encourager l'agresseur». Il parle 
de s dégradation préoccupante 
des principes humanitaires». 

R.-P. P. 

(1) Figur e M g fnriHn e et éminemment 
atedniiqao de l'humanitaire, Béraud 
Kouchner est vivement pris à partie 
dans on livre-pamphlet : 1er Tribula- 
tions de Bernard KL en Yougoslavie, 
écrit par doux journalistes de tèLEvi- 
non, Miche) Roquet et Bertrand Coq. 
Ed. Albin Michel. 222 pagre, 89 
francs. 


La guerre du Karabakh 


Poursuite de l'offensive arménienne 


Les «farces d’autodéfense» 
arméniennes du Haut-Karabakh 
ont poursuivi, en fin de semaine, 
leur offensive lancée le 28 mars en 
territoire azerbaïdj anais, de part et 
d'autre du corridor de Latchîue 
ouvert l'an dernier entre leur 
enclave et r Arménie. Selon Bakou, 
ces forces ont pénétré de 13 kilo- 
mètres au sud en direction de la 
frontière iranienne, menaçant de 
s'emparer de toute la région s’éten- 
dant de Ftzouli à Koubatly. A Ste- 
panakeit, capitale de la «Républi- 
que » autoproclamée du 
Haut-KazubeJdi, le commandement 
militaire a en effet dédaté que le 
corridor «r a été visé» à partir de 
positions azerbaïdjanaises situées 
dans ces deux villes, une justifica- 
tion déjà utilisée pour envahir, te 
2 avril, la ville de Kelbadjar, an 
nord du corridor. 


mes ignorent 
q américaine 
insi que les 
J, puis de la 
rritoires azer- 
! qui serait la 
Bakou pour 
égociations, 
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5s tance de 
«démllitari- 
Haut-Kara- 



L’humanitaire 
pris au piège 


bakh vouait ces négociations à 
l’échec, alors que, pour Bakou, tes 
Arméniens, aidés par tes Russes, 
ont prévu de longue date cette 
offensive, qui viserait & annexer de 
facto le Haut-Karabakh à l’Armé- 
nie, qui ne sont plus séparés par 
aucune présence azérie (plus de 
40 000 réfugiés auraient fin les ter- 
ritoires conquis). 

Ce développement met la Tur- 
quie dans une position très diffi- 
cile, alors que le président OzaL en 
tournée en Asie centrale, est 
attendu mardi à Bakou, où le pré- ! 
aident Efccbibey devrait lui demaa- I 
der une assistance militaire. Son 
rrvaLle premia- ministre Sateyman 
DcmireL, explique, pour sa part, 
qu’une telle assistance est impossi- 
ble, sauf à provoquer une riposte 
russe. Cette position anrait été 
réaffirmée en Turquie au secrétaire 
d’Etat azerbaïdjanais, Panakh Hus- 
seînoyL qui s’est rendu awnîiw en 
Iran, ou il fut reçu dimanche par le 
président fUfisandjanL Quant à 
Boris Eltsine, il a offert de nou- 
veau ses bons offices, accueillis 
favorablement cor le président 
arménien. Ter retrossian, alors 
qu'une réunion russo-arméno-azer- 
baldjanaise était prévue mardi à 
Moscou. 


Suite de la première page 

Progressivement, un dispositif 
humain et matériel considérable 
(milliers de personnes, centaines 
de camions, dizaines d’avions et 
d’hélicoptères) s’est mis en place. 

Cette «armée humanitaire» 
était le moyen nécessaire - mais 
certainement pas suffisant - d’une 
politique visant à foire échec à la 
stratégie de «nettoyage ethnique» 
et à restaurer la paix. Elle devait 
notamment contribuer an main- 
tien des minorités dans leurs 
régions d’origine et. faciliter le 
retour des réfugiés dans leurs 
ferrera. C’est-à-dire, s’attaquer aux 
effets de la guerre. Sa réussite sup- 
posait un minimum de bonne 
volonté de la part des combat- 
I tante. Et aussi un réel pouvoir de 
négociation ou, à défont, d’in ter- 
position de la communauté inter- 
nationale. Bref, que l’on puisse, 
simultanément, agir sur les causes. 
La mission était noble, mais plut fit 
vague, et le pari risqué. En effet, 
-les belligérants, à commencer par 
les Serbes, avaient amplement 
montré, en Croatie, avec quelle 
ténacité et quel mépris du droit 
.ghnmaqitaiiçp iraient capables de 
poursuivre Teürsbbjectjts^ « Cas- 
aques bleus »ou. pas. 
au? • Vimuiît m.- 

La suite a montré que rien 
n’avait changé. Malgré la présence 
des soldats de la Force de protec- 
tion- des Nations unies (FOR- 
PRONU), le «neuoyoçe» impi- 
toyable et systématique des 
enclaves musulmanes et croates 
par les Serbes, et, dans une - moin- 
dre mesure, celui de minorités 
serbes par les soldats croates et 
musulmans, s’est poursuivi Les 
attaques contre le dispositif huma- 
nitaire aussi 

A tel point que le Conseil de 
sécurité déridait de doter te HCR 
d’un bouclier militaire particulier. 
Quatre bataillons d’escorte (fran- 
çais, britannique, canadien et 
espagnol) commencèrent à se ; 
déployer en Bosnie en novembre 1 
Z 992. En tout 4 500 hommes 
ayant pour mission de protéger les 
convois de ravitaillement et de 
distribuer l’aide. 

La création de ce «complexe 
militaro-humani taire» s’imposait- 
elle? Pour certains, la combinai- 
son soldat-secouriste est contraire 
à l’esprit humanitaire et grave- 
ment préjudiciable à sa crédibilité. 
Ceux-là dénoncent «la politisation 
et l'instrumentalisation de l'huma- 
jnitaire par les Etats» au détriment 
des organisations non gouverne- 
mentales (ONG), plus crédibles et 
{dus efficaces à leurs yeux quand 
elles échappent à la tutelle et à la 
raison d'Etat. Pour d’autres, le 
degré de violence justifiait le 
recours aux «casques bleus». 
'«Sans eux, dit un secouriste, les 
convois auraient été pillés. H aurait 
• fallu abandonner très vile, » 

Des deux côtés, les ajustements 
ont été difficiles. Pour les soldats, 
peu préparés aux exigences du 
droit humanitaire. Pour les civils, 
foce à des partenaires «qui ont 
tendance a vouloir commander ». 
Au fil du temps et des épreuves 
tes uns et tes autres ont appris a 
coopérer. A tous on a dit ; « occu- 
pez-vous de l'humanitaire, nous 
ferons le reste. » Mais le .« resut», 
on le saiL se fait toqjours atten- 
dre. Passé l’hiver tant redouté, le 
premier bilan est mitigé. 

i Le tandem HCR-FORPRONU a 
'permis 'de sauver des miniers de 
■vies en. Bosnie, et l’on n’ose 'pas 
imaginer ce que serait la situation 
sans lui. C’est d’abord cela qu’il 
faut souligner. Jour après jour, 
malgré les pires difficultés, des 
tonnes de vivres, de médicaments, 

(te vêtements sont parvenues à des 
populations isolées et menacées. 
L’hécatombe que certains prédi- 
saient pendant l’hivêr n’a pas en 
.lieu. Bon nombre d'hôpitaux et de 
Rentres médicaux ont continué, 
tant bien que mal, à fonctionner. 

A Sarajevo, le pont aérien a per- 




mis à la ville de tenir sous le 
pilonnage des canons serbes. De 
son côté, le Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR), qui 
dispose de 200 délégués sur te ter- 
rain, est parvenu a Etire libérer 
5 540 prisonniers et à visiter 
12 500 détenus. Tout cela n’est 
pas rien. Surtout quand on sait 
que certains membres de l’année 
humanitaire, civils et militaires, 
ont payé ces missions de tenr vie. 

Cela dit, on reste loin du 
compte : après un an d'hostilités 
la situation s’est aggravée, les 
morte se comptent par dizaines de 
.milliers, le pays est dévasté, la 


d’un an, plus de . 60 % des non- 
Serbes ont quitté la région. Le scé- 
nario s’est répété dans d’autres 
régions, avec les mômes méthodes 
et les mêmes résultats. 

Sim ultané ment, tout a été fait 
pour retarder ou empêcher le pas- 
sage des convois de ravitaillement 
destinés aux minorités assiégées. 
Progressivement, des dizaines de 
villages et d’enclaves- ont été effa- 
cés de la carte. Les exodes se sont 
multipliés. L’arme alimentaire a 
perdu de son efficacité. La mis- 
sion h umanitair e s’est réduite 
comme une peau de chagrin. 
« Notre rôle se boirne à transporter 
des marchandises et à marchander 
aux barrages avec tes bourreaux de 
ceux que nous tentons de sauver. 
Nous sommes devenus camion- 
rieurs sans frontières!», constate 
ironiquement un responsable du 
HCR. «Notre potentiel est énorme, 
notre rendement dérisoire», ajoute 
un second. L’impuissance de la 
communauté internationale, com- 



para s’est éloignée, «fl y a ici, au 
cour de l'Europe, une concentra- 
tion de haine que l'on à du mal à 
Imaginer. Parce que nous avons 
mal mesuré cette réalité, nous nous 
sommes trompés sur l’exercice 
humanitaire dans lequel nous 
sommes engagés», noua déclarait 
un diplomate européen, qui a 
connu d’autres conflits, mais qui 
affirme - et fl n'est pas le seul - 
n'avoir jamais «vu un tel état de 
sauvagerie». 

Use mission 
tonnée ea dérision 

D’entrée de jeu, les chefs de 
guerre, peu soucieux de voir ravi- 
tailler leurs ennemis (fussent-ils 
des femmes et des enfants) ont 
tourné en dérision la mission 
humanitaire. Multipliant les obsta- 
cles, reniant leurs engagements, 
poursuivant les massacres. D est 
vrai que l’escalade verbale de l'Oc- 
cident paraissait sans danger, alors 
que l'escalade humanitaire garan- 
tissait l’impunité. Sous le regard 
des «casques bleus» condamnés & 
rester Parme au pied, le*. guerriers 
ont donc poursuivi, méthodique- 
ment, leurs objectifs. Le cas de 
Banja-Luka est exemplaire. Dans 
cette région de- L’ouest, où les 
Serbes représentaient avant les 
hostilités 60 % dé la population, 
tes Musulmans 30 % et tes Croates 
10 %, te HCR ettünait, en novem- 
bre 1992, le nombre de personnes 
à assister & pins de 250 000. Les 
responsables locaux serbes, après 
avoir annoncé lettr rattachement A 
la «République serbe de Bosnie» 
(autoproclamée), ont commencé 
par refriser le déploiement du 
bataillon de protection humani- 
taire canadien. Os ont ensuite tout 
fait pour limiter la présence do 
HCR. Puis ils ont commencé & 
vider tes villages de la région (une 
trentaine en tout) de leurs habi- 
tants musulmans et croates. Par la 
terreur, les dynamitages de mai- 
sons, les harcètemenu, spoliations 
et les déportations, ils ont com- 
mencé A faire place, nette. Au bout 


binée à cette dégradation de la 
situation sur le terrain, n’a pas 
arrangé les choses. On s’est 
enfoncé dans l’impasse. Les frus- 
trations se sont accumulées. 

Beaucoup d’hommes et de 
femmes engagés dans tes opéra- 
tions de l’ONU en Bosnie ont 
aujourd'hui P impression d’être les 
alibis d’une, communauté interna- 
tionale résignée A son impuissance 
mais qui cherche & gagner du 
temps et & se donner bonne 
conscience. D’où ce constat de 
l’un d'eux : «Depuis le début, ces 
Etats qui prétendent faire de l'hu- 
manitaire avec leurs armées ont 
été incapables d’apporter ■. une 
réponse politique. Ils ont pensé que 
l'humanitaire et quelques mili- 
taires suffiraient a y remédier. 
Depuisi, c’est la fuite en avant» 

Deux réactions 

explosives . 

. La Multiplication. des attaques 
contre les convois et tes atermoie- 
ments diplomatiques ont provo- 
qué, en désespoir de cause, deux 
réactions explosives. Le 17 février, 
le Haut-Commissaire aux réfugiés, 
M- Sadako Ogata, a mis les poli- 
ticiens au pied du mur en ordon- 
nant la suspension des distribu- 
tions d’aide pour cause de I 
blocages et d’in sécurité. Le para- I 
vent humanitaire' est tombé. L'im- 
puissance des politiques est appa- 
rue au grand jour. Mais, après 
quelques jours de flottement, font 
est rentré dans r ordre; si Fon peut 
dire.. 

Plus d ram a ti que, et plus - média- 
tique, la deuxième «explosion», 
celle du général Morillon à Srefcrre- 
nka, ne manque ni d’audace ni de 
courage. Elle n’est pas moins révi- 


ses mandataires internationaux 
sont tombés^ Un piège à détentes 
multiples, prévisible et rôdé au fil 
de bien d’autres «nettoyages». 

D'abord, le HCR n’a pas été en 
.-mesure d’assister, tes vîUagrâ de la 


région depuis des mois. Il n’a pas 
pu empêcher ni leur liquidation 
f par les Serbes, ni leur exode dan« 
ï les pires conditions, ni raccnmula- 
tion de dizaines de milliers de 
t malheureux dans le réduit de Sre- 
brenica. Après avoir fait tardive- 
t ment des «forts démesurés (on se 
souvient des parachutages améri- 
: cains) et mis ea place divers pal- 

liatifs pour leur permettre de tenir 
; dans des conditions inhumaines, 
l l'organisation s’est vue contrainte 
de . faire des efforts démesurés 
pour arracher les plus mal es 
■ point A ce piège mortel. Mais à 
quel prix! 

, Certes, ce grand kcoup de 
gueule» du général français met 
chacun, i commencer par les 
Serbes; devant ses responsabilités. 

[ Mais fl vient bien tard. Comment 
ne pas voir alors, an-deli du 
«beau geste», l'échec (Tune politi- 
que (l'aide comme contrepoint à la 
«purification» ethnique) que cer- 
tains n’ont pas cessé de dénoncer? 

«Notre alternative, reconnaît 
aujourd’hui un responsable du 
HCR. n’est plus d'aider les gens là 
où ils sont EUe est de leur permet- 
tre de fuir ou de les laisser mourir. 
Parce que nous savons que, de 
toutes façons, les Serbes s'en débar- 
rasseront morts ou vifs. C’est ça la 
réalité des faits ! Mais c'est aussi 
l'échec de notre mission. Car aider 
les gens à partir c'est faire le jeu 
de La politique de nettoyage ethni- 
que. Nous sommes piégés. » Dou- 
blement. Car évacuer c’est aussi 
affaiblir la 'position dtcgo'uverne- 
,L ment bosûiaque et celle dé l’Occi- 
dent dans ' to^ négoaiarions de 
New-York. Comment négocier, 
d'un côté, le maintien d’endaves 
que l’on contribue par ailleurs A 
vider? 

Après Srebrenica, la même logi- 
que, le même dilemme, pour- 
raient-ils conduire A évacuer Sara- 
jevo? Beaucoup refusent de se 
poser la question. Reste, après une 
année de guerre, que les Serbes 
contrôlent pins des deux tien de 
la Bosnie; que leur pression s’ac- 
centue sur la Bosnie centrale; que 
les convois continuent à être blo- 
qués; que depuis des mois aucun 
prisonnier n’a été libéré. 

Certains reprochent au HCR de 
s’être fait «l'avocat d’un droit des 
gens à rester chez eux. Une sorte 
de négatif du droit d’asile qu’il est 
chargé de faire respecter». Ce fri- 
sant, souligne un diplomate euro- 
péen, « on a mis en péril des mil- 
liers de gens. On aboutit au 
résultat inverse à celui recherché. 
Le consensus humanitaire du 
départ est devenu intenable». 

FCut-être. Mais Je HCR, émana- 
tion de la communauté internatio- 
nale, avait-il le choix? Et, s’il est 
enlisé dans le sanglant bourbier de 
Bosnie, n'est-ce pas d’abord parce 
que l’Ocddent a montré dans cette 
affaire qu’il n’était qu’un « tigre de 
papier »? De toute évidence, si 
- rien ne change de ce côté-là, le jeu 
du chat et de la souris n’est pas 
près de cesser. 

. ROLAND-PIERRE PARINGAUX 

□ BIÉLORUSSIE : le Parlement 
favorable A l’adhésion an pacte de 
sécurité de b CEL - Le Parlement 
de Biélorussie s'est. prononcé, ven- 
dredi 9 avril, pour l’adhésion au 
pacte de sécurité, collective de la 
CEL sous la pression des conserva- 
teurs inquiets de « l’extension de 
l'influence de l’OTAN» et du «ren- 
forcement de l'Allemagne». « Per- 
sonne ne nous attend à l’OTAN», a 
déclaré 1e ministre de la défense 
Pavd Kozlovski, pour qui une telle 
adhésion est vitale si on veut éviter 
«l’çffbndrement de l’armée, puis de 
l’Etat». Elle permettrait la pour- 
suite des commandes ‘ militaires 
russes aux usines biélorusses et des 
livraisons de pétrole A prix réduit, 
selon les conservateurs. Par contre, 
le président du Portement, Stania- 
lav Chouchkevitch, un réforma- 
teur, à réclamé un référendum sur 
b question, affirmant que l’adhé- 
sion au- pacte de la CEI, signé 
en mai 1992 A Tachkent, «compro- 
mettra les rapports avec là Russie 
démocratique de Boris Eltsine». Le 
débat sur le référendum a été 
reporté A- la mi-mal - (AFPJ 
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Hennis en sommet an Bangladesh 

Les pays dn sous-continent indien veulent lutter contre le terrorisme 

et développer leurs échanges 


Après quelques incidents lors de son ouver- 
ture. le sommet des pays du SAARC (Assocfe- 
tion pour la coopération an Asie du Sud 
regroupant Bangladesh, Bhoutan, Inde, Mal- 
dtos, Népal, Pakistan etSri-Lanfca} s'est réuni 
à Dacca, samedi 10 et dimanche 11 avriL 


Sous la présidence du premier minât!» du 
Bangladesh, la begum Khaleda Zia. les partici- 
panta ont signé un accord de commerce préfé- 
rentiel quafifié dah&toriqua» par Mh- 23a. Us 
ont également condamné te terr o risme et se 
sont engagés à coopérer dans la lutte c ontre 


la drogue et la contrebande. Les premiers 
ministres tmfien et pakistanais ont, par ail- 
leurs. profi té de l'occasion pour avoir en entre- 
tien informel sur la tension régnant entre leurs 
deux pays. Le prochain sommet du SAARC 
aura Beu en Inde. 


Un pays musulman écartelé entre deux femmes 


DACCA 


de notre envoyé spécial 

• Une frégate naviguant majes- 
tueusement sous toute sa toile » : 
cette image pro p osée par un diplo- 
mate occidental en poste à Dacca 
sied en effet à M" Khaleda Zia - 
grande, voire imposante élégante 
avec ses amples saris dans; la tète 
toujours couverte do voile islami- 
que. Carrée dans son fauteuil de 
chef du gouvernement, un écran 
d’ordinateur à sa droite, cinq télé- 
phones à sa gauche, la «èé&um», 
comme elle est ici appelée, en 
impose visiblement i ses qollabora- 
tetus - à première vue tous mascu- 
lins, eu dépit des mesures prises 
dans ce pays i 86 % musulman, a-t- 
eBe expliqué au Monde, pour <r pro- 
mouvoir le statut de la femme à 
travers l'éducation des filles et la par- 
ticipation des Banglaaaises à la vie 
économique, sociale et politique». 

Mais M“ Zia n’est-eUe pas. elfe- 
mime, un exemple de promotion 
féminine? N’a-t-elle pas, selon sa 
biographie mené pfus d’un 

quart de siède, depuis son mariage à 
quinze ans, en I960, a la vie modeste 
d’une typique mire de famille, 
dédiant l'essentiel de son temps à 
l'éducation de ses deux fils»? Même 
comme épouse de Tex-homme fort, 
1e général Zîaur Rahman, devenu en 
1977 président de la République, la 
k première dame du Bangladesh» a 
vécu h di scr étion 

L’assassinat de son mari, le 
30 mai 1981, bientôt suivi du coup 
d’Etat militaire du général E ishad, a 
tout changé. Portée » an 1984 à la 
présidence dni Parti- nationaliste 
(BNP), elle n’a dteJors cessé de 
ëoçpoeer> s*# régime autocratique». 
Elle a transformé cette révulsion 
envers l'homme qu’elle considère 
comme l'assassin par proc u ration de 
son mari (et qui est aujourd'hui en 
prison) en une tenace volonté de 
rétablir ta démocratie. Ce fat fiât le 
6 décembre 1990, femme capitula le 
général Ersfaad^ enfin abandonné par 
une armée qui avait laissé tomber 
un dictateur devenu * fauteur de 
troubles». 

Dans sa hitte, • la veuve», comme 
on l’a aussi surnommée, avait ren- 
contré la complicité ambiguë cfune 
antre femme : Sheikh Hasina, fille 
de l’ex-président Mujîbur Rahman, 
•père de la Nation », premier chef 
du Bangladesh après (indépendance; 
Or celui-ci avait été assassiné en 
1975 par un groupe de jeunes offi- 
ciers dont Sheikh Hasina assure 
qu’ils étaient de mèche avec Ziaor 
Rahman. Présidente depuis douze 
ans de la figue Awami, f autre grand 
parti bangladais, \« orpheline», 
comme on la désigne souvent, dirige 
aujourd'hui Poppositioa. 


ant éclaté à Dacca et Ann*. de nom- 
breux districts. JEUes ont fait quel- 
ques victimes hindoues et xms à bas 
de nombreux temples. La crainte 
s’est alors rfoandur rfamg réfite ban- 
gfadaise, volontiers laïcisante, que 
ces événements se à mi* 

forte poussée des intégristes, dans un 
pays où cette famille d’esprit a été 
discréditée pour sa collaboration 
avec le Pakistan lots de ta • guerre 
de libération» de 1971. 

Quel bSao tirer des deux années 
de gouvernement BNP? Pour le chef 
de Fopposition, il n'y a absolument 
rien i en sauver! Sdon M*>* Hasina. 
la bég uin préside, d'évidence, à un 
« gouvernement néo-autoavuique ». 
En témoigne, selon le chef de la 
ligue Awami, rentrée en vigueur, 
Tété dernier, d’une «loi antiterro- 
riste» — en réalité «loi anticas- 
seocs» - que pourrait peut-être justi- 
fier la présence dans les universités 
de véritables sangs agissant sons 
couvât de politique, si l’aile étu- 
diante du parti gouvernemental 
BNP fla.JCD) n’était la pins vio- 
lente de tous. 

La béguin Zia se glorifie-t-efle de 
la liberté, très réelle, de la presse 
écrite? Sheikh Hasina, <*n»» met en 
avant le statut, tmgours domestiqué, 
de la télévision, où elle-même 
n’apparaît que de façon épisodique, 
en silhouette muette. Eu réalité, 
assure le chef de l’opposition, le pre- 
mier ministre méprise un Parlement 
où, il est vrai, eue paraît peu. Pour 
des observateurs plus impartiaux, 
M** Zia est une femme de bonne 
volonté; mais die manquerait d’im- 


nements d’Ayodhya : la manifesta- 
tion, prévue pour le 13 janvier A 
Dacca, a été annulée pour la 
deuxième fois in extremis, pour 
avoir lieu enfin le week-end dernier. 

Sondeuse, par aiDcurs. de régler le 
cas des 260 000 Rchmgpyas, musul- 
mans d’origine birmane réfugiés 
depuis un an dans le snd-est du 
Bangladesh, M** Zia a. Fan dernier, 
passé im accord avec la junte de 
Rangoon. Les Nations unies ont, 
ainsi, été comt-cncoitées» et certains 
pays se sont montrés choqués de 
cette collusion avec un gouverne- 
ment peu remrn irmwHafr lfe Dans la 
discrétion, des riiïTlü-r* de rapatrie- 
ments ont eu lien, app a remment 
loin d’être tous volontaires. La ten- 
sion est ainsi montée arec le HCR. 

(H»iif^ V wiwn î— riat de I*ONU pOUT 
les léfiigiés), et avec les Etats-Unis, 
pap que sa qualité de pourvoyeur 
d’aide et de premier partenaire com- 
mercial du Bangladesh interdit de 
froisser. 


Le süenee 
des militaires 


Enfin, eu visite officielle A New- 
Deflri Tan damier, la béguin 25a a 
abondé dans le sens de son homo- 
logue. M. Rao, signant avec lm un 
communiqué reconnaissant l'exis- 
tence d’un problème d’émigration 
b&ngiadaïse en Inde. Les faits sont 
certes patents : des inégaux de ce 

. . , pays sont entrés par centaines de . . . . _ 

•tumve, et peut-être d'esprit desaire milliers chez leur grand voisin ta v* de ses 95 nrillioos de pauvres. 
'♦*"* jfcs' oéemons. — . *C depuis dta^décennies, principale- 

.ment eu Assam^où leur afflux a été 

'*~'frToriginè de violentes émeutes' en 

1983. Mais reconnaître cette situa- 


qui a pourtant gouverné le pays, 
fllt-ce avec des généraux «en crvil», 
durant plus de la moitié de y» p exis- 
tence. Fondé par un héros de l'indé- 
pendance, et de surcroît homme 
intègre, le général 7i»ur Rahman, le 
BNP jouit, il est vrai, d’une meil- 
leure ré pu t ati on que la Ligne Awami 
dans les casernes. La « grande 
muette» semble à présent comme 
volatilisée : nulle déclaration de 
général, aucune photo d’officiers 
dans les journaux 

Un incident, pourtant, a Inquiété 
au début de l'année ; r*n t croquante 
marins de la base de Chittagong, 
arm és jusqu’aux ont fiiît ttw» 

«angftmtr descente dans nn quartier 
du port, en réplique A une agression 
commise contre l’un d’eux. Bilan : 
de dix à dix-sept morts, sans doute 
cinquante disparas, rmq rmtg bles- 
sés et un milli er de maisons brûlées 
au lance-flammes. Une mutinerie? 

Eu économie aussi, te bégnm peut 
se targuer d’avoir créé en deux ans 
•un cadre macroéconomique sta- 
ble». L’inflation - nn facteur dont 
les répercussions sont importantes 
au moins A Dacca, ville de six mil- 
lions d’habitants, dont beaucoup 
sont en situation précaire, et qui 
$*8000111 de ntic de wnq mit mute 
Ames par an - a été ramenée A 5 %. 
Les r é ser ve s ‘de change ont été por- 
tées A trois mois d'importations, et 
le déficit budgétaire est timité i 5 % 
dn PNBl Ces chiffres font du Ban- 
gladesh un des • meilleurs élèves du 
FMI», A défaut d'améliorer encore 


hexpêrienee 
et faux pas 


Le contrecoup 
d’Ayodhya 


C’est dire que la vie politique, 
pour être revenue depuis 1991 a la 
pratique parlementaire, s’inspire peu 
du modèle de Fana en colonisateur 
britannique. Ce n'est pas seulement 
parce que des joutes «A 1a Wes- 
tminster» sembleraient somme toute 
exotiques dan* un pays où 95 xml-j 
lions de citoyens (sur 1 1 5) sont anal-i 
□habites, ou Ton compte de 10 « 
20 mQUoas de chômeurs, où vivenri 
800 personnes au kilomètre carré,! 
où le revenu annuel moyen est de' 
1 000 francs par tête et le salaire 
horaire des ouvrières de la confiée-; 
tion de 50 centimes. Si te vie puWi-j 

S st très heurtée A Dacca,- c’est! 
parce que, selon un éditona-j 
0 Nation To Day, 1a politique 
est contrôlée par deux personnalités 
elles-mêmes •dominées par les 
fantômes de deux César assassinés 
dont le souvenir hante l'imaginaire- 
collectif {l)». ! 

Mate le Pwng^d^h est aussi lel 
seul Etat au monde où les chefs du 
gouvernement et de l'opposition* 
sont des femmes. Ce qui montre que 
le quatrième Etat musulman de la 
planète par sa population ne se sent 
guère prisonnier de certaines 
entraves culturelles habituelles en 
terre d’islam. 

De fait, te pays a aussi manifesté 
mie tolérance de bon akn envers tes 
autres retirons jusqu'à ce fatidique! 
6 décembre 1992, jour de te de$ttûo-{ 
tion de la mosquée d’Ayodhya, en 
Inde. Dans l'émotion, «s émeutes 


Les deux grands partis sont en 
principe d’accord sur 1a nécessité 
d’une économie de marché. A cette 
convergence, les objurgations des 
bailleurs internationaux. Banque 
mondiale en fête, ne sont certes pas 
étrangères : les fonds, accordés par 
les organisâtes financiers mondiaux 
comptent, en effet, pour 7 % du 
PIB. Le chef de l’opposition n’en 
reproche pas moins A sa rivale 
d’avoir, tout simplement, e ruiné 
l'économie», ou, à tout le moins, tes 
(paysans, c’est-à-dire les tiras quarts 
du pays. 

La réduction des subventions, 1 
recommandée par le FMI en vue 
des • ajustements structurels» qu’fl 
exige, a, de fait, provoqué une ang- 
. mentation du prix des engrais, msec- 
tiddes~_ alors que celui des denrées 
livrées dan* les villes a été maintenu 
-bas. Ainsi te paix sociale, dans une 
capitale traditionnellement 
remuante, est-elle assurée au détri- 
ment des campagnes. Le chef de 
l'opposition porte, encore, au (fiscré- 
dh de M« Zia le fait que tes inves- 
tisseurs étrangers débarquent au 
comptfrgoultes et que - malgré les 
incitations, fiscales et antres, qui 
leur sont consenties - •des multina- 
tionales s’en vont, comme Philips». 
Quant aux infrastructures, notam- 
ment les toutes, elles sont «à Caban- 
don », une réalité, il est vrai, très 
ancienne. 

Le chef de l'opposition pourrait 
aussi montrer dn doigt certaines len- 
teurs du gouvernement dans sa poli- 
tique de ubérafisatiou : les privatisa- 
tions d’industries piétinent’, tes 
salaires, dans le secteur publiq, s’en- 
volent. Mais nul, au B a n gladesh , ne 
paraît prêt i s’opposer aussi fronîa- 
temeat A te puissante classe urbaine 
de Dacca. 

D’autres reproches, en revanche, 
sont formulés. S h eik h Hasina, dont 
le parti, depuis Fépoque de son père 
Sheikh Mujib, est laïque, fait grief A 
M" 25a de • jouer avec tefondamen- 
talisme». De fait, le BNP a naguère 
passé un accord poîïtiqne et parle- 
mentaire avec le parti intégriste 
Jamaat Et te JCD travaille avec tes 
jeunes intégristes A te subversion de 
certains campas. 

Fnfin J en politique internationale, 
la b^g 11 " 1 Zte a, <*««« sou inexpé- 
rience, commis des faux pas qui hn 
sont également reprochés par te chef 
de l'opposition. ^ Peut-être trop 
anxieuse de devenir pour 1993, pré- 
sidente du SAARC, le premier 
ministre bangladais avait accepte, 
pour le sommet de cette organisa- 
tion, une date trop proche des évé- 


tion semblait donner te feu vert A 
New-Delhi pour procéder A des 
expulsions,_ce que, de fait, efle a 
commencé d’entreprendre, an grand 
dam de Dacca. 

Sheikh Hasina, dont 1e parti est 
soupçonné depuis Findépeodance de 
19/1 d’être pro-indien, n’a évidem- 
ment nas laissé passer Poccasan tir 
déno n ce r 1e faux pas! Pour être très 
«politicâame», cette polémique n’en 
rappelle pas moins que te problème 
des bouches A nourrir est crucial 
pour 1e Bangfadrah, qui cherche par 
tous les moyens à aider ses natio- 
naux A s’établir A Fétranger, dans le 
Golfe et afltems. 

Tout, pourtant, n'est pas négatif 
dans faction de M" Zia. ESe a tout 
d’abord tenu en respect une année 


'Enfin,, les étoffa •yriflmnaiiBr'ao 
grand projet d 'endiguera en t du 
Gange et du Brahmapoutre, en - vue 
de protéger te pays des terribles 
inondations, viennent de s’achever. 
Un début de réalisation pourrait sur- 
venir en 1993. 

II n’est pas jusqu'au dernier 
cydone, fin 1992, qni ne se soit 
soudain opportunément détourné 
des côtes du Bangladesh, préservant 
le pays d’un nouveau et terrible, 
cataclysme. De ce miracle, la bégum 
Zia a tenu A rendre grâce, en une 
cérémonie publique, à e.illah lt 
tout-puissant et mbérieonBeux». 

JEAN-PIERRE CLERC 


PROCHE-ORIENT 

ÉGYPTE : multiplication des attentats 

Un général de la police 
a été assassiné près d’Âssiout 


L’Egypte a coma au coure du 
week-end une nette recrudes- 
cence de la violence attribuée 
aux extré m iste» musulmans. Un 
général de pofice et deux de ses 
hommes ont été tués, dimanche 
11 avril, dans une embuscade 
en Haute- Egypte, tandis que 
l’explosion d’une bombe a faut 
deux blessés dans un autobus 
au Caire. 

LE CAIRE 


de notre correspondant 

Le général Mohamed El Chimi, 
chef adjoint de la sûreté de la pro- 
vince d’Assiout (A 400 kilomètres 
an sud du Caire), a été assassiné A 
Abou-Tig, localité située A une 
vingtaine de kilomètres du chef- 
lieu de cette province, au moment 
où il entamait une tournée d’ins- 
pection des mesures de sécurité 
autour des églises A l’occasion du 
dimanche des Rameaux (1). Quatre 
ou cinq hommes armés de fusils 
d’assaut ont ouvert le feu sur la 
voiture du général, A une centaine 
de mètres de son bureau. Le géné- 
ral, son garde du corps et sou 
chauffeur, criblés de balles, ont 
trouvé la mort sur-le-champ. Les 
agresseurs ont emporté les armes 
des policiers avant de prendre la 
fuite dans les rues tortueuses d’un 
quartier populaire. Selon les 
experts, la rapidité et la précision 
des agresseurs laissent penser qu’ils 
étaient bien entraînés et pourraient 


donc faire partie des «afghans» 
(Egyptiens partis se battre en 
Afghanistan contre tes Soviétiques 
aux côtés des moudjahidins). 

Le général El Chimi est le {dus 
haut gradé parmi la quarantaine de 
policiers tués par les extrémistes 
musulmans depuis le début de Fac- 
tuelle vague de violence, voici près 
d’un an. Les attentats commis par 
ces extrémistes et la répression 
policière ont fait, au total, pris de 
140 morts, dont la moitié dans la 
seule province d’Assiout Les poli- 
eien n’écartent pas l’hypothèse que 
l’attaque de dimanche soit une 
opération visant A venger 13 isla- 
mistes tués par la police i Assiout 
1e mois dernier. La police a bouclé 
la petite ville cf Abou-Tig, où le 
couvre-feu a été instauré, et a pro- 
cédé A plusieurs interpellations 
pour déterminer si les agresseurs 
n’ont pas profité de complicités 
parmi tes voisins du généraL 

Au Caire, une bombe a explosé, 
dimanche avant l’aube, dans un 
autobus des transports publics qui 
était encore au garage. Le chauf- 
feur et le controleur du véhicule 
ont été blessés au moment où ils 
fouillaient un sac laissé sous un 
siège. La veille, un homme avait 
été arrêté au moment où il plaçait 
des bouteilles incendiaires sous des 
cars de touristes dans 1e parking de 
la Citadelle do Caire. 

ALEXANDRE BUCCIANTI 


(1) La Pique orthodoxe sera célébrée 
le dnmscbe 18 avriL 


Avant la rencontre Itzhak Rabin-Hosni Moubarak 

Israël prolonge l’isolement 
des territoires occupés 


(I) cette amadou ee reutxm aOleera 
dans le aonscont în eat indie* : des dévo- 
lutions de ponvoir sdon nn schéma 
dynutiqoe se mbteh te ou dfii en Un en 
lnrfi» an Pakistan et an So-Lanka. 


Le gouvernement israélien a 
décidé, dimanche 1 1 avril, de pro- 
longer pour une période indétermi- 
née le «bouclage» des territoires 
occupés,. joA,: vivent. 48 .million de 
Palestiniens, tandis que l’armée 
poursuit ses. opérations de- ratissage 
en Cisjordanie et dans te bande de 
Gaza. Selon des sources militaires, 
13 Palestiniens sur 200 recherchés 
par l’année ont été arrêtes depuis 
le début de cet isolement, le 
29 mars, et 220 suspects ont été 
interpellés. 

Le conseil des ministres a décidé 
que la fermeture des points de pas- 
sage entre les territoires occupés et 
Israël, imposée après une vague 
d’attentats qui a coûté la vie de 
quinze israéliens en mars, sera 
rediscutée chaque semaine en fonc- 
tion des circonstances. Lorsque 
cette mesure sera levée, les 50 000 
Palestiniens employés au noir n’au- 
ront plus 1e droit de travailler en 
Israël, alors qne 70 000 autres 
devront se munir de permis spé- 
ciaux, a précisé 1e ministre du tra- 


vail Les salaires de ces 120 000 
travailleurs représentent 50 % du 
PNB de 2a bande de Gaza et 35 % 
de celui de te Cisjordanie. 

Lê'goùvefitâméaf a également 
décidé de fournir one aide écono- 
mique aux Palestiniens qui n’ont 
pas de source de revenus, mais le 
montant de cette aide n’a pas été 
précisé. Un projet pour former 
20 000 travailleurs israéliens dans 
le bâtiment a été également évo- 
qué. 

Par ailleurs, le porte-parole du 
premier ministre Itzhak Rabin a 
annoncé dimanche que la rencon- 
tre entre ce dernier et le président 
égyptien Hosni Moubarak fie 
Monde du 8 avril) se déroulerait 
mercredi 14 avril à Ism allia, en 
Egypte. Elle sera consacrée aux 
moyens de reprendre les négocia- 
tions israélo-arabes A Washington, 
afin de * donner une nouvelle 
impulsion ou processus de paix», a 
ajouté le porte-parole: - (AFP.) 


A TRAVERS LE MONDE 


CAMBODGE 

L'ONU 

menace les Khmers rouges 
d'être déclarés «hors la loi» 

le chef de l’Autorité provisoire 
des Nations unies au Cambodge 
(APRONUC) a lancé, samedi 
10 avril, sa mise en garde te plus 
ferme aux Khmers rouges, qui 
s' e f for ça n t d’empêcher,, par la vio- 
lence, tes étectfens générales pré- 
vues en mai prochain. Yasushi 
Akaah! a déclaré qv’ faucon parti 
n'a fe droit de s'opposer à ces 
élections. (...) Si cette partie [tes 
Khmers rouges] choisit d'entraver 
les élections en se Bvrant à la vio- 
• lance et aux effusions de sang, effe 
opte ainsi pour la condamnation, 
nsohment, voke pire. (...) Par son 
attitude, elle risque de perdre la 
légitimité qu'eSe avait obtenue en 
signant les accords de Paris et fait 
jn pas dangereux vers le statut de 
hors-la-loi». (Reuter, AFP.) 

ÉTATS-UNIS 

Sept gantions blessés 
lors d’une prise d'otages * 


Au moins sept gardiens d'une 
prison de hauts sécurité è lucas- 
vSa. dans l’Ohio, ont été blessés 
dimanche 11 avril et plusieurs 
autres çom retenus en otage h le 
suite d’une mutinerie, art-on 
annoncé de source pénitentiaire, 
la mutinerie a éclaté dans un quar- 
tier logeant 761 prisonniers, et le 
nombre des mutine n'est pas 


l 


encore connu, a-t-on ajouté de 
même source. 

Des négociations ont été enga- 
gées avec les responsables de te 
rébeffion, qui veulent apparaître en 
direct b la télévision avant de déci- 
der éventueHement de Bbérer leurs 
otages; selon un policier. C’est A 
la prison de LucasviRe que se trou- 
vent les détenus condamnés i 
mort dons l'Ofiio. - (AFP. UP1J 

GUATEMALA 

Au moins trois morts 
dans une mutinerie 

■ Les quelque 1 600 détenus de la 
prison Pavondto - te plus impor- 
tante du pays .- ont pris le 
contrôla de leur établissement, 
situé è 35 fcâomùtres à l'est de te 
capitale guatémaltèque, après de 
violents affrontements qui ont fait 
au moins trois morts et un nombre • 
indéterminé de blessés, dimanche 
,11 avril. 

Les détenus, qui accusent des 
gardiens d'avoir battu è mort fun 
des leurs, détiennent 60 femmes 
et 20 enfants (venus rendre visite 
è des prisonniers) ainsi que le 
directeur. Ils exigent un t meilleur " 
traitement » de la part des autort- 
tés. (AFP. UPQ 

NIGER 

Les rebelles touaregs 
ont libéré 
leurs prisonniers 

la télévislqn nationale a 
annoncé, dimanche 11 avril, la 


Btéradon de vingt-six personnes - 
toutes membres des forces de 
sécurité - qui étaient détenues par 
la rébellion touarègue. Dans un 
communiqué, diffusé le môme jour 
è Paris et signé par Mano Dayak, 
te Front de Opération de l'Ak et de 
FAzawafc (FLAA) a annoncé la Ité- 
ration de atous sas prisonniers», 
afin, notamment, d*« encourager le 
nouveau jwésident nigérien dans la 
vota du.dlaloguB qu’B a choisie è 
son élection».- (AFP.) 

IRAK 

Washington pourrait réduire 
les fonds secrets 
destinés au renversement 
de Saddam Hussein 

L'administration Cfinton envisage 
de revoir è la baisse les crédits 
consacrés par Tandon président 
George Bush è un plan visant è 
renverser le président Saddam 
Hussein, a rapporté dimanche 
1 1 avril le New York Times. 

Vers la fai de 1991, plusieurs 
mois après la guerre du Golfe, 
M. Bush avait demandé è la CIA 
de préparer un projet pour favori- 
ser te chute du président irakien. 
Une somme de 15 milions de dol- 
lars avait été affectée à ce plan, 
somme portée è 40 millions l’an 
dernier. Selon des responsables 
américains cités par le Thnes, l'ad- 
ministration Clinton, estimant que 
trop d’argent avait été déboursé 
en faveur de groupes d'opposition 
peu influents et pour te ptfoficetion 
de brochures de propagande sans 
effet réel, pourrait réduira ce bud- 


get de moitié, dans le cadre d'un 
grand mouvement de ré examen de 
tous les programmes secrets mis 
en route sous la présidence de 
M. Bush. - (AP.) 

TADJIKISTAN 

Décès de l'ex-président 
Rakhmon Nabiev 

Rakhmon Nabiev, ancien prési- 
dent du Tadjikistan, est décédé è 
Douchanbé dans ta nuit du samedi 
10 avril, selon plusieurs agences 
de presse russes. t$es gardes du 
caps l'ont découvert mort dans 
son St», selon Interfax, alors que 
Tass cite un porte-parole du 
Comité national de sécurité (ta 
KGB tadjik), affirmant que l'homme 
politique tadjik, âgé de soixante- 
deux ans, était •décédé de mort 
naturelle». 

Rakhmon Nabiev, chef du Parti 
communiste local de 1982 è 
1985, évincé sous Mfkhafl Gorbat- 
chev, avait repris le pouvoir 
en septembre 1991, è la favaur du 
putsch manqué à Moscou. Les 
affrontements ont dore commencé 
entre ses partisans et l’opposition 
islamique et démocratique, mar- 
qués par un faux départ de Rakh- 
mon Nabiev en mai 1991, puis un 
vrai Smogeage en septembre, lors 
du bref passage au pouvoir de 
l’opposition. Rôfagié dans te capi- 
tale du Nord. Khodjent fl affirmait 
souvent vouloir revenir eux 
affaires. Son décès s'ajoute aux 
dizaines de milliers de morts du 
conflit tadjik et è la mort, une 
semaine plus tôt, des « chefs de 
guerre» communistes Safarov et 
Faftali, 
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AFRIQUE 

AFRIQUE DP.SUD : manifestations de colère après l'assassinat de Chris Hani 

Les dirigeants blancs et noirs multiplient les appels au calme 


Les dirigeants politiques et 
religieux d'Afrique du Sud ont 
multiplié les appels au calme, 
durant le week-end, après l'as- 
sassinat samedi 10 avril, dans 
les environs de Johannesburg, 
de Chris Hani. secrétaire général 
du Parti communiste sud-afri- 
cain (SACP) et membre du 
Conseil national exécutif du 
Congrès national africain (ANC). 
La police a arrêté peu après 
l'assassin présumé, un Blanc. 
Nelson Mandela, a demandé à 
ses partisans da ne pas se faire 
justice eux-mêmes. Mais, lors 
de nombreuses manifestations 
de colère dam les ghettos noirs, 
cinq personnes ont été tuées, 
samed et dimanche, dont deux 
Blancs qui ont été brûlés vifs 
dans leur voiture dans un 
township, près du Cap. A 
Washington, le gouvernement 
américain a déploré l'assassinat 
de Chris Hani. estimant qu'un 
tel acte mettait en relief la 
nécessité de négociations sur la 
démocratisation en Afrique du 
Sud. 

L’assassinat de Chris Hani a 
plongé L'Afrique du Sud Han« la 
consternation. Atteint de quatre 
balles, dont deux en pleine tête, 
Chris Hani est mort sur le coup. 


devant la .porte de son domicile à 
Boksbag, un quartier résidentiel 
d’une banlieue conservatrice de 
Johannesbnrg (le Monde du 
11-12 avril). C’est une voisine qui 
a donné à la police le signalement 
et le numéro minéralogique de la 
voiture du tueur et permis l’arres- 
tation de ce dernier, peu de temps 
après. 11 s'agit d’un Sud-Africain 
blanc d’origine polonaise, âgé de 
quarante ans, Jannsz Walus, selon 
un porto-parole de la police qui a 
confirmé, après des expertises 
balistiques, que l'one des deux 
armes retrouvées dans son véhicule 
avait bien servi contre le dirigeant 
de l’ANC 

Chris Hani se savait en danger 
permanent, mais n'avait tien 
changé à sa façon de vivre. Le pré- 
sident de l’ANC, Nelson Mandela, 
conscient des menaces qui pesaient 
sur le secrétaire général au Parti 
communiste, apres une tentative 
d’assassinat au mois de juillet, 
avait exigé de la police - en vain - 
qu’elle accordât une protection spé- 
ciale i Chris Hani. Deux militants 
de F ANC veillaient bien à sa sécu- 
rité, mais l’antorisation de port 
d’arme leur avait été refusée. Chris 
Hani, de tonte feçon, leur avait 
donné congé. _ pour les fêtes de 
Pâques. 

Un nrôle 
déterminant» 

L’assassinat a suscité indigna- 
tion,. colère et inquiétude . Le soir 
même, Nelson Mandela - usant 
d'nn privilège habituellement 
réservé au chef de l'Etat - s’adres- 
sait au pays, simultanément et en 
direct sur les trois chaînes natio- 


nales de télévision, pour appeler la 
communauté noire au «coune» et 
la mettre en garde contre toute ten- 
tative de «représailles». «La mort 
de Chris Hani nous impose de ne 
pas nous laisser entraîner dans la 
violence, mime par désir de le ven- 

£ er». a notamment affirmé 
1. Mandela, visiblement très 
affecté par le drame. 

Dimanche soir, le président Frc- 
derik de Klexk s'est i son tour 
adressé à la nation, rejoignant Nel- 
son Mandela dans l’appel au 
calme. «Je peux annoncer me des 
poursuites seront officiellement 
engagées aujourd’hui et que dans 
les jours à venir une personne 
comparaîtra devant les tribunaux. 
La mort de Chris Hani pourrait 
bien embraser le pays et càa aurait 
un effet négatif sur les pourpar- 
lers», a dit le chef de l’Etat, en 
faisant référence au processus de 
négociations sur la démocratisation 
dn pays et le partage du pouvoir 
avec la majorité noire. M. De 
Klerk a rendu un hommage appuyé 
à Chris Hani, ancien «ennemi 
public numéro un», affirmant qœ 
celui-ci avait joué un « rôle déter- 
minant» dans «la transition pacifi- 
que vers la démocratie» . 

Ces appels au calme, auxquels se 
sont joints plusieurs responsables 
politiques dont Mangosutira Bntho- 
lezi, le chef du parti zoulou Inka- 
tha, n’ont été que partiellement 
en téftrtns . Des incidents ont éclaté 
sporadiquement, an cours dn week- 
end, dans des cités noires proches 
du Cap et de Johannesburg. Deux 
Blancs ont été brûlés vifs mh» une 
voiture, dans la cité noire de 
Lwandle, près du Cap. A Chicken 


Le héros de la jeunesse des ghettos noirs 


Chris Hani était plus populaire 
que Nelson Mandela au sein de 
la jeunesse défavorisée des 
ghettos nous, n était le héros de 
ces jeunes turbulents, toujours 
prompts à critiquer les dirigeants 
de l’ANC soupçonnés de collu- 
sion Nmd. fl leur 

inspirait le respect. Car, cet 
ancien juriste, diplômé de latin, 
passionné da littérature et de 
poésie anglaises, incarnait, à la 
fois, la «grandeur» d'Umkhonro 
We Srzwe (La lance de la nation), 
la branche arméa de l’ANC - 
dont il avait été le chef d'état- 
major de 1987 h 1991 - et celle 
du Parti communiste sud-africain 
(SACP) h la tâte duquel il avait 
succédé à Joe Slovo, le 
6 décembre 1991. U savait, à la 
perfection, trouver les mots 
justes et les slogans qui, tour à 
tour, les galvanisaient ou les cal- 
maient. 

A cinquante ans, ce mélomane 
averti qui adorait Liszt, avait 
passé plus de la moitié de sa vie 
en exfl. dévoué corps et âme à (a 
cause de l’ANC qu’il avait rejoint 
en 1957, en adhérant è la ligue 
de la jeunesse (ANCYl)- Il était 
rentré au pays, après la libération 
de Nelson Mandela, le 1 1 février 
1990, déclarant alors : «La mort 
fut ma compagne pendant de 
longues années, mais mainte- 
nant, je veux vivre dans une Afri- 
que du Sud libre, môme si Je 
dois peyer de ma vie pour cela.» 

Chris Hani était né le 28 juin 


1942 ô Cofïmvaba dans le 
Transkei. Il avait ôtuefié le latin et 
l'anglais dans une université pour 
Noirs à Fort-Hare puis è Rhodes. 
Son adhésion au SACP (interdit 
deptid : -)850j Ui'Wéit Vafû d'être 
condarnfté h i hurç mo rç de pri- 

son en 1862. Il -avait quitté clan- 
destinement son pays l'année 
suivante, après avoir été débouté 
en appel, pour combattra en 
Rhodésie dans les rangs indé- 
pendantistes de r Union du peu- 
ple africain du Zimbabwe. 

Converti 
à la paix 

H avait fait de fréquentes incur- 
sions en Afrique du Sud, au 
défaut des années .70, pour met- 
tre sur pieds les structures cfan- 
destmes d'Umkhonto We Srzwe 
(MK), dans ta province du Cap. à 
(a demande de l'ANC, qui l'avait 
ensuite envoyé en Zambie où il 
était devenu commissaire politi- 
que et commandant en chef 
adjoint da MK. Cas fonctions 
l'avait amené, sinon à participer, 
du moins è assister aux répres- 
sions des mutineries dans plu- 
sieurs camps d'entraînement de 
l'ANC; en Angola. Il avait 
affirmé, cas dernières années, 
n'avoir eu aucune responsabilité 
dans les tortures et exécutions 
qui avaient suivi ces rébellions. 

Il avait succédé au commu- 
niste blanc Joe Slovo, è la tâte 
de l'état-major de la branche 


armée de l'ANC en 1987. Les 
deux hommes étaient très 
proches. C'est encore à Chris 
Hani que M. Slovo avait fait 
appel en 1991 pour lui succéder 
tiü' posté de sëcréfâre générafâu 
Parti communiste, quand, atteint 
par la maladie,- Ibavart décidé de 
consacrer tout son temps à 
l'ANC. 

Chris Hani avait pu prendre 
l'exacte mesure de sa popularité 
au Congrès de l’ANC, le 7 jufflet 
1991, en arrivant en tôte, avec 
95 % des sufirages,.de l'élection 
au Conseil national exécutif, la 
plus haute instance de l'organi- 
sation qui venait d'éür M. Man- 
dela au poste de président. 

Chris Hani était un tribun. Il 
faisait F unanimité au sein de la 
triple alliance ANC-S ACP-CO- 
SATU (Congrès des syndicats 
sud-africains). Certains voyaient 
en lui le successeur potentiel de 
M. Mandela. Fidèle à ses convic- 
tions, mais très pragmatique, il 
avait abandonné l'idée da l'utilité 
de la lutte armée. Très affecté 
par. la violence sévissant dans le 
pays, il prônait la paix et la tolé- 
rance. Après avoir constaté la 
dérive des «unités d’auto-dé- 
fensa» dans les townslrips, il 
travaillait, au moment de son 
assassinat, è un rapport sur une 
« force de maintien de la paix», 
qui, selon lui, aurait pu ramener 
l'ordre dans les cités noires. 

FREDERIC FR1TSCHER 
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AMÉRIQUES 

ÉTATS-UNIS : le procès de Los Angeles 

Le jury continue de délibérer 


Farm, près de Soweto, on homme 
a été tué et dix personnes blessées, 
après que la police eut ouvert le 
fen snr une fouie participant à une 
cérémonie funèbre à la mémoire de 
Chris Hani. Le corps d’nn policier 
noir a été trouvé criblé de balles, 
an volant de sa voiture, près de 
Johannesburg. Trois policiers ont 
été blessés par l’explosion d’une 
bombe incendiaire lancée snr leur 
voiture, alors qu’üs circulaient 
dans le ghetto de Bloekombos, près 
. dn Cap. Non loin de là, à Khaye- 
lhsha et à Crossroads, la police a 
essuyé plusieurs coups de feu et de 
nombreux jets de pierres Quelques 
centaines de manifestants ont 
même tenté de s’introduire dans la 
résidence dn chef de l’Etal, an Cap. 

Condamnations 
unanimes 

Des milliers de Noirs se sont 
réunis, un pen partout, à travers le 
pays, dimanche, pour rendre hom- 
mage à Chris Hani, bntti» qœ les 
dirigeants de l'ANC se pronon- 
çaient pour la poursuite dn proces- 
sus de négociations avec le pouvoir 
blanc. Nelson Mandela et Cyril 
Ramaphosa, le secrétaire général 
de l’ANC, ont même demandé 
qu'une date pour forgamsation des 
premières élections générales soit 
fixée rapidement. «La mort préma- 
turée de Chris Hani devrait pousser 
toutes les parties à accélérer les 
négociations », a estimé Cyril 
Ramaphosa. «Se retirer du proces- 
sus maintenant ferait le jeu des 
meurtriers. C’est leur objectif, et 
nous devons les en empêcher», a 
déclaré, de son côté, Joe Slovo, le 
président dn SACP. 

Le Parti conservateur (CP) du 
pasteur Andries Treu raidit et l'or- 
ganisation néo-nazie AWB d'Eu- 
gène Terreblanche, ont condamné 
Fassassinat de Chris Hani. Os ont 
également affirmé D'avoir jamais 
entendu parier 7 de Jannsz Walus, 
démentant les ptaopos du journal 
Sunday Tunes qui affirmait que 
r assassin était Gé aux mouvements 
d’extrême droite. De son côté, 
l’APLA, la branche armée du 
Congrès panafricain (PAC, extrême 
gauche), mise en cause dans les 
meurtres récents de cinq Blancs, 
considère que la mort de Chris 
Hani prouve qu’ « U finit poursuivre 
la guérilla contre le régime de Pre- 
toria». 

Dimanche soir, le chef de la 
police, le général Johan van der 
Merwe, a révélé qu’une liste de 
personnalités sud-africaines à abat- 
tre avait été trouvée, au cours 
d’une perquisition, dans l’apparte- 
ment de Jaausz Walus. Le nom de 
Chris Hani figure sur cette liste, 
avec ceux d'autres hommes politi- 
ques, a indiqué 1e général Van der 
Merwe, en précisant qœ tontes ces 
personnes avaient été prévenues et 
que la police leur avait offert une 
protection. Ces révélations ont 
para contredire les déclarations ini- 
tiales de la police indiquant que 
l’assassinat était un acte isolé. 
L’« exécution » de Chris Hani 
pourrait faire partie d’un plus vaste 
complot 

F. F. 


Les jurés du procès des quatre 
policiers blancs de Los Angeles, 
accn sés d’avoir enfreint les droits 
civiques d’un automobiliste noir 
qu'ils avaient violemment battu en 
1991, ont délibéré dimanche 
1 1 avril pour la deuxième journée 
consécutive sans parvenir à un ver- 
dict Ils devaient à nouveau se réu- 
nir lundi et, an besoin, chaque jour 
de la semaine qui commence. Les 
quatre accusés, filmés le 3 mars 
1991 en train de matraquer l’auto- 
mobiliste Rodney King, risquent 
rfwiffiTn dix années de réclusion cri- 
minelle et 250 000 dollars 
d’amende. Leur acquittement en 
première instance, il y a un an, 
avait provoqué les émeutes les plus 
wn g kvn tas de l’histoire des Etats- 
Unis. 

Peu avant la suspension d’au- 
dience, le juge John Davies a 
deman dé au jury, composé de huit 


hommes et de quatre femmes, de 
prendre sa décision sans égard 
a aux éventuelles conséquences du 
verdict». Depuis le début du procès 
intenté par les autorités fédérales, 
il y a six semaines. Las Angeles vit 
dans la psychose de la violence, ses 
habitants craignant qu’au autre 
verdict de clémence n’entraîne de 
nouvelles émeutes. 

Dans son réquisitoire, le repré- 
sentant du département de la jus- 
tice a affirmé que les quatre poli- 
ciers n’étaient rien d’autre que 
«des brutes avec un insigne de 
police ayant sauvagement frappé un 
homme à terre». «Il existe des 
pays au monde où les gens peuvent 
être battus par la police jusqu’à ce 
qu’ils l’implorent d’arrêter», a 
poursuivi Barry KowaJskL e liais 
pas dans ce pays. Je vous demande 
de déclarer les accusés coupables», 
a-t-il conclu. - (AFP.) 


EN BREF 

□ ALGERIE : attentat manqué con- 
tre le secrétaire général de Pex-parti 
f mmmmjjg . — Le secrétaire général 
dn parti Fnahaâi (ex-parti commu- 
niste) a été blessé dans un attentat, 
samedi 10 avril, à Alger. Hachémi 
Chérif était à bord d’une voiture en 
compagnie de son épouse et de trois 
proches, lorsqu’il a été atteint à 
Fépaale par un tireur qui se trouvait 
dans un taxL D’antre part, le Mou- 
vement de la renaissance islamique 
Fnrtahda dirigé par le cheikh Abdal- 
lah DjabaÜah, a été reçu, dimanche, 
par le Haut Comité d’Etat (HCE) 
dans le cadre du «dialogue natio- 
nal» avec les partis et associations. 
RimM» est la fawihne Formation 
islamique et le quatrième parti poli- 
tique à s’entretenir avec la prési- 
dence collégiale. - (AFP.) 

a CAMEROUN : libération d'on 
chef de l'opposition. - Le président 
de PUrrion des forces démocratiques 
du Cameroun (UFDC), Victoria 
Hamem Bieten, ainsi que plusieurs 
dizaines de militants, qui avaient 
été interpellés en sa compagnie, le 
31 mats, à la veille d’une manifesta- 
tion de masse, ont été libérés an 
cours dn week-end. M. Bidea et ses 
compagnons avaient entamé, la 
semaine dernière, nue. grèye de la 
faim pour protester contre leur 
déte n tion. - (AFP J 

□ COLOMBIE : «Mcdu* en pri- 
son d’un homme de confiance d*Es- 
cobar. - Un membre du cartel de 
Medeflin, Gustave Gonzalez Florez 
dit «Tavo», a été assassiné, ven- 
dredi 9 avril, dans la prison Bella- 
vïsta de BeOo, près de Medeflin, où 
il avait été transféré en mars, a 
annoncé la police. L’assassin est un 
autre membre du cartel, José Ado- 
nïran Piedrahita. «Tavo» était un 
des hommes de. confiance de Pablo 
Escobar, le chef du cartel de MedeL 
hn, avec lequel fl s’était enfui de la 
prison d*Envigado en juillet de l’an 
passé, n s’était livré i la justice 
en octobre. Par ailleurs, la. police a 
affirmé samedi avoir démantelé un 
réseau de trafiquants d’héroïne et 
de cocaïne opérant depuis Cali vers 
les Etats-Unis. Une dizaine de per- 
sonnes ont été arrêtées. - (AFP, 
Reuterj 


□ MONGOLIE : le chef de FÉtit 
écarté de la course pif iridrnBi Ih jn 
Pex-PC aa pouvoir. - Le Parti popu- 
laire révolutionnaire mongol 
(PPRM, au pouvoir) a décidé de ne 
pas faire du président de la Répu- 
blique, P u nsa 1 ma agi yn Odurtat, 
son candidat à l’élection présiden- 
tielle du 6 juin prochain, la pre- 
mière au suffrage universel A sa 
place, a-t-on appris, dimanche 
11 avril de source proche du 
PPRM. ce dernier a choisi Lodoo- 
giyn Toudev, cinquante-huit ans, 
directeur de l'organe du parti, 
Ounen (Vérité), connu pour sa 
rigueur idéologique communiste. 
Lots d'un vote samedi an anus dn 
congrès da PPRM, M. Ochirhat n’a 
obtenu que 57 voix sur les 173 
exprimées. - (Reuter.) 

□ PÉROU i le terrorisme a bit 
pins de 2 000 morts en an an. - 
Selon un rapport de l'Association 
pour les droits de l’homme pnbCé 
dimanche. 1 1 avril à Lima, 
2 162 personnes sont mortes en 
1992 au Pérou en raison du terro- 
risme. Le Sentier lumineux 
(maoïste) et le mouvement révolu- 
tionnaire Tupac Amaro ont tué 

J' 769 personnes.' Plüsdè3Ü0 morts 
sont attribuables au* -forces armées 
et 36 autres à des escadrons de h 
mort ou è des groupes paramili- 
taires. Samedi soir, le maire de San- 
tiago (300 kilomètres an sud de 
Lima) a été assassiné i son domicile 
par six hommes soupçonnés d’ap- 
partenir au Sentier lumineux. - 
(AFP. Reuter.) 

a SÉNÉGAL : la révision dn es fc 
Électoral a été adoptée. - Les den- 
tés ont adopté, vendredi 9 avril, h 
révision du code électoral, un mofc 
avant les élections législatives dn 
9 mai, qui donne désormais plaide 
pouvoir aux magistrats qu’aux par- 
tis dans la vérification et la procla- 
mation des résultats. Le projet de 
loi a été adopté par les 103 dépotés 
du Parti socialiste (PS) du président 
Abdou Diouf. Les 17 dépotés da 
Parti démocratiqoe sénégalais 
(PDS) se sont abstenus. Os deux 
formations sont les seules i être 
représentées à rassemblée nationale. 
- (AFP.) 


Pans rie Monde diplomatique » d'avril 

France, nouvelle donne 


Us 21 et 28 mars, tes élec- 
teurs français ont sanctionné un 
pouvoir socialiste incapable de 
résister aux dogmes du libéra- 
lisme, qui gouverne la restructu- 
ration mondiale. Sans projet de 
société, la droite qui prend la 
relève saura-t-elle mieux défen- 
dre les intérêts du pays ? Au 
Nord comme au Sud ou 6 l'Est, 
tes contraintes de l'ajustement 
aggravent les Inégalités, créent 
de nouvelles formes dé misère. 
Plus la récession se prolonge, 
plus la concurrence s'avive 
entre tes grands de r économie 
- Etats-Unis, Europe, Japon - 
pour le contrôle des marchés. 

• °? ns Monde diplomatique 
a avril. Claude Julien, Marie- 
France Toînet, Michel Chossu- 
dovsky, Christian da Srié et Jac- 
çues De comoy examinent les 
contraintes de la mondBaJisation, 
randia que Danièle Gervals et 
Serge HaPmi montrent tes pro- 
Ms de privatisation de la droite 
française,, qui touchent aussi 
bten les entreprises que 1a Ban- 
que de Rance. 

Par ailleurs, le Monde diplo- 
(ffBùque consacre un dossier è 

tJ22?l 8 ?x COnv,jIs,on - Bernard 
Frederick décrit les luttes pour 
le pouvoir au Kremlin ; Jaurès 
A. Mèdvedev étudie l'ertfeu éco- 
nomique de cet affrontement ; 
Nina Bachkatov s'interroge sur 


l'attitude d'une armée affaiW 
et divisée ; Karel Bartak sa 
Rgne l'importance des luttes i 
Caucase du Nord et en Géorgii 

Dans ce même numéro ; Ta 
sin en Israël fignaefo flamonetf 
Intellectuels allemands sur I 
sellette (Brigitte Pâtzokf) ; I 
résistance des paysans d'& 
rope de l'Est (Marie-Cfaud 
MaweQ ; La CEE est-elle l'aven 
de l'Est ? (Marie La vigne) ; A 
Sénégal, une démocratie san 
alternance (Donald B. Cruls 
O 'Brien) ; Au Rwanda, les mas 
sacres ethniques au service d 
la cfictatua ; Atouts et fa Otes d 
l'Erythrée indépendantefGérar 
Prunier) ; New-Delhi face à l 
nwêe hindouiste (Rolf GaufGri) 
Las espoirs du capitalisme « 
Chine (Roland Lewf ; L'argon 
de te dtepora chinoise, nerf d* 
te croissance (Frédéric F. Clair 

•nom) ; Pour te dévetoppemen 
durable du Vietnam ftyguyffl 
OUC Nhuan) ; Le fléau des paSti 
«des toxiques (Mohamed Larb 
Bouguenra) ; Les bidonvilles ch 
üma ou fa rage de vivre (Car 
men Bader et Jean-Miche 
Rodrigo) ; Une autre révolue or 
verte pour 2020 (Alain Vidal 
Naquet) ;. L'information, dé dt 
Pouvoir ? (Maurice RonaQ. 

► En vente chez votre mar- 

cfaand journaux : 20 F. 
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Bernard Stasi victime de la crise du vignoble 

Battu aux élections législatives par le vice-président du syndicat des vignerons 
le mate CDS d’Epemay doit d’abord sa défaite à l’effondrement des cours du champagne 


EPERNAY 


de notre ' envoyée spéciale 

Bernard Stasi n’en démord pas. 
Convaincu d’être victime d’une 
injustice, le vice-président du CDS 
veut prendre sa revanche.' Les pré- 
visions des renseignements géné- 
raux et celles du préfet étaient for- 
melles : au second tour, il devait 
retrouver le candidat du PS. A la 
rigueur celui du FN. Mais pas Phi- 
lippe Martin, le «petit maire» de 
Cunri&res-. Aînés vingt-cinq ans de 
rime sans partage sur les vignobles 
d’Epemay, le député sortant n’avait 
pas vu venir le danger sor sa droite. 
La crise du vignoble a eu raison de 
sa longévité politique (1). 

Après des armées de prospérité, le 
marché du champagne s’est en effet 
effondré en 1991. Jusqu’alors la 
profession était régie par un contrat 
inter profess ionnel qui fixait les prix 
dn raisin. L'explosion de la 
demande à partir cfe 1988 a déréglé 
la belle mécanique des rapports 
entre le vignoble et le négoce: Les 
prix se sont envolés. Les bénéfices 
des vignerons aussi : iis atteindront 
des records dans les années 1989 et 
1990. Mais la guerre du Golfe 
stoppe l'euphorie et les ventes s'ef- 
fondrent. Le produit brut À l’hec- 
tare passe ainsi de 400 000 francs 
en 1990 à (70 000 francs en 1992. 
Le Comité interprofessionnel des 
vins de Champagne, organisme 
paritaire où siègent vignerons et 
négociants, réagit début 1992 en 
imposant un plafond de commer- 
cialisation et une diminution du 
rendement à l’hectare. 


Un langage empreint 
de populisme 


Ces mesures restrictives, desti- 
nées à éviter la surproduction, sont 
un véritable cfroc dans un monde 
viticole qui s’était habitué à un 
enrichissement -rapide et facile. La 
grogne"riiôtalè‘' parmi les profession- 
nels de la vigne et, an son du Syn- 
dicat général des vignerons, les 
opposants entrent en dissidence. 
C’est un certain Philippe Martin, 
récoltant-man rpulan t (2% qui prend 
la tâte dn mouvement. Les élections 


approchent et Bernard Stasi se dis- 
crédite un peu plus à leurs yeux en 
gardant son suppléant de 1988, 
Jean-Marie Tartant. 

Ce vice-président du syndicat des 
vignerons s’est attiré une impopula- 
rité tenace en défendant avec 
vigueur les mesures de restriction 
de la production. Les frondeurs, 
convaincus que leur député brade 
les intérêts des vignerons - Bonard 
Stasi a commis rerretrr impardon- 
nable de s'abstenir lors du vote de 
h loi Evin, - poussent leur leader i 
se présenter contre lui aux élections 
législatives. Une candidature corpo- 
ratiste sous-estimée par le député 
sortant : tes £ 000 voix des vigne- 
rons pèsent lourd dans une région 
entièrement tournée vers le vigno- 
ble. 

« Philippe Martin a pût une cam- 
pagne démagogique et simpliste en 
niant la crise et en réclamant de 
simples mesures techniques, censées 
résoudre les problèmes des vigne- 
rons ». explique Francis Boyer, 
vigneron, ancien directeur du cabi- 
net de M. Stasi. Le discours du 
maire de Cornières rencontre un 
écho non négligeable sur les 
coteaux. « Martin est quelqu’un du 
cru. reconnu comme un des leurs, 
avec un langage simple », souligne 
Francis Boyer. Un langage empreint 
de corporatisme et de pop alisme 

3 tri dérape souvent «Tout au long 
e la campante. Philippe Martin 
m’a accuse aie trop moccuper des 
Arabes, se souvient Bernard Stasi, 
consterné: Main Vesseüe. [‘anima- 
teur de son comité de soutien, m’a 
interpellé dans une réunion à Ay : 
«Pour toi, U riV en a que pour les 
bougnoules! » frétait une véritable 
obsession .» 

Le nouveau député s’en défend 
aujourd’hui avec la dernière éner- 
gie. « Nous n’avons jamais utilisé 
ces arguments, affirme-t-iL Et je 
tiens à dire que je n’ai fait aucune 
alliance et n’ai eu aucun contact 
avec k Front national. Les électeurs 
ont simplement souhaité un homme 
du milieu rural plus pris d’eux. » 
Ses amis sont plus bavards sur ce 
registfe.' : e'Jè'-'d’iü rien contré 
M. Stasi, mais il ne dit jamais 
comme nous. Tenez, par exemple, il 
est contre la peine de mat Et c’est 
connu qu’il a un penchant pour les 
Arabes», souligne simplement 
Henri Goutorbe, récoltant-manipu- 


laat i Ay en prenant l’exemple du 
quartier de Bernon, « envahi par les 
étrangers». 

' Bernon, avec ses grandes tours 
roses qui surplombent la petite 
c ap it a le dn champagne, se repère de 
loin au milieu des coteaux. Avec ses 
20 % (T immigrés, cette zone réhabi- 
litée dans 1e cadre du développe- 
ment social des quartiers (DSQ) 
focalise toutes les craintes et toutes 
les haines. La municipalité y a 
beaucoup investi pour soutenir une 
politique de cohabitation réussie. 
Maïs cette réhabilitation est aujour- 
d’hui portée an débit du maire 
(fEperaay. 


Un parcours 
trop original 


La publication de son livre l’Im- 
migration, une chance pour la 
France (3), a définitivement asus la 
réputation de Bernard Stasi dans un 
milieu de vignerons déjà perméable 
aux thèses du Front national. Les 
partisans de M. Le Pu ont obtenu 
dans la circonscription 13,67 % aux 
législatives de 1988 et 14^88 % aux 
régionales de 1992. Le vote du 
vignoble n’aurait pourtant pas suffi 
à détrôner le maire d’Epernay. 
Conservatrice dans Pâme, la bour- 
geoisie (parnassienne ne lui par- 
donne pas non plus sou parcours 
trop ongmaL 

Originaire de Reims, Bernard 
Stasi rat imposé lors des élections 
législatives de 1968 par les ins- 
tances rémoises à une droite locale 
déchirée. Le parachuté enlève sans 
coup férir son siège an député com- 
muniste, puis emporte la mairie 
d’Epernay en 1971. Mais son profil 
résolument centriste - M. Stasi frit 
successivement membre dn Mouve- 
ment républicain populaire, du 
Centre démocrate, du Centre démo- 
cratie et progrès et enfin du Centre 
desdéni ocrât es-sociaux - irrire dans 

TJépàrtrmënt' 1 ! forte doïfimàhte - 
RPR. Délaissant fè cycle deé 'dîners 
iceA ville, M. le~député préféreointer- 1 
venir dans les grands débats natio- 
naux, agissant comme le pofl i grat- 
ter de la droite. Ses prises de 
position .contre F extrême droite en 
bénirent pins d’un. 

Le nouveau venu a du mal à se 


faire accepter, déjà plus intéressé 
par ce qui se passe & Paris que dans 
ta capitale du champagne. Oa lui 
reproche aujourd’hui amèrement 
son manque d’intérêt pour 1e ter- 
rain. Attaché depuis toujours à la 
terre crayeuse, Philippe Martin 
saura en tirer profit. Ses amitiés 
politiques seront, elles aussi, criti- 
quées. Son estime pour Michel 
Rocard, à qui il n’hésite pas à don- 
ner un « coup de chapeau » lors de 
son départ du gouvernement, lui 
vaut d’être en permanence suspecté 
de déviance socialiste, e Pendant 
des années, la droite ne l’a toléré 
que parce qu’il prenait des voix à 
gauche», se souvient Michel Tho- 
mas, ancien candidat du PS de 
1977 à 1988. Mais cet électron libre 
dérange décidément trop. 

Quand le balancier penche & 
droite au niveau national, ta Cham- 
pagne n’échappe pas au phéno- 
mène. Mais id c’est Bernard Stasi 
qui en fera les fiais. Son refus, pour 
la première fois, de choisir son sup- 
pléant au sein du RPR achève de 
mécontenter son électoraL La can- 
didature de Philippe Martin ouvrira 
les vannes à droite. «C’est la pre- 
mière fais que les électeurs de droite 
pouvaient choisir, souligne Alain 
Vessdle Avant, c’était toujours Stasi 
ou le candidat de gauche». 


Le coup 
de grâce 


Si Philippe Martin a obtenu un 
score modeste au premier tour 
(16,12 %), il a réussi à convaincre 
les abstentionnistes de droite de 
voter pour lui au second. Entre- 
temps» les militants du RPR ont été 
particulièrement actifs : porte-à- 
porte, coups de 61 Msnrimr que Jac- 
ques Chirac soutenait te vigneron, 
codages d’affiches, les moyens n’ont 
pas manqué. « Nous avons été tra- 
his, soupire Francis Boyer. Si le 
RPR avait joué-le jeu, on n’en serait 
pas Ul»‘: 

Aidés par rafFtont national, qui 
s’était bien gardé d’appeler an désis- 
tement, le RPR a donné te coup de 
grâce. La gauche et les écologistes 
se sont partagés entre les partisans 
de la pèche a la ligne et cenx du 
vote blanc. Amers, les amis de 


M. Stasi soupçonnent même cer- 
tains à gauche d’avoir facilité l'évic- 
tion de leur candidat. Son sup- 
pléant Michel Tariand. affirme que 
« des responsables du PC ont fait du 
porteè-porte pour inciter leurs élec- 
teurs à voter Martin ». 11 ajoute : 
a Plusieurs personnes de mon village 
d'Œuilly sont venus me le dire. » 
Même écho à Bemoa et à Ay, où 
les communistes ont perdu la mai- 
rie en 1989. 

Les responsables du Parti com- 
muniste d’Epernay nient toute 
consigne de désistement. «Sous 
avons appelé à voter blanc et nous 
avons été suivis», assure Odile 
Kopp, conseillère municipale. Les 
décomptes dans (es bureaux de vote 
des quartiers où les communistes 
conservent une influence semblent 
lui donner raison. Et la dreonscrip- 
tion détient le record national des 
votes blancs ou nuis (7 182, soit 
17,87 % des votants). Sïb ont réel- 
lement existé, les votes de gauche 
en faveur de Philippe Martin sont 
restés marginaux. « Dans certains 
milieux ouvriers, Stasi agace arec 
son cinéma médiatique, dit Michel 
Thomas, ancien challenger socialiste 
du député sortant H est trop Pari- 
sien. Même chez nous. U y a eu des 
camarades qui ont voté Martin pour 
hd donner une leçon.» 

Une leçon qu’il aura payée cher. 
Après vingt-cinq ans de combat, 
Bernard Stasi a perdu son mandat 
Et 1e pose de ministre de la culture 
qu’on loi avait laissé espérer . Per- 
suadé de son élection, il se prépa- 
rait depuis plusieurs semaines à un 
ministère convoité. «Je ne suis pas 
un obsédé du maroquin, mais cette 
fois-ci j’avais envie d’y aller». 
avoue-t-d dans un soupir. «Le souci 
de la vérité au risque de déplaire». 
devise si chère à ce boulimique de 
la politique, lui aura été fatal 

SYLV1A ZAP PI 


(1) Philippe Mutin, divers droite, l'a 
emporté.. au .second -tour- avec 50,07 % 
des voix (16 520) contre 49.92 % i Ber- 
nard Stasi, UDF-CDS (16 47 U M. Stasi 
a déposé Un recours auprès dn Conseil 
constitutionnel pour irrfgnbriiés dans les 
opérations de vote. 

(2) Le récoltant-minïpulant récolte le 
raisin et le transforme en vin. Une dou- 
ble activité très répandue en Ch am pagne: 

(3) Editions Robert Laffont, 1984. 


Commentant le tours 
de politique générale 


«une Yipenr 

et des méthodes innovantes» 


Dans un entretien publié par le 
Journal du dimanche du 1 1 avril, 
Michel Rocard, président de la 
direction provisoire du PS, com- 
mentant la déclaration de politique 
générale d’Edouard Balladur, 
exprime son «étonnement» sur 
« l’impréparation des grands dos- 
siers comme l’Europe, la lutte 
contre le chômage ou les équilibres 
économiques et financiers du 
pays». Notant que «nombre de 
problèmes sont renvoyés à un audit, 
à des experts, à des commissions, à 
un grand sage», il ajoute : « C'est 
de la commissionnite aiguë l» 
M. Rocard, qui réclame «une 
vigueur et des méthodes inno- 
vantes » pour lutter contre le 
chômage, estime que «ce qu’a dit 
M. Balladur est d’un classicisme 
désespérant». L’ancien premier 
ministre s’inquiète d’autre part de 
la remise. en cause du code de pro- 
cédure pénale. 

M. Rocard attribue à «une cris- 
pation de séance» sou accession à 
ta direction provisoire du PS i l'is- 
sue de la réunion du dernier 
comité directeur. Niant avoir 
décidé, avant cette réunion, de 
prendre la direction du PS, il 
ajoute : «C'est le déroulement de la 
séance qui a fait basculer la majo- 
rité » M. Rocard indique qu’il n'a 
«pas encore» eu de contact avec 
M. Mitterrand, rappelle que le pré- 
sident de la République est «le 
garant du respect de la Constitu- 
tion, mais aussi des grandes orien- 
tations nationales et internationales 
du pays, comme la protection 
sociale ou l’Europe» et précise que 
«tous les socialistes sont solidaires 
des éventuels combats qu’il pourrait 
avoir à mener s'il y a menace sur 
ces points». Enfin, il affirme que 
«la direction nationale provisoire 
du PS ne souhaite rien tant que 
travailler avec tout le monde». 


Après l'annonce de nouvelles élections municipales 

Le maire de Saint-Tropez dénonce 
un « coup de force » du préfet 


NICE 


de notre correspondant régional 

Alain Spada, maire (div. d.) de 
Saint-Tropez, a dénoncé comme un 
« coup de force» la décision annon- 
cée vendredi par François Leblond, 
préfet du Var, d’organiser de nou- 
velles élections municipales à 
Saint-Tropez après ht démission de 
plusieurs conseuleis, parmi lesquels 
Jean-Michel Couve, ancien maire, 
député RPR {le Monde des* 8 et 
11-12 avril). M. Spada estime que 
cette initiative a pour but de per- 
mettre à M. Couve de « refaire 
main basse sur la mairie». U a 
aussitôt fait connaître son inten- 
tion d’engager devant le tribunal 
administratif un double recours en 
sursis i exécution et en annulation 
de l'arrêté préfectoral convoquant 
les électeurs lorsque celui-ci serait 
publié (probablement le mardi 
13 avril). 

La vie municipale à Saint-Tro- 
pez est traditionnellement agitée. 
La démonstration en a été faite, 
une fois de plus, avec les multiples 
péripéties qui ont émaillé le fonc- 
tionnement de la municipalité 
Spada. En mars 1989. la liste du 
maire actuel avait devancé, d’une 
courte têtej celle de M. Couve en 
obtenant vingt-trois élus sur vingt- 
neuf Après la démission d'une pre- 
mière élue de la majorité munici- 
pale, le 1" juillet 1991, M. Spada 
s’était volontairement démis de ses 
fonctions de maire, huit jours plus 
tard, afin de pouvoir redistribuer à 
sa guise les postes d’adjoints. Ce 
qu’il avait fait, dès sa réélection, le 
12 juillet, par seize voix contre 
treize. Mais huit de ses colistiers, 
en désaccord avec l’une de ses 
décisions concernant le clnb de 
tennis de la commune, avaient 
alors démissionné, les 21 et 
29 aoOt suivant. Dans la foulée, te 
2 septembre, deux élus d’oppost- 
tion avaient & leur tour renoncé à 
leur mandat. A te même date, rea- 
semble des suivants de la liste 

Couve faisaient savoir qu’ils renon- 
çaient à siéger. 

Le conseil municipal, réduit à 


dix-neuf élus, se trouvait dès lors 
amputé d’un tiers de ses membres. 
M. Spada avait cependant été 
sauvé par te ralliement, le 20 sep- 
tembre, d’une colistière de 
M. Couve, Marie-Jo Fasola - pla- 
cée en 26* position - rejointe 
en mars 1992 par un second trans- 
fuge de l'opposition, Albert Blint 
Après une accalmie, de nouvelles 
dissensions s’étaient produites, dès 
la fin de 1992, aboutissant, le 
30 mars dernier, i la démission de 
deux autres élues de la majorité. 
Le S avril, celks-ci étaient imitées 
par M. Couve - qui venait d’être 
réélu député - et ses trois colistiers 
restés en place. On revenait donc i 
la situation de carence de septem- 
bre 1991 - avec dix-neuf élus - 
quand, une troisième fois, un des 
cdistiezs.de M. Couve, M. Michel 
Brunet, décidait de voler au 
secours de M. Spada en acceptant 
de siéger. 

Le préfet du Var a estimé, en 
l’occurrence, que.M. Brunet, figu- 
rant en 20“ position surla liste de 
M. Couve, avait laissé passer son 
tour et ne pouvait donc, légale- 
ment, être installé. Réplique de 
M. Spada : F argument avancé par 
1e préfet n’est pas recevable car il 
ne s’appuie sur aucun texte ni 
aucune jurisprudence. D’autre port, 
selon l’avocat dn maire de Saint- 
Tropez, M* Baloup, si le préfet 
peut contester l'installation de 
M. Brunet, il ne peut 1e faire que 
dans tes formes du recours électo- 
ral en déférant le cas devant Je 
tribunal administratif. Conclusion : 
c’est à la juridiction administrative 
de statuer, avant tonte autre déci- 
sion, sor la validité de l’élection de 
M. Brunet. Pouç compliquer un 
peu plus la situation, M. Brunet 
avait, dans un premier temps, 
signé la «lettre type* de refus de 
siéger des colistiers de M. Couve, 
en septembre 1991, avant de reve- 
nir sur a position data une autre 
lettre adressée à M. Spada, en juil- 
let 1992. 

GUY PORTE 


Là gestion de l'ancienne majorité socialiste do conseil général 

Une information est ouverte sur les activités 
dn comité d’expansion de Dordope 


PÉR1GUEUX 


de notre correspondant 

Le procureur de la République 
de Perigueux, Claude Laplaud, 
vient d ouvrir une information 
pour abus de confiance et recel 
d’abus de confiance, qui trouve son 
origine dans les activités de l’an- 
cien Comité d’expansion de la 
Dordogne. Créé à l'initiative du 
conseil générai, alors i majorité 
socialiste, cet organisme avait pour 
objet te développement économi- 
que et la promotion du départe- 
ment. En avril 1992, après avoir 
remporté les élections cantonales, 
la nonvelle majorité RPR-UDF 
n’avait pas souhaité conserver cet 
outil, qui employait une cinquan- 
taine de personnes. 


Lors dn redressement judiciaire 
du comité d’expansion, M* Aodi- 
net, l' admini strateur nommé par le 
tribunal de grande instance -de 
Périgueux, avait dénoncé dans son 
rapport « des errements juridiques 
et économiques présentant un 
caractère pénal». A la fin de Fan- 
née dernière, M* Lombard, le liqui- 
dateur des actifs dudit comité. 


avait pour sa paît déposé une 
plainte contre X_. pour excroque- 
rie par création d’emplois fictifs. 
Un peu plus tard, une association 
de contribuables proches du RPR 
s'était constituée partie civile 
devant le doyen des juges d’ins- 
truction. Elle reprochait au comité 
d’expansion d’avoir salarié plu- 
sieurs personnes qui ne travail- 
laient pas pour hti. 

Malgré tous ces éléments, te pro- 
cureur tardait à prendre des réqui- 
sitions pour l’ouverture d’uue 
information qui pouvait mettre en 
cause l’ancien président socialiste 
du conseil général, Bernard Biou- 
lac, en tant que président du 
conseil d’administration du comité 
d’expansion. Le choix des infrac- 
tions supposées retenues dans le 
cadre de l’instruction confiée à 
Michel Dutrus va bien au-delà des 
simples emplois fictifs évoqués jus- 
qu’alors. La justitt périgourdme va 
s’attacher à vérifier si l’argent 
public géré par le comité d’expan- 
sion a été utilisé aux fias consti- 
tuant son objet sodaL 

DOMINIQUE RICHARD 


Nominations 
des directeurs de cabinet 

AFFAIRES 

EUROPÉENNES 

Pascale Andréani 

Pascale Andréani a été nommée 
directeur du cabinet d’Alain 
Lamassoure, ministre délégué aux 
affaires européennes. 

[Nè le 6 ami I95S. Pascale Andréani 
est titulaire d’nae maîtrise en droit et du 
dipltac de Hnstnut d'étude* politiques. 
Anœnne ciève de l’Ecole tmtooate d'ad- 
ministniioa (I9S2J. die est diplomate. 
En poste au scia de la mtssioa perma- 
nente de tu France auprès des Nations 
unies à New-Yori i sa sortir de PENA, 
die rejoint l'administration centrale en 
1984. Déléguée dans les fonctions de 
sous-directeur des affaires communau- 
taires, eQe est ensuite mise i la dispost- 
tion de la oitsioa interministérielle de 
coordination et de coopération des pays 
d'Europe centrale et orientale (1990). 
Avant de prendre la direction du cabinet 
dn ministre chargé des affaires euro- 
péennes. eQe travaillait au sein du secré- 
tariat général du comité interministériel 
(SGCI) pour les questions de coopération 
é co no mi que européenne.) 

JEUNESSE ET SPORTS 

Jacques Dersy 

Jacques Dersy a été nommé 
directeur du cabinet de Michèle 
Alliot-Marie, ministre de la jeu- 
nesse et des sprats. U occupait pré- 
cédemment le poste d’adjoint au 
directeur des sports de ce même 
ministère. 

(Né 1e 10 janvier 1940 à Rabat, titu- 
laire d’une maîtrise en droit privé et 
an c i e n élève de l'Ecole nationale d'admi- 
nistration, Jacques Dersy a été cher du 
bureau des relations internationales au 
secrétariat d’Etat à la jeunesse et an 
sports (1975) puis chef de b division de 
b coor di nation i b Délégation aux rela- 
tions universitaires internationales 
(1978), sons-directeur des enseignements 
iccbnokgKtoes supérieurs au ministère 
des universités (1980), adjoint au direc- 
teur de b recherche universitaire (1983), 
pois adjoint au directeur de b communi- 
cation an ministère de l'éducation natio- 
nale (1986), avant d’être nommé adjoint 
au directeur des sports au ministère de h 
jeunesse et des sports (1987). H est mem- 
bre du conseil d’administration de l'asso- 
ciai ion des anciens Sèves de rENA.] 

RELATIONS 

AVEC L’ASSEMBLEE 

NATIONALE 

Philippe Cérez 

Philippe Cérez, ancien directeur 
adjoint dn cabinet du président du 
Sénat, a été nommé, jeudi 8 avril, 
directeur du cabinet de Pascal dé- 
ment, ministre délégué chargé des 
relations avec l’Assemblée natio- 
nale. 

[Né le 6 janvier 1950. i Paris. Philippe 
Criez est licencié en droit et diplômé de 
l'Institut d'études politiques de Paris. 
Administrateur au Sénat en 1977, il 
devient en 1990 directeur adjoint du 
cabinet du président du Sénat, Alain 
Poher. Depuis l’élection de René 
Monory, il était chargé d’une mission sur 
les relations internationales du Sénat. 
Philippe Cérez est un ancien auditeur de 
l'Institut des hautes études de b défense 
nationale (session 1987-1988).] 

RELATIONS 
AVEC LE SÉNAT 
ET RAPATRIÉS 

Jean-François Copé 

Jean-François Copé, ancien 
conseiller du président du direc- 
toire du Crédit local de France, a 
été nommé directeur du cabinet de 
Roger Romani, ministre délégué 
chargé des relations avec le Sénat et 
rapatriés. 

[Né le 5 mai 1964, i Boulogne-Billan- 
court (Hauts-de-Seine). Jean-François 
Copé est diplômé de l’Institut d’études 
politiques de Paris et ancien élève de 
l’Ecole nationale d'administration. Admi- 
nistrateur civil affecté à b Caisse des 
dépôts et contigmtioos ea 1989, il crût 
depuis 1991 conseiller du président do 
directoire dn Crédit local de France] 


EN BREF 

□ M. Bazin (RPR) candidat à la 
présidence dn conseil régional de 
Bourgogne. - Jean-François Bazin, 
RPR, adjoint au maire de Dijon, a 
été désigné vendredi 9 avril 
comme le candidat do groupe 
UDF-RPR à la présidence du 
conseil régional de Bourgogne en 
remplacement de Jean-Pierre Sois- 
son, qui s’est démis de ses fonc- 
tions te 30 mars dernier (le Monde 
du l« avril). L’élection aura lieu 
mardi 13 avriL 

o M" Boutin (UDF) critique la 
nomination de Simone VdL - Dans 
un commumqné publié jeudi 
8 avril, Christine Boutin, député 
UDF des Yvelines, membre de 
l'association Combat pour les 
valeurs qu'anime Philippe de VII- 
lierc, et adversaire de la loi libérali- 


sant l’avortement, critique vive- 
ment la nomination de Simone 
Veil i la tête du ministère de la 
santé. «Ce choix, affirme-t-elle, 
loin de rompre avec des erreurs 
lourdes de conséquences, témoigne 
de la volonté de ne pas remettre en 
cause une situation légale, ses 
implications pratiques et leurs inévi- 
tables développements ultérieurs 
touchant le respect de la rie et de la 
famille.» 

□ Marcel Bony reste «pour Hns- 
taat» an groupe PS dn Sénat - 
Marcel Bony, sénateur socialiste du 
Puy-de-Dôme, proche de Laurent 
Fabius, dont nous avions indiqué 
qu’il quittait 1e groupe socialiste {le 
Monde du 9 avril), a déclaré, ven- 
dredi 9 avril, qu’Ü n’a «pas encore 
pris de décision concernant son 


départ du groupe PS du Sénat pour 
devenir apparenté». M. Bony, qui a 
indiqué faire partie du groupe de 
sénateurs hostiles au changement 
de direction du PS, réunis autour 
de Michel Dreyfus-Schmidt, a 
ajouté qoe « pour l'instant » il réflé- 
chit pour savoir s’il reste ou s’il 
quitte 1e groupe sénatorial socia- 
liste. 

D Rectificatif. - Dans l’analyse du 
scrutin à l’Assemblée nationale sur 
ia déclaration de politique générale 
d’Edouard Balladur, publiée dans 
nos éditions du 10 avril, il fallait 
lire, parmi tes députés n’ayant pas 
pris part au scrutin, 14 RPR sur 
258 (et non sur 244) et 3 PS sur 57 
(et non sur 54). 
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Après [es affrontements du dix-huitième arroadissemeat de Paris 

Les familles des victimes des «bavures» policières 

lancent des appels au calme 


Les proches et les familles des victimes 
des «bavures» poficières de Paria et Wettre- 
los (Nord) ont lancé des appels au calme 
après les incidents ‘qui ont opposé «cas- 
seurs» et policiers samedi après-midi 
10 avril dans le dix-huitième arrondissement 
de la capitale malgré l'interdiction des mani- 
festations. Sur Iss soixante-dix personnes 
interpellées à l'issue des affrontements pari- 
siens, seulement six d'entre elles ont été 
déférées au parquet 

Démancha 11 avril, tout an demandant que 
g te ministère de te justice délivre un mes- 
sage aussi terme que celui du mbdstêm de 
l'intérieur». Fodé Syfla, président de SOS- 
Racisme a estimé qu'ci! faut d'urgence 
réconcilier ta Jeunesse avec les Institutions 
et notamment la police». Demandant que 
seule la famifle sa rende à l'hôpital parisien 
où le corps du jeune Zaïrois Materne M'Bo- 
woie devait lui être rendu, lundi ou martfi, 
M. Sylla a ajouté : sla famille souhaite 


honorer la mémoire de son enfant dans la 
dignité. Mous lançons un nouvel appel au 
calme.» 

Afin d'éviter «des dérives», Marie-Chris- 
tine Blandin, prés i dente (Verts) te la région 
Nord-Pas-de-Calais, ainsi que les maires te 
Tourcoing et Roubaix, Jean-Pierre Balduyck 
(PS) et .André Diligent (CDS), ont invité, 
dimanche, les jeunes à ne pas répondra à 
rappel à manifester mercredi 14 avril lancé 
par l'association SOS-Racisme du Nord 
s pour demander justice pour Rachid Ard- 
Jouni», le jeune homme d'origine algérienne 
mortellement blessé par un potider en état 
d'ivresse à Wattrelos. M— Btamfin a tancé un 
appel *u ministère te la villa, réclamant 
g des moyens logistiques supplémentaires » 
afin d'aider les as sédations do Roubaix- 
Tourcoing è contribuer au retour te sla paix 
soctete». 

Frère de Rachid, Sümane Ardjouni a été 
reçu samedi, en compagnie d'autres mem- 


bres de la famille et d'un éducateur, au 
ministère te rànérieur. lis se sont déclarés 
satisfaits, selon le ministère, d'avoir été 
€ reçus très vite per un conseiller d'Etat, 
conseiller de Chartes Pasqua pour tes Sser- 
\ tés publiques». Pierre Bordry. M. Ardjouni et 
ses accompagnateurs ont dit à M. Bordry 
leur accord sur ta fait quH était « essentiel 
que le calma revienne». 

Enfin, dans un entretien pubfiê par ta Jour- 
nal du dimanche du 11 avril, Michel Rocard 
s'inquiète de ta remise en question du code 
te procédure pénale annoncée par M. Balla- 
dur dans sa déclaration de politique géné- 
rale. «£r tas avocats étaient présents dès la 
garda i vue comme Sa le sont dans la plu- 
part des pays d'Europe, damante l'ancien 
premier ministre, aurions-nous vu un jaune 
homme tué dans un commissariat pour ne 
parier que d'un seul des quatre drames de 
ces deniers jours?» 


Llpne du macadam 


Suite de ta première page 

Les manifestants étaient sans 
doute • moins nombreux que 
prévu. La police surveillait les 
gares, les stations de métro et de 
RERj. Paris intra-muros allait 
pourtant offrir aux plus détermi- 
nés ce que certaines «zones» 
proposent an quotidien : des 
policiers i g niquer» et des 
vitrines à casser. Avec leurs 
grosses chaussures de basketteurs 
américains et leurs vestes de 
survêtements à capuche, ils 
étaient venus pour que l’après- 
midi soit g chaud ». Il le Ait, révé- 
lant ainsi, une fois de plus, le 
gouffre qûf ‘Sêjjttè êeâ "jetâtes du 
reste de la société. J 

Vers J 16 heures, lorsqu'ils se 
retrouvent devant la station de 
métro Barbès-Rochechouart, 
après avoir été refoulés de la rue 
Ordener et de la place Jules-Jof- 
frin (mairie du dix-huitième 
arrondissement), l’adversaire est 
encore clairement défini : c'est le 
«keuf» - le flic - qu’il soit cas- 
qué ou en civil, équipé d’un bou- 
clier ou d’une simple matraque. 
Premiers jets de pierres, pre- 
mières grenades lacrymogènes. 
g Les festivités commencent)*, 
sourit un CRS. Elles dureront a 
peu près une heure. Le temps, 
pour quelques dizaines te cas- 
seurs, de renoncer à l’affronte- 
ment direct et de se fixer un nou- 
vel objectif : dévaster le quartier. 

«Le jongle, 
quoi».» 

Boulevard de Magenta (10°), 
les vitrines tombent une à une. 
Des nuées d’adolescents se préci- 
pitent, d’un magasin à l’autre, 
avec une nette préférence pour le 
clinquant : la vidéo, la photo, la 
bijouterie. Certains commerçants, 
paniqués, tentent bien d’abaisser- 
leurs rideaux métalliques avant la 
déferlante, mais Us n’y parvien- 
nent pas. Il se trouve toujours an 
ou deux costauds pour bloquer 
l’engin et permettre & quelques 
petites mains de faire leurs 
emplettes & la va-vite. Un 
T-shirt, une montre, des chaînes 
en' or, des pin’s_ Les sacs à dos 
et les poches se remplissent Les 
commerçants crient, les ven- 
deuses pleurent, les touristes 
s'écartent devant la horde. 

Boulevard de Strasbourg, la 
circulation n’a pas été interrom- 
pue. Aucun policier n'est en vue. 
Les émeutiers peuvent s'eri don- 
ner à cœur joie, lancer des pou- 
belles sur la chaussée ou encore 
arracher les grilles de protection 
des arbres pour les jeter contre 
les vitrines. Ont-ils la «haine», 
pour reprendre une expression 
qui leur est chère? A les voir . 
courir le long du trottoir et déva- 
liser Ira devantures, on jurerait 
que non. Ils sont heureux, sim- 
plement heureux. D’être ensem- 
ble. De tout détruire. De traiter 
une mire de famille de g salope» 
et un vieil homme d e g sale race 
de Français». 

Certains sont munis de petits 
appareils photos, pour les dicfaés- 
— i venir*, nus loin, ils demande- 
nt, aux copains de poser, & la 
îere des «ra peurs» améri- 
*ur. leurs pochettes de dis* 
casquettes eu arrière, bras 
et regards sombres. L’air 


méchant, forcément méchant. 
Cette violence anarchique, sans 
Leaders ni stratégie, menée par de 
petits groupes de quatre ou cinq 
individus - et non par de vérita- 
bles bandes, - n’est pas l’œuvre 
de militants d’une cause quelcon- 
que, fût-elle extrémiste. En hur- 
lant g Révolution islamique» et 
g Allah Akhbar » quelques 
minutes plus tôt, è Barbés, un 
quarteron de «beurs» sympathi- 
sants du FIS algérien n'a pas 
connu un grand succès. 

Non* cette violence est celle, 
ordinaire et effrayante, des fils 
perdus.de. la génération du rap, 
des fast-foods et de 1a «dope ». 
Des jeunes . sans .repère, que 
parents ou grands-parents n’arri- 
vent plus i maîtriser, encore 
moins A comprendre. Samedi, 
dans ces quartiers où cohabitent 
de multiples communautés, les 
appels an calme des «anciens» 
sont restés vains, tout comme 
ceux, la veille, de la famille de 
Materne. 

Conséquence : d« dégâts maté- 
riels importants et soixante-dix 
interpellations. Finalement, ceux 
qui connaissent le mieux ces cas- 


seurs restent peut-être les poli- 
ciers. A Paris comme en ban- 
lieue, ils occupent le même terri- 
toire qu’eux : la rue. g Chaque 
Jour, tes flics sont là, nous aussi », 
. explique un adolescent dn quar- 
tier de la Goutte-d'Or. g Entre 
nous, c'est donc la loi du plus 
fort, du plus rusé. La Jungle, 
quoi!» Une jungle où les deux 
. . camps semblent condamnés A se 
croiser. Pour un vol de blouson, 
un contrôle d’identité ou une 
bagarre de «dealers». Pour trois 
fois rien ou beaucoup plus. 

Ces affrontements quotidiens, 
justifiés ou non, ces défis sans 
cesse renouvelés, ces gardes A vue 
ponctuées d'insultes racistes ou — 
et - de propos antiflics, nourris- 
sent les rancœurs des uns, Fagres- 
..jrivité des autres, n en insulte 
‘ parfois des bavures, servent 'de 1a 
j; violence, toujours de la haine, 
comme si celte «rue»' tant 
convoitée était devenue une voie 
sans issue, un cul-do-sac pour 
tout le monde, y compris, déjà, 
pour la génération i venir. Ces 
derniers jours, aux abords du 
commissariat des Grandes-Car- 
rières, n’entendait-on pas des 
gosses de dix ans répéter, en rica- 
nant, qu’ffun bon flic est un flic 
mort»? 

PHILIPPE BROUSSAHD 


’ Dans de nouvelles instructions 
anx préfets 

M. Pasqua appelle 
m «respect strict 
dn droit 
et des libertés 
fondamentales» 

Le ministre de l’intérieur a 
adressé, vendredi 9 avril, un télé- 
gramme A l’ensemble des pr éfet s A 
propos tes «bavures» policières. 
Cette directive, qui, selon le cabi- 
net de Charles Pasqua, est sans 
précédent, demande aux destina- 
taires, «en raison de ta succession 
d'affaires graves survenues ces der- 
niers jours», de réunir immédiate» 
ment ries responsables des services 
TbffiSUee» du dtaOtebwnt g pour 
leur rappeler erteur commenter les 
instructions sur temsaect des régies' 
qui doivent guider l’action de la 
police et. notamment l'usage et 
remploi des armes». 

Demandant aux préfets dé «ren- 
dre compte», M. Pasqua ajoute : 
g L'estime et la confiance que la 
population témoigne à la police 
nationale ne seront préservées que 
si l’ensemble de sa fonctionnaires, 
quel que soit leur niveau hiérarchi- 
que, agissent dans te respect strict 
du droit et des libertés fondamen- 
tales^ 


Questions sur le maintien de Tordre 

Les «déshabillés» de la préfecture de police 



Ces bandes-là se déplacent 
par groupes compacts te vingt à 
quarante jeunes à l'aRure spor- 
tive, vêtus de jeans et de blou- 
son. Armés da matraques en 
caoutchouc, pour la plupart d'en- 
tre eux. Mata brandissant aussi 
un arsenal d'armes interdites, 
des casse-tAtes télescopiques 
aux battes de base-bail, des 
barres de far aux menottas mi- 
sées en grise da coupa de poing 
américains. Ceux qui les ont vus 
fondre sur des manifestants, 
roués de coups puis tnflhéa sans 
ménagement, ces jours-ci dans 
les rues de Paris, ont pu en 
concevoir quelque inquiétude. 
A-t-on affaire à des casseurs, à 
des commandos anticasseurs ou 
à des po&ciers? 

Renseignements pris auprès 
da ta préfecture de police de 
Paris, fl s'agit pourtant bien de 
«déshabillés», autrement dit de 
gardiens de la paix ayant troqué 
l'uniforme contre la tenue de ville 
- version loubard plutôt que 
cadra dynamique. Les choses 
seraient plus claires si les mem- 
bres de ces bandes d'un genre 
particulier arboraient la brassard 
orange fluorescent qui signale 
l'appartenance à 1a police. Mais 
la confusion est réelle quand, 
ôtant leur brassard par souri da 
discrétion, ils ne peuvent plus 
être identifiés à des poNctara. 

U recours à de tefles équipes 
policières est présenté comme 
une réponse aux dégradations et 
aux pillages qui sa sont multi- 
pliés au gré des dernières mani- 
festations dans la capitale, g II 
faut bien interposer les trubSons 
qui oe cachent derrière tas mani- 
festants, commente un rospon- . 


sable du maintien da ('ordre. 
Mata tes policiers on uniforme 
sont Immédiatement repérés. 
Nous avons donc mis on place 
des groupes moitiés et dynami- 
ques qui se déplacent aussi vite 
que tas casseurs.» ' 

Les critiques 


Ces «déshabillés» sont, en 
temps ordinaire, chargés de 
tâches de police administrative 
tefles que les contrôlas de voirie. 
Recrutés en fonction de leur apti- 
tude à a courir vite», selon 
Richard Gerbaud), secrétaire 
général de le Fédération auto- 
nome des syndicats de police 
(FASP), ils ont reçu cas damiers 
jours la mission d'interpeller les 
plus violents des manifestants. 
Sans qu'une formation corres- 
pondante leur ait été dispensée, 
regretta le syndicaliste, qui 
déplora aussi l'usage d'armes 
non réglementaires par ces pofl- 
ders. 

Gérard Boyer, l'un des respon- 
sables de l'Union des syndicats 
catégoriels (USC), pourtant peu 
suspect de complaisance è 
l'égard des fauteurs de désordre, 
s'étonne par ailleurs que des 
policiers on dvfl puissent eparti- 
dp or à des charges contre des 
manifestants : 3 mut éviter, toute 
équivoque et réserver les opéra- 
tions de charge aux forces 
moitiés de sécurité, CRS ou gen- 
darmes moitiés». 

Traditionnellement hostiles è 
une semblable utfltaatlon de pofi- 
ciers en civil pour assurer le 
maintien de l'ordre. Iss organisa- 
tions syndicales s'interrogent sur. 


la sfiatégto à adopter contra les 
auteurs de violences. Depuis ta 
disparition du peloton de volti- 
geurs motocyclistes (PVM) de 
triste mémoire, supprimé après 
la mort te l’étudiant Mafik Ous- 
sefclne en décembre 1986, ta 
hiérarchie poNrière, a efla aussi, 
du mal à adapter ses concepts 
et ses techniques d’intervention 
face aux violences urbaines qui 
se développent à l'occasion de 
rassemblements sur (a voie 
publique. D'où ce recours à des 
groqpea mobfles, en complément 
des unités constituées de CRS et 
de gendarmes mobiles qui 
demeurent indispensables pour 
bloquer des accès ou protéger 
des bfltlments officiels. " 

Reste toutefois à préciser leur 
formation. leur armement et 
taure modes d'intervention - ce 
qui, dans la précipitation de cas 
dentiers Jours è Parta, ne semble 
pas avoir été fait. Ce qu’a 
notamment illustré l’utilisation 
d'équipements peu orthodoxes 
lors des charges, è l’exception 
des matraques en caoutchouc, 
en dotation réglementaire. Resta 
aussi, ajouta un cacique du syn- 
cficafisme policier, «A éviter leur 
utilisation dans des manifesta- 
tions classiques et bien enca- 
drées. Faute de quoi, on risque 
de voir ràapparettrra des provoca- 
teurs poSders qui, comme dans 
tes manifestations de latin des 
années 70, se Joignaient aux 
autonomes pour casser à leur 
tour et provoquer une répression 
acharnée». 

ÉRICH INCIYAN 



^rnmnçant nn débat parlementaire sur la politique de la ville 

se montre favorable à la suppression 
aux parents 
«tiennent» pas leurs enfants 

veaux parlementaires qui ont de 
l’expérience dans ce domaine. 
Interrogé sur les récentes 
g bavures» policières, M. Clément 
a déclaré que «le premier ministre 
et te gouvernement en ont souffert». 

fl a jugé que l’idée lancée par le 
député (UDF-PR) des Yvelines, 
Pierre Cardo, de supprimer les 
allocations familiales aux parents 
qui ne g tiendraient » pas leurs 
enfants pouvait être g une bonne 
mesure», mais & la condition 
qu’elle concerne aussi bien les 
famines françaises que les familles 
immigrées. 


Un débat parlementaire sur la 
politique de ta vük aura lieu A la 
fin du mois d’avril, a indiqué, 
dimanche 11 avril, Pascal Cément, 
ministre délégué chargé des rela- 
tions avec F Assemblée nationale. 
M- Cément, qui était l’invité dn 
«Grand débat» de Radio Shaknn, 
a précisé qne le président de P As- 
semblée nationale, Philippe Séguin, 
avait suggéré ce débat et que le 
premi er ministre en a «accepté le 
principe». 

Selon le ministre, un tel débat 
n%st -pas destiné à exposer dès 
maintenant un ensemble de 
mesures, mais A écouter les nou- 


Une fausse sol ution 

par Philippe Bernard 


S UPPRIMER les allocations fami- 
liales aux familles qui ne 
«tiennent» pas taure enfants... En 
reprenant ta proposition te Pierre 
Cardo, maire (UDF-PR) de Chante- 
loup-ies-Vignes (Yvelines) et 
«tombeur» te Michel Rocard, Pas- 
cal Cément, ministre délégué 
chargé des rotations avec I* Assem- 
blée n a tion a le, en a fait le symbole 
d'une nouvelle orientation en 
matière te banlieues. Il est vrai 
qu'entre- temps, Roland Plaisance, 
maire (communiste refondateur) 
d'Evreux (Eure) a fait savoir qu’il 
était passé è l’acte depuis plu- 
sieurs semaines, en suspendant ta 
déGvrance de bons alimentaires 
aux parents de mineurs suspectés 
d'actes de délinquance, une 
dizaine de fsmffies dont la plupart 
sont de nationalité étrangère. 

La concentration d’habitants 
cumulant les handicaps sociaux, 
économiques et cdtureta dans des 
barres et des toms de dfrnanrion- 
sinhumaines produit des compor- 
tements _ déplorables, qui 
entraînent l'insécurité, la délin- 
quance et la dégradation du' cache " 
de vie. Confronté au chômage 
massif (24 % chez Isa garçons, de 
20-24 ans des cités «sensibles»), 
è l'insuffisance des logements, à 
l'alcooflsma, è ta drogue, aux 
conffits culturels, A une démogra- 
phie mal contrôlée (7,5 % de 
familles de plus de six enfants 
dans les cités difficiles contre 
3,4 % en moyenne nationale), le 
modèle familial, fermé sur lui- 
même, éclate. 

La spectacle des dizaines d'en- 
fants et d'adolescents tuant Je 
temps, par grappes, dans les 
allées de grandes cités, è 
toute heurs du jour ou de la soirée 
a quelque chose d’intolérable. 
Rejetés par des parents débordés, 
ayant souvent abdiqué leurs res- 
ponsabilités, sinon déserté les 
Beux, des enfanta de plus en plus 
jeunes sont livrés è eux -mômes. 
Dans ce contexte, la suppression 


de certaines prestations sociales 
aux familles ne «tenant» pas leurs 
enfants apparaît comme la dernier 
moyen de pression, voire de réta- 
blissement du dialogue avec des 
personnes qui ne répondent è 
aucune des injonctions habituefles. 
Comment ne pas voir cependant 
que cette mesure risque surtout 
d'aggraver le mal qu'aie prétend 
combattre? 

Le dernier 

fil 

Couper les vivras aux familles 
dont l'existence quotidienne est 
suspendue au versement des aides 
sociales risque de les rejeter défi- 
nitivement dans la marginalité et 
les trafics de toutes sortes qui 
fleurissent en ces temps te réces- 
sion. H revient en tout cas è rom- 
pre l'un des rares fils qui ration- 
nant certains quartiers è la société. 

La délégation américaine de 
hauts fonctionnaires démocrates 
qui a récemment ausculté nos 
quartiers « difficiles » -a salué le 
-système français de santé et de 
Sécurité sociale COhuné- un élé- 
ment de stabffitô. Le débat ouvert 
par M. Carte et relayé par M. dé- 
ment annonce en tout cas une 
offensive des maires en matière de 
politique sociale et d'immigration. 

Les élus réclament davantage de 
pouvoirs pour contrôler leurs 
populations. S'ils sont maîtres 
aujourd'hui des aides sociales 
municipales, le versement des 
prestations sociales, familiales, et 
du RMI leur échappe pour l'essen- 
tieL Qu'advtandrah-fl ri ta poStiopa 
sociale venait è éclater au gré des 
baronnies et humeurs locales? 
Telle est la question è laquelle la 
fausse «solution simple» suggérés 
par (a maire de Chanteloup-ies- 
Vignes, invite è répondre. Simone 
Veil, dont le large portefeuille de 
ministre d'Etat comprend précisé- 
ment la vills et les affairas 
sociales, est ta première concernée 
par oe débat 
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RELIGIONS 


Catéchumènes en fange la nuit de Pagnes 

Le baptême de vingt à quafre-vingt-huit ans 


Deux cent dnc adultes ont repu 
le baptême, dans ia nuit du 
samedi 10 au dimanche 11 avril, 
jour de Pâques, dans les églises 
de tous tes arrondissements de 
Paris, «y compris le vingt et 
un&ma, à la prison de b Santé». 
ajoute un prêtre. Ce chiffra a triplé 
en dix ans. Pour b France entière, 
le nombre des catéchumènes, 
c'est-à-dire des adultes qui 
demandent le baptême, a été, 
pour toute l'année 1992, de 
5 643. Dans une Eglse qui broie 
volontiers du noir, ce motif d'op- 
timisme est sans doute l'un des 
plus légitimés. 

Cette nuit de Pâques, dans le 
dix-septième arrondissement de 
Paris par exemple, sur la vingtaine 
de catéchumènes baptisés, le plus 
jeune avait vingt et un ans, ta plus 
figée soixante-huit ans. Ce dernier 
chiffre n'est pas exceptionnel. 
Madeleine Gauchy, religieuse, se 
souvient avec émotion d'une 
femme de quatre-vingt-huit ans 
qui, cinq ans avant sa mort, avait 
voulu se mettre en règle avec 
Dieu et demandé la baptême, le 
premier sacrement, à l'âge où l'on 
reçoit plutôt le dentier. 

L'origine sociale de ces caté- 
chumènes est aussi variée. Dais 
tes églises du dix-septième, les 
baptistères ont reçu samedi soir, 
habillés d'une aube blanche et 
encadrés, comme pour un entent, 
de leurs parrain et marraine, un 
médecin, un employé de marie, 
un cadre hôtafier, des artisans, un 
élève avocat deux employées de 
maison africaines, une étudiante 
vietnamienne, etc. Parfois, c'est la 
famille entière qui demande è 
recevoir le baptême. 

Tradition des premiers siècles 
chrétiens, le catéchuménat a été 
revivifié après le concile Vatican U 
{1962-1965). Pour le Père Xavier 
Rambaud, è Paris, ec'est par les 
missions à l'extérieur, en Afrique 
ou . en Aria, wo Je catéchuménat 
est- revenu en .Europe». L'autre 
mouvement : de fond, c'est la 
sécularisation d'une eodété où le 
baptême à la naissance et le caté- 
chterna de r enfance ne vont plus 
de soi, contrairement è ('époque 


où l'Egfise encadrait les mœurs et 
où les sacrements d'initiation 
{baptême, première communion, 
co nfirmatio n) faisaient partie des 
rites sociaux. Aujourd'hui, en l'ab- 
sence de statistiques précises, ai 

les baptêmes sont globalement en 
diminution, leur célébration, qui 
marque l'entrée dans rEgfise, est 
de (dus en plus tardive. 

Sauf exception, les conversion» 
cè te Claudel», derrière un pilier 
de Notre-Dame, font partie de la 
légende. Chez un ' adulte, la 
demande de baptême suit géné- 
ralement une étape marquante de 
la vie Qa préparation au mariage, 
la naissance d'un enfant), une 
épreuve (un deui, une maladto, te 
chômage) ou l'aboutissement 
<fune recherche personnelle, par- 
fois précédé per te passage dans 
une mets. «Dieu utigse tous les 
événements». <St Mchel Hermefri, 
diacre è la paroisse parisienne 
SaârrtfrJeanne-de-ChamBl. 

«On se méfie 
des coups de fondre» 

•Je ne sus pas sûre d’oser jus- 
qu’au baptême, (fit par exempte 
Madeleine S., qui vient de perdre 
son mari, mats je veux compren- 
dre ce qu! m'est arrivé.» C'est 
aussi l’histoire de cette tateHec- 
tueBe athée qui# visitant une expo- 
sition d'art bfeSque, décide d'ap- 
profondir sa connaissance 
refigteuse, qui la conduire jusqu'au 
baptême. Celle de Marie-Paule, 
dont te fiancé sicilien exige un 
mariage cathofîqùe trépidé et 
dons tes formas» : efe se confie è 
un prêtre, découvre la foi et 
contraint son futur époux à retar- 
der de plusieurs mois te mariage, 
le temps de préparer son 
baptême. 

Les cas les plus fréquents sont 
toutefois les c conversions» de 
jeunes adultes dont aies parants, 
après mai 68. ont tout fâché» et 
qui n'ont. aucun «passé chrétien»,.. 
Ou celles des personnes, parfois 
d'fige mur,' qui 'ont attendu la mort, 
de leurs parents athées pour 
* rendre public un choix différent 
de celui qu'ils avaient fait pour 
leur enfant». Nombreux sont 


encore tes immigrés postulants au 
baptême, arrivés sans éducation 
religieuse d'Asie (Vietnam, Corée) 
ou d'Afrique et qui découvrant en 
France une famfite ou des amis 
chrétiens. 

Très exceptionnels, et gardés 
discrets, sont tes baptêmes de 
juif» et de musulmans. A 
l’archevêché de Paris et dans la 
conférence épiscopale, des ser- 
vices spéciaux suivent ce genre 
de conversions, détestes car eles 
se heuraent souvent à curie forte 
pression sociale ». surtout dans 
nsbm. Témoin ce propos de Qja- 
mSa, nouvellement baptisée, rap- 
porté de sa fantifie : * Quand on 
abandonne son die u, on aban- 
donne son père.» Ce qui était une 
matière de M signifier son congé. 

L'Eglise met peu en relief ce 
genre de situation. De même 
demande-t-elle è tout postulant au 
baptême, d'où qu'il vienne, de 
patienter (te préparation est, sauf 
exception, d'environ trois ans), de 
franchir des étapes, de découvrir 
et de parcourir b Bible et autres 
leux de formation chrétienne, per 
soi-même ou, le plus souvent, 
dans des équipes d'accompagne- 
ment Presque chacune des cent 
dix paroisses de Paris sont aujour- 
d'hui équipées d'un service d'ac- 
cueil et d'accompagnement du 
catéchuménat 

Pourquoi ce long parcours? 
«On se méfie des coups da fou- 
dre. explique te Père Xavier Ram- 
baud. Sens décourager, on met 
l'enthousiasme du néophyte i 
l’épreuve . H s’agit de l'enraciner 
dans une tradition chrétienne et 
de t'aider à entrer dans une com- 
munauté.» Aussi, si des découra- 
gements surviennent, ils se pro- 
duisent te plus souvent au tout 
début de la préparation. A l'ap- 
proche de la nuit pascale, qui est 
généralement celte de ta célébra- 
tion (ta baptême d'adulte, l'impa- 
tience l'a dépota longtemps» 'Cédé 
vu sérieux da te démarche et b la 
gravité (ta geste. 

HENRI T1NCÛ 


Lyon 

laboratoire (l’Eglise 


Suite de la prtmiirt page 

Ces réunions assurent aune 
forme de service publie de 
réflexion spirituelle » sur tes pré- 
occupations quotidiennes, sur la 
foi et l’Evangile. L’attachement 
an Heu de cuite reste vivace, mais 
l’une des quatre églises de la 
Du chère a été vendue è la ville 
qui s'apprêterait à en racheter 
00 e antre pour y installer un cen- 
tre culturel scientifique pour les 
jeunes. 

Mais ressenti cl n’est-il pas que 
tries chrétiens se rapprochent, se 
parlent et crient de nouveaux 
lieux de vleul Claire DaureL reli- 
gieuse, tient toute sa place dans 
cette équipe de la Duchère. 
Comme les prêtres» elle assure le 
service des funérailles et pro- 
nonce l’homélie. «Le pond dan- 
ger, souligne Michel Guülaud, est 
de laisser mourir des communau- 
tés. Après, U sera trop tard pour se 
poser des problèmes existentiels. » 

L'Eglise de Lyon n'a pu à cher- 
cher bien loin dans son passé des 
signes précurseurs de nouvelles 
pratiques. Au siècle dernier, le 
curé d’Ars» Antoine Chevrier, fon- 
dateur de la communauté du 
Prado, Joseph FoUiet, à l'origine 
des Chroniques sociales et crau- 
tres ont insufflé i ce diocèse 
«créativité et imagination, audace 
et courage» qui, selon le Père 
Henri Bourgeois, théologien i la 
faculté catholique, semble faire 
défaut è une institution trop 
refermée sur elle-même. 


ÉDUCATION 

Dans tm entretien à la Lettre du Monde de l'éducation 

E Bayrou veut sortir du «flou» 
sur la réforme du lycée 


Dans un entretien è ht Lettre du 
Monde de l'éducation du 12 avril, le 
ministre de l'éducation nationale 
précise son attitude sur la réforme 
du lycée et son application aux 
classes de première i ta rentrée pro- 
chaine. «Mes Interlocuteurs, aussi 
bien les directeurs de l'administration 
centrale que les recteurs, m'ont Indi- 
qué qu’ils pensaient pouvoir assurer 
la rentrée 1993, mais pas celle de 
1994. Joute de locaux, de postes, de 
moyens. S’il n'y a pas d’accord 
Jim sur le fond, dans ht conjoncture 


économique et budgétaire du pays, il 
- sera tris difficile d’obtenir les moyens 
nécessaires pour mettre en ouvre 
cette réforme dans de bonnes condi- 
tions. Or, le sentiment qui prédomine^ 
actuellement est la confusion -déci- 
sions hâtives, textes incomplets.» 

Cest donc pour «mettre fin à ce 
fou » que le nridtetre a constitué un 
groupe de travail qui doit remettre 
ses conclusions dflira tes quinze jours 
[le Monde du. 8 et du 9 avril). 
M. Bayrou confirme qu'il aura pris 
» dérision <fid au 30 avril. 




HORS-SÉRIE 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 


La droite sans partage 


LES RÉSULTATS COMPLETS 


1988 - 1993 : 

BILAN DE LA LÉGISLATURE 


LES THÈMES DE LA CAMPAGNE 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


jo Quatre membre* présentés 
.'(Plparretanrek placés en garde è 
.'vue après ne conférence de presse 
clanéesdae. - Réunis pour une 
1 conférence de presse clandestine i 
l’occasion du vingtième anniver- 
saire du mouvement indépendan- 
tiste basque Iparreurrak, quatre 
de ses membres, présumés ont été 
interpellés par les policiers, 
samedi 10 avril près du village de 
Sara (Pyrénées-Atlantiques), et 
placés en garde à vue. 


et frondeuse 

Traversée par tous les courants, 
d’une extrême gauche remuante 
s’exprimant ‘dans la revue Golias 
i un groupe traditionaliste qui a 
installé ses quartiers dan* l’é 
Saint-Georges, non loin de Ps 
tiale Saint-Jean, en passant par 
les communautés charismatiques 
florissantes sous la basilique de 
Fourrière, l’Eglise de Lyon, 
remuante et parfois frondeuse, a 
néanmoins appris i reconnaître 
dans Mgr Albert Decourtray, son 
archevêque depuis 1981, un «r as- 
sembleur », plus qu'un e vision- 
naire», capable de laisser libre 
cours aux initiatives. 

Comme beaucoup, ce diocèse 
de près de deux millions d’habi- 
tants, incluant l'agglomération 
lyonnaise, les zones rurales, ainsi 
que le Roannais (Loire) est 
affronté i la diminution progres- 
sive du nombre de prêtres. Ils 
étaient phu d’un millier au début 
des années 80. Il en reste huit 
cents, dont cinq cent tinquante- 
huit figés de plus de soixante ans. 
Et meme si Mgr Decourtray 
décèle un regain des vocations 
dans la cinquantaine de grands 
séminaristes - «r après une période 
où l’on a fait l'Impasse sur cette 
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. HORIZONTALEMENT 

L A done fair comme U faut. - 
H. Peut évoquer une forme d'esca- 
lier. Note: L m. végétaux. - 
IV. Quelle horreur I Département. 
En pantalon. —V. Symbole. Pré- 
nom étranger. - VI. Dôme un bon 
coût du barra. Etait souverain. — 

VII. Sont un- signa du destin. - 

VIII. Pièces anglaisée. - 

IX. Ëntratitara un certain «agré- 
ment». - X. N'ont donc pas fait 
cas (ta règlement. - XL Accompfl. 
Po ss è dent de grands pavions. 

VERTICALEMENT 

1. Une personne qui, souvent, ne 
manque pea d'étoffe. - 2. Est è 
mettre dans la lista dea com- 
mandée. On en sort ceW ou celle 
qui gagne. - 3. Sort de feau. Na 


tient parfois qu'ù une ficelle. - 
4. Nous vont comme des gants. 
Article étranger. - 6. Sans faire 
une économie d'énergie. - 6. Est 
en pMne jeunesse. Partie de pétan- 
que. - 7. Assortis les couleurs. 
-Pronom. - 8. Bien «digéré». Qui 
tarife ta datai. - 9. Brûlée dans ta 
grande presse. Deux Otées de six. 
Abréviation. 

Solution du problème rr 6016 

H orizont al ement 

L Artificier. Para. - II. Dio. Ados. 
Epines. - III. Minaret Etote. - 
IV. hxficateur. Oter. - V. Née. Elé- 
phant. Se. - VI. Us. Niant. - 
VIL SOS. Aspe. Cage. - 
VIB. Tréou. Luthier. - IX. Ra. Indu- 
vies. Vas. - X. A tète. Verreries. - 
XL Tel. Sol. Sa. Ré. - XII. Iule. 
Remue. S.P.A. - XML Orose. Rlste. 
C.G.T. - XIV. Rude. Seins. Eu. - 
XV. Hases. Essais. 

Vatticabmant 

1. Administration. - 2. Ruine. 
Orateur. - 3. Tondeuse. Btora, - 
4. Ai. 06. Esus» — 5. Farce. Aunes. 
Ede. - 6. Idéales. Or. Es. - 
7. Cotte. Pluvier. - 8. te. Epreuve. 
Mise. - 9. Euh I Tireuses. - 
10. Retrancher. Elfs 1 - 11. PÔ 
' Mm. ENA - M. Pilotage. Ras” 1 
Si. - 13. Anet. Nervi. p.C. - 
14. Ré. Est. Aérage. - 15. Astre. 
Tub. 

GUY BROUTY 


question ». regrette-t-il. - le 
renouvellement du clergé reste le 
sujet de piéocupatioa et pu seu- 
lement dans les zones rurales où 
c 70 paroisses sur 220 n’ont plus 
de prêtre résidentiel», comme dit 
André Chassai ng, soixante-deux 
ans, responsable d'une des vingt- 
trois équipes d’amination. 

Le recours aux « permanents 
laïcs» est devenu la règle, nus de 
deux cent soixante-dix IsTcs, 
payés un peu plus de 6 000 francs 
par mois, assurent une mission 
confiée par l'évêque. Et parmi 
eux, deux cent vingt-neuf femmes, 
dont la plupart sont passées par le 
moule de l'université catholique. 
Cette professionnalisation de 
TEglhe, ma» aussi cette féminisa- 
tion, suscitent quelques remous 
dans un clergé vieillissant, bous- 
culé dans ses habitudes, qui craint 
d'être confiné dans des tâches de 
célébration. «Le risque d’une 
« déricalisation » par les laïcs est 
réel, mais il est faible en regard de 
la chance que cet apport consti- 
tue ». reconnaît Mgr Decourtray. 


Une borne image 
du prêtre 

Archevêque de Lyon. 
Mgr Albert Decourtray a rendu 
publics, mercredi 7 avril, les 
résultats d'un sondage com- 
mandé è l'institut PSÛS Rhône- 
Alpes et réalisé, du 8 au 
10 mars, auprès de quatre 
conta personnes représenta- 
tives de ta population du dio- 
cèse de Lyon. 26 % se ctisent 
pratiquants réguliers (allant è ta 
messe au moins une fois par 
mois); 23 % pratiquent «de 
temps en temps lors des 
grandes fêtes», 39 % esede- 
ment» pour les baptêmes, 
mariages et enterrements, et 
9 % «jamais». 

La moitié des personnes 
interrogées (53 %) connaissent 
le prêtre de leur paroisse et 
2B % sont allées te consulter 
pour des questions d'ordre per- 
sonnel. Ms attendent du prêtre 
qu'à «préserve» et «transmet» 
les valeurs morales» {49 %), 
qu'il « fasse partager et 
enseigne b M» (34 %) et soit 
proche des gens (28 96). Les 
personnes interrogées ont des 
prêtres «une borne» et « assez 
bonne opinion» (90 %J et les 
considèrent comme « dévoués » 
(89 %}. La place des laïcs est 
désormais reconnue (64 %) et 
ne semble pas modifier l'image 
d'une Eglise qui, pour 73 %, 
est jugée «très bonne et assez 
bonne». 

M. D. 


L’archevêque de Lyon, qui a a 
appris, selon la tradition locale, 
sous dit-il, à mesurer l'attache- 
ment qu’on lui porte d l'ampleur 
des critiques formulées ». s’est 
résolu i engager son diocèse dans 
U procédure du synode. Depuis 
bientôt trois ans, des milliers de 
pratiquants ou non, militants ou 

simples délégués des paroisses ont 
participé è des rencontres multi- 
ples qui ont abouti & l'élaboration 
de quatre schémas consacrés pou- 
moitié fi dea questions «institu- 
tionnelles» (le partage des respon- 
sabilités et les sacrements) et 
sociaux (l'exclusion, les couples, 
les familles). 

L’apprentissage 
de la démocratie 

Il en résulte un foisonnement 
de textes et pins de cinq cents 
amendements actuellement en 
discussion. Il n'est pas sûr que 
cette libération de la parole, - 
« ce grand déballage », ironisent 
certains, - suffira i définir la 
politique des dix prochaines 
années que le cardinal s’est 
engagé fi respecter. L'elTet est plus 
immédiat Pour la première fois, 
des catholiques de tous horizons 
se sont rencontrés pour échanger. 
«La confrontation révèle la diver- 
sité. C’était un des moyens de 
faire naître une conscience diocé- 
saine pour accéder à la eorespon- 
sabtiité». note le Père Emmanuel 
Payen, secrétaire généra! d'une 
assemblée synodale composée de 
cinq cent trente membres. 

Cet apprentissage de la démo- 
cratie n'est pourtant pas jugé suf- 
fisant. En commandant un son- 
dage d’opinion (voir encadré). 
Mgr Decourtray a cherché à 
contourner le discours de son 
entourage, des militants et de 
1* «élite». Il y a trouvé la confir- 
mation d* «impressions et d'intui- 
tions» recueillies au hasard des 
rencontres et des célébrations de 
jeunes et d’adultes qu'il affec- 
tionne. L'image de l'Eglise, 
comme celle des prêtres, est 
bonne, et le taux de pratique 
moins catastrophique qu'on ne le 
craignait. 

Le Père Bourgeois n’en souhaite 
pas moins un recours & l' imag ina, 
tion pour réinventer de nouvelles 
pratiques sociales, en vue d’une 
« refondation » de l’expression de 
foî sur des bases élémentaires et 
simples, notamment fi l'attention 
de tous ceux qui ont « largué » 
l'institution et se retrouvent en 
quête de repères spirituels. « Face 
au phénomène grandissant de Un- 
culture religieuse dans la villes 
comme dans les campagnes, s’in- 
terroge André Chassaing. respon- 
sable laïc, l'Eglise a réalisé un 
effort considérable pour la caté- 
chise et les aumbneries en faveur 
da jeunes. Va-t-elle oser se donner 
des moyens identiques pour les 
adultes qui ont perdu tout sens 
spirituel?» Ce chantier-lâ n’en est 
encore qu'à ses dftnts. 

MICHEL DELBERGHE 


Dans le domaine complexe du droit social. 

Lamy offre un système d'information 
multimédia complet. Supports éditoriaux 
classiques et nouvelles technologies se 
complètent pour apporter i chaque 
utilisateur h réponse spécifique, 
pratique ou exhauôive, donc il a besoin. 

La rapidité de Tacnol tendon assure 
une sécurité juridique exceptionnelle. 
Cest la référence incontournable 
de funivers sotiaL 



6 ouvrages, I formulaire, 
des bulletin» d'actualisation, 15 monographies, 
I CD ROM. I hebdomadaire, I service minitel, 
pour mettre tout te monde d'accord- 
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GOLF : l’Allemand Bemhard Langer vainqueur da Masters d’Augusta 

L’ours et le renard 


Bemhard Langer a endossé sa 
deuxième Veste verte, dimanche 
11 avril, à Augusta (en Géorgie 
aux Etats-Unis] après avoir rem- 
porté la cinquante- septième édi- 
tion du Masters (avec un total 
de 277, soit onze sous le par). 
Huit ans après sa première vic- 
toire, l'Allemand a devancé 
l'Américain Chip Beck (- 7). Il 
empoche 306 000 dollars (près 
de 1,8 million de francs). En six 
ans, ies Européens se sont 
imposés cinq fiés dans ce tour- 
noi du grand chelem. 

AUGUSTA (Etats-Unis) 
de notre envoyé spécial 

Tout avait commencé par une 
chasse à l’ours— Spectacle a priori 


pouvait commencer. Si le rugby est 
un sport de voyous joui par des 
gentlemen, le golf est un sport de 
gentlemen joué par des fauves. Des 
hommes apparemment normaux, 
parfois un peu plus élégants que In 
moyenne (tel le dandy américain 
Payne Stewart), souvent taciturnes 
(comme le Sud-Africain Gary 


’Augusta 
en Géorgie, qui, bichonné par quel- 
que cent vingt jardiniers, accueil- 
lait la cinquante-septième .édition 
de ce Masters, premier des quatre 
tournois du grand Chelem (1). 

«L’ours doré», en raison de sa 
chevelure blonde, c’est le surnom 
donné à Jack Nicklaus, cinquante- 
trois ans, grizzli apparemment 
débonnaire qui n’en finit pas 
d’écumer les parcours en se pourlé- 
chant les babines du miel de ses 
victoires. Légende vivante du golf, 
Nicklaus disputait son trente-cin- 
quième Masters, en quête d’une 
septième Veste verte (l'attribut du 
vainqueur) à accrocher à un palma- 
rès déjà prestigieux. 

Aiguillonné par le départ en fan- 
fare de son compère Arnold Pal- 
mer ( «le vieux», comme il 
nomme affecteusement son aîné, 
qui, & soixante-trois ans, fêtait sa 
trente-neuvième participation), 
Nicklaus le placide sortait ses 
griffes dès jeudi, premier des qua- 
tre tours du tournoi. Pour signer sa 
ronde d’un superbe 67 (soit cinq 
coups en dessous du par) qui le 
plaçait d’entrée dans le peloton de 
tête du toüraOfr l ljr'diasse , à Tours 


■laver) et, dans leur grande majo- 
rité, étonnamment discrets et 
modestes (à l’image de l’Allemand 
Bemhard Langer) compte tenu de 
leur notorité et de leur compte eu 
banque 

Certes, on dénombre bien parmi 
eux quelques «belles gueules» 
(l’Australien Greg Norman, par 
exemple), mais peu ou pas de 
«grandes gueules». Une majorité 
de gens bien élevés, respectueux de 
l’étiquette, dont une poignée d’au- 
todidactes promus aristocrates à la 
force du poignet à l’instar de l'Es- 
pagnol José-Maria OJazabal. En 
résumé, de gentils garçons sortis 
d’un feuilleton américain et à qui 
on confierait sa fille sans l’ombre 
d’une hésitation. Et, cependant, des 
fauves. Armés d'un moral eu aciec 
trempé, affûté comme l'épée d'un 
spadassin. Des tueurs solitaires. 

Des gentlemen 
et des Sauves 

Un champion de golf, c’est un 
swing et un «mental». Qu'il perde 
l’un ou L’autre et c'est la plongée 
dans les profondeurs du classe- 
ment, le passage de l’état de grâce 
au naufrage. Tous ont, un jour ou 
l’autre, connu cette douloureuse 
épreuve. Tous, ou presque, l’ont 
surmontée â force de travail et 
d’obstination. Tous se savent vul- 
nérables, menacés. Là réside sans 
doute L’admiration suscitée par ces 
magiciens qui s’avancent vers la 
petite balle blanche comme sur le 
fü d’un rasoir. Là réside également 
la longévité de «monuments» qui 
ont noms Nicklaus. Palmer, Ray 
Floyd (cinquante ans) ou Gary 
Player (cinquante-sept ans). Des 
stars qui hantent les fairways tels 
de vieux rhinocéros couturés de 
.cicatrices et cuirassés, d'expérience. 


Ils sont, plus que d'autres, «blin- 
dés». Ils savent que rien n’est 
jamais joué et que chaque coup 
peut aussi bien ciseler un triomphe 
que creuser une tombe. Ils savent 
aussi que courir en tête fait de 
vous une cible privilégiée, et que, 
sur vos talons, déboule la meute 
des poursuivants. Us savent surtout 
que cette pression qui monte, cette 
peur d*Stre vaincu peuvent faire 
trembler le swing des meilleure. 

U «amen corner» 1 , 

Seul face à lui-même, le «pro» 
doit, pour sortir vainqueur de cet 
implacable marathon, tenir coûte 
que coûte. «L'ours», finalement, 
ne tiendra pas, avalé, dis le 
deuxième tour, par une escouade 
de jeunes lou ps américains emme- 
née par un dénommé Jeff Maggert, 
qui, à vingt-neuf ans, participait à 
son premier Masters. Pas plus que 
ne tiendra, sous un ciel d’orage, 
l'Anglais Nick Faldo, numéro un 
mondial actuel et grand favori 
d’une épreuve remportée en 1989 
et 1990, crucifié sur l’un des trois 
trous (un par 3 qu’il clôtura en 
sept coups 0 baptisés, non sans rai- 
son, 1* « amen corner», le «coiiu 
des prières». m 

«L’ours» rentré dans *a tan- 
nière, sonnait l'heure d’un renard 
nommé Langer. En embuscade 
depuis le début du tournoi (à un 
petit coup de Nicklaus, pots de 
Maggert), le joueur allemand, cin- 
quième mondial, terminait le troi- 
sième tour & neuf sous le par avec 
quatre coups d’avance sur les Amé- 
ricains Dan Forsman et Chip Beck 
et cinq coups sur trois autres Amé- 
ricains, Russ Cochran, Jeff Maggert 
et Lanny Wadkins, accompagnés 
d'un .Australien, Steve EOrington. 

Ces écarts préservaient toutefois 
le suspense d'une ronde finale sou- 
vent fatale, si Ton s’en tient aux 
seules statistiques, à celui qui s’y 

E résente en position de leader. 

•'autant plus que le joueur alle- 
mand, vainqueur de l’épreuve en 
1985, était également dans la ligne 
de mire (à six petits coups seule- 
ment) du -derni.es des «papys» • 


encore dans la course, Ray Floyd 
(deuxième des deux derniers tour- 
nois) et de la m§choire du «.requin 
blanc», F Australien Greg Norman, 
que l’on disait bien décidé & justi- 
fier son surnom et à effacer sa 
défaite, en 1987, â l’issue d’âne 
éprouvante prolongation. 

En fait, ce n'est ni de l'un ni de 
l’autre que devait venir le danger, 
mais de ses poursuivants immé- 
diats, Forsman -et Beck, revenus 
respectivement à un et deux coups, 
à r attaque des neuf derniers trous. 
Un duo complété par lin gros 
maton nomme John Daly, sur- 
nommé «le monstre» en raison -de 
ses drives effectivement mons- 
trueux. 

. Le jardin manucuré d’Augusta 
prenait soudain des allures de prai- 
ries irlandaise. La chasse an renard 
était ouverte. Pour Langer, une 
seule obsession : tenir. Avec l’es- 
poir de voir, au fil des trous, se 
desserrer la mortelle étreinte. L'af- 
faire «Il ait être rondement menée, 
grâce à un eagte (deux au-dessous 
du par) au treizième trou qui 
voyait Langer réussir l’exploit que 
venait de frôler son compagnon de 
jeu et plus tenace challenger. Chip 
Beck. 

Ce coup de poignard permettait 
au renard de filer vers une victoire 
que son adversaire ne semblait 
plus en mesure de lui contester, 
trop occupé qu'Q était à gérer une 
honorable deuxième place. Fort 
d’une avance de cinq coups, Lan- 
ger pouvait, tout en s’égarant par 
deux fois dans les sables du dix- 
huitième trou, savourer sou 
deuxième triomphe en onze parti- 
cipations. L’homme an masque 
crispé esquissait même un timide 
sourire. Celui d’un renard de 
trente-cinq ans qui, en enfilant 
pour la seconde fois la Veste vote, 
venait également d’empocher 
306 000 dollars. 

PATRICK FRANCÈS 


(1) L’US Ope b, le British Open et 
rUSPGA sont les antres rendez-vous da 
grand ebdetn. 
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AUTOMOBILISME : Grand Prix d’Europe de formule 1 à Donington 

Ayrton Senna, magicien de la pluie 


Ayrton Senna (McLaren-Ford) 
a consolidé sa première place 
au championnat du momie de 
formule 1 en s'imposant dans le 
Grand Prix d'Europe, disputé 
dimanche 1 1 avril à Donington 
(Grande-Bretagne). En provo- 
quant de multiples changements 
de pneus, la pluie, intermittente, 
a permis au Brésilien de faire 
une nouvelle démonstration de 
sa virtuosité et de ses qualités 
de stratège. Il a largement dis- 
tancé les deux WHüams-Renautt 
de Danton HUI et surtout d'Alain 
Prost, relégué é un tour. 

DOMIftIGTON (Grande-Bretagne) 
de notre envoyé spécial 

Avec son manoir, son musée ras- 
semblant la collection des BRM de 
grand prix et quelques voitures de 
légende, comme la monstrueuse 
Auto Union qui avait triomphé en 
ces lieux des Mercedes à la foi des 
années 30, ses tribunes métalliques 
surmontées d’auvents en toile 
rayée, sa piste étroite serpentant au 
milieu des pelouses dans un décor 
vallonné, le pare de Donington se 
serait prêté plus naturellement à 
une garden-party, dimanche; avec 
la présence de Lady Di, qu’à un 
id prix de formule I autorno- 


trouver un vainqueur après quatre 
arrêts A son stand! Samedi, la seule 
édaîrde de ce long week-end pas- 
cal avait pourtant permis à Alain 
Prost et à Damon Hill de confir- 
mer l’écrasante supériorité actuelle 
des Williams-Renault. Les deux 
équipiers avaient facilement 
conquis les deux premières places 
sur la grille de départ en reléguant 
Michael Schumacher (Benetton- 
Ford) et Ayrton Senna (McLaren- 
Ford) à près de deux secondes sur 
un tour de circuit. En vitesse de 
pointe, l'avantage de Prost dans la 
principale ligne droite, où il a 
atteint 288 km/h, se chiffrait à 
5,5 km/h sur l’Allemand et à 
il km/h sur te Brésilien. Comme à 
Sao-Paulo deux semaines plus tôt, 
seule la pluie pouvait venir brouil- 
ler les cartes. 

Si forage brésilien s’était bruta- 
lement abattu à la mi-course, pro- 
voquant la débâcle des concurrents 
encore chaussés de pneus pour le 
sec comme Alain Prost, la fine 
pluie anglaise s’est révélée beau- 
coup plus perverse. En mouillant la 
piste pour te départ, faisant ensuite 
des apparitions épisodiques, cette 


pluie a imposé aux pilotes un 
casse-tête permanent pour le choix 
des pneumatiques, sans jamais 
mettre en danger leur sécurité. 

En doublant son jeune compa- 
triote Rubens Barrichello, puis 
Damon Hill et Alain Prost dans te 
premier tour, puis en prenant qua- 
tre secondes au Français dans le 
deuxième, Ayrton Senna a, d'em- 
blée, voulu montrer sa détermina- 
tion à confirmer sa réputation de 
magicien de la pluie. Mais, eu se 
limitant ensuite à quatre change- 
ments de pneus, lorsque les cir- 
constances les imposaient, il a 
aussi donné une leçon de stratégie 
à celui qui est encore l’ennemi, «le. 
professeur». 

Sans doute encore marqué par 
les circonstances de son échec bré- 
silien et par les commentaires caus- 
tiques qui mit suivi, Alain Prost a 
semblé «perdre les pédales» pour 
cette deuxième course consécutive 
sous la pluie, en s'imposant pas 
moins de sept arrêts du stand, dont 
un pour une fausse crevaison et un 
calage du moteur au redémarrage. 
A quelques tours de l'arrivée, le 
Français était ainsi devancé par 


son équipier Damon Hill, qui dis- 
putait son cinquième grand prix, et 
par le benjamin des pilotes, 
Rubens Barrichello (vingt ans), qui 
avait choisi de poursuivre le plus 
longtemps possible avec ses pneus 
pluie en ne s’arrêtant qu’une seule 
fois. 


Le casse-fête 

des changements de pneus 

Seule la faillite des promoteurs 
du circuit d'Antopolis au Japon, où 
devait être organisé un grand prix 
d'Asie, a pu favoriser les desseins 
de Tom Whatcroft, un charmant 
septuagénaire arborant fièrement 
des rouflaquettes et qui, fortune 
faite dans l'immobilier, a décidé de 
s’offrir, en 197 1, cette propriété 
pour revivre quelques souvenirs de 
son enfonce lorsque Donington 
Park était le berceau du sport auto- 
mobile en Grande-Bretagne. 

Ce cadre un peu désuet - malgré 
les 600 000 livres (S millions de 
francs) de travaux entrepris pour te 
grand prix - et la météo particuliè- 
rement changeante ont au moins 
favorisé une course aussi mouve- 
mentée que celles d’autrefois, avec 
d'innombrables arrêts aux stands. 

Sans doute feut-fl remonter loin 
! 1 histoire de la formule I pour 




VOUE : le tour dn monde en moins de quatre-vingts jours 

Bruno Peyron et les cachalots 


Le cat ama ran de Bruno Peyron 
a heurté deux cachalots, samedi 
10 avril, dans l’océan Atlantique, 
au large de la Guyane. Le colli- 
sion a pulvérisé la dérivé bâbord 
et a fissuré l'une des coques sur 
plus de deux mètres. Vendredi 
9, le navigateur, qui tente d'ef- 
fectuer la. tour du monde en 
moins de quatre-vingts jours, 
avait infléchi sa route vers (e 
nord-est, en direction de Terre- 
Neuve, pour aller chercher des 
vents favorables, que les prévi- 
sions météo lui promettent pour 
mardi 13 ou mercredi 14. 

Il est difficile, bien sûr, pour 
les cinq marins, de réparer en 
pleine mer. De plus, les 
«emplâtres» ont été en partie 
utilisés après une première 
déchirure survenue dans l’océan 


Indien. Après avoir évalué les 
dégâts, T équipage a décidé lundi 
de continuer la course. «Nous 
sommes actuellement sur une 
mer pista, mais nous ne savons 
pas ce qu's arrivera lorsque les 
vagues seront grosses de deux 
ou trois mètres», a indiqué 
Bruno Peyron. r Cest une avarie 
Importante mais qui, sur une 
dizaine de jours,, peut tenir », 
a-t-3 ajouté. II reste, en effet, <£x 
jours au navigateur pour bouder 
son périple dans les délais. 
Samedi, avant le choc, les ana- 
lyses de course lui accordaient 
trois jours d’avance siir le 
tableau de marche idéal et donc 
une arrivée «.victorieuse» entre 
le cap Lizard et rfle d*Ouesaant 
avant mercredi 2 1 avril, 
IB heures. - (AFP.) 


i’Alam Prost 

La course terminée, Alain Prost 
n’était pourtant pas au bout de ses 
peines. Ayrton Senna profitait de 
la conférence de presse pour accen- 
tuer son avantage. Tandis que le 
Brésilien, tout sourire, insistait sur 
la «créativité» et le «sens de l'im- 
provisation » nécessaires pour saisir 
tes occasions de s'imposer avec une 
voiture et, surtout, un moteur aux 
performances inférieures, le Fran- 
çais, finalement troisième, 
ânonnait les mésaventures qui pou- 
vaient expliquer sa contre-perfor- 
mance. 

H invoquait le dépassement de 
Senna dans 1e premier tour, facilité 
par des problèmes de boîte de 
vitesses, avec deux passages impré- 
vus au point mort, et son calage 
pour des problèmes d’embrayage. 
Contrairement à la McLaren, l’aé- 
rodynamique de la Williams s’ac- 
commode mal des gros ailerons 
nécessaires pour assurer l’adhé- 
rence sur piste mouillée ; l’em- 
brayage, qui provoque parfois des 
blocages de roue, l’empêche de 
freiner aussi tard qu’il Le souhaite- 
rait... Le Brésilien, qui écoutait 
cette litanie les yeux au ciel, avec 
un sourire excédé, finit par l’inter- 
rompre. «Peut-être pourrais-tu 
changer de voiture avec mol ?», pré- 
cisa-t-ü en mettant les rienrs de 
son côté. 

En deux courses, brillamment 
menées et qui se sont achevées par 
.deux déroutes de son principal 
adversaire, Ayrton Senna, handi- 
capé dans la course au titre, a, 
semble-t-il, déjà atteint son but : 
faire oublier le sans-faute d’Alain 
Prost pour son retour à la compéti- 
tion à KyaJami (Afrique du Sud) et 
surtout démontrer que le futur 
champion du monde ne sera pas 
forcément. le meilleur. pilote du 
monde. 

GÉRARD ALBOUY 


CYCLISME : Paris-Roubaix 

Gilbert Duclos-Lassalle 
l’homme du Nord 


Gilbert Duclos-Lassalle a rem- 
porté, dimanche 11 avril, pour la 
deuxième fois consécutive, la 
quatre-vingt-onzième édition de 
Paris- Roubaix. Au terme des 
268 kilomètres de course, le 
Français a battu ritafien Franco 
Ballerinî au sprint L'Allemand 
Ludwig Olaf termine troisième. 
Agé de trente-huit ans et six 
mois, Gilbert Ducfos-Lassaile est 
le plus vieux lauréat de cette 
classique eyefiste. 

ROUBAIX 


de notre envoyée spéciale 

Un duel au coude à coude pour 
finir. Après 268 kilomètres de 
creuse et 25 kilomètres cféchappée 
en duo, Gilbert Duclos-L assalle et 
Franco BaÜerini ont fuît irruption, 
roue dans roue, sur le vélodrome de 
Roubaix. Le public était chaviré de 
bonheur. Ni tes fameux pavés éden- 
tés des routes verdoyantes du Nord, 
ni la poussière remplaçant la boue - 
le ciel n’a pas versé la moindre 
goutte d’eau, dimanche; sur le Nord, 
- ni le chahut des bourrasques, ni 
les grappes de spectateurs massés 1e 
long des goulets, et encore moins ces 
traîtres foux-plais, n’avaient pn 
départager les deux hommes. 

Alors, ils se sont métamorphosés 
mpbtards. Os se sont dévisagés une 
dernière fois. Ils ont ralenti le 
rythme après six heures et demie 
d’une course à la diable, et puis, se 
sont lancés dans ce dernier sprinL Q 
a fallu attendre la photo-finish et la 
décision des iuges pour les départa- 
ger et connaître le vainqueur. 

Ballerinî aurait dû gagner. Ainsi 
l’entendait la logique : bien que le 
Béarnais, coureur de Six jouis, ait 
l'expérience de la piste, te Toscan 
était lias jeune et plus frais. 0 péda- 
lait facilement, quand son adver- 
saire s’accrochait à ses basques, au- 
delà de sa lésâtanceL Mais la logi- 
que avait oublié que te Français est 
un homm e de courage, un capitaine 
d’équipe, galonné à coup- d’actes de 
bravoure. Gilbert Duclos-Lassalle 
est rentré dans la. tranchée. d’Aren- 
beig, où les pavés sont les plus 
affûtés, et il en est ressorti indemne, 
en narguant les favoris, 1e Belge 
Mnseeuw ou 1e Hollandais Van der 
PoeL Epuisé, il a pensé aux siens qui 
ratîen datent sur la ligne d’arrivée et 
s’est dit que, lui aussi, pouvait une 
deuxième fois remporter. Au bout 
du compte, ce n'est rien du tout, 1e 
courage, juste huit centimètres à 
l'arrivée. 

A trente-huit ans, Gilbert Dudos- 
LassaUe, vétéran de la nouvelle 
équipe dn GAN, coéquipier de Greg 
LeMond, a donc remporté son 
deuxième Paris-Roubaix consécutif 
Deux victoires en quinze participa- 


tions. De cette classique, il a foie son 
jardin, lui, l’homme du Sud : «Je 
suis chez moi, là-haut dans le 
Nmd». affinne-t-iL Bien malgré lui, 
3 aura été fidèle à la légende de la 
reine des classiques, lui offrant l’une 
de ses victoires tes plus émouvantes. 
Dimanche, il en a vu de toutes tes 
couleurs, a crevé, a chuté, trouant 
son paletot bleu et blanc. Il a été 
chahuté par les cinquante-cinq kilo- 
mètres de «boulets» malgré une 
fourche avant dotée d'un amortis- 
seur hydraulique, seule concession 
moderne à son vélo traditionnel * 

La dernière 

cartouche 

fl est reparti. Il a recollé à ce 
peloton de vingt hommes lancé à la 
poursuite d'un échappé solitaire 
parti trop tôt. Lui, te «vieux», il 
savait qu'Q ne fout pas gaspiller de 
cartouches dans le Paris-Roubaix. 
Toujours & l'affût, hargneux, féroce, 
il attendait son heure. Elle est 
venue, lorsque à vingt-cinq kilomè- 
tres de l'arrivée, B&Uerini l’a 
emmené avec lui, pensant en foire 
un relayeur avec lequel 3- pourrait 
partager les agressions du vent ou, 
mieux, distancer la mente des pour- 
suivants qui les avaient pris en 


Gilbert Duclos-Lassalle chassa la 
palombe dans son Béarn, fl sait 
observer, viser et tirer. « En 1992, 
j’avais pénétré seul sur le vélodrome 
de Roubaix après avoir mené la 
course pendant près de 100 kilomè- 
tres. Cette fois, j'avais brûlé rites 
cartouches après mes déboires dans 
la première partie de la course, expli - 

S ue-t-iL U m’en restait une seule, la 
entière, celle de l’expérience Le 
vieux coureur sait qu’il doit se faire 
mal, aller au-delà de ses possibilités. 
Dans le sprint jutai, j’étais sans 
doute le moins fort, mais j ’ai laissé 
• partir Ballerinî et j’ai su jeter mon 
vélo sur la ligne d’arrivée. C’est cela, 
l’expérience. Et moi, j'avais déjà 
gagné Paris-Roubaix.» 

Trente-huit ans, pourtant [ Il se 
moque gentiment de l’âge de ses 
attires. «Je suis peut-être un coureur 
qui se déclare plus ïdrif'dûe les 
autres. Je - voudrais gagner une étape 
du Tour de France eittuSir le triplé 
dans le Pàris-Roubaix. pourquoi 
pas... J'ai bien vu Joop Zoetelmek 
être champion du monde à trente- 
neuf ans.» A son triomphe, Gilbert 
Duclos-Lassalle a associé toute sa 
famille, et surtout son fils, Hervé. A 
treize ans, le rejeton a disputé, il y a 
une semaine, sa première course 
cycliste à Tarnos, dans les Landes, 
où il a terminé douzième. «Lui 
aussi, il est tombé, et ce qui m'a pin, 
c'est qu'il s'est relevé et qu’il a ter- 
miné la course. Aujourd'hui, â ma 
façon, je lui ai montré que c’est 
difficile défaire du vélo. » 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Les résultats 


AUTOMOBILISME 


Talon b. Metz.. 


.1-0 


FORMULE î 

Gnmd Prix de de Donington 

Classement- - 1 . Ayrton Sonna (Brô., 
McLaran-Fcid), les 306,748 tan on 1 hSOrrin 
45 s; 2. Damon M |GB, WSamsftmA), ô 
1 mn 23 s; 3. Alan Prost (fri. Wfemafle- 
nauitj, i un tour; 4. Johnny Herbert {GB, 
Loais-fbiti), à «i tour; 5. Rfccario Patrese 
Pta., Bonetton-ForcQ, 6 deux tours; & Fabrirô 
Barbazza (ha, Mnanfford), b deux tous. 

Championnat du monde das pêotes 
1. Ayrton Senna (BrtJ, 26 pis; 1 Alain 
flrost ffraj, 14; 3. Daman Hw (GB), 12; 
4. Mark Btandal et Johnny Herbert (GB), 6; 
B. Mchael Schumacher (Ai). 4. 

Championnat du monde des construc- 
teurs 

1. Mcürarford, 26 pré; WBams-Renautt, 
26; 3. Lotus-Ford, 7; 4. üÿer-flenauft et 
BerHtKxvFord, 6. 


(McLaren devança WKams au plus grand 
nombre des victoves). 


BASKET-BALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première dbWon 

Vainqueur, sameef 10 avriL de Dion, au 
terme -de la (belle i (79-61), Gravures a 
rejoint Limoges, Pau-Orthez et Antibes en 
demi-finales du championnat de France, les- 
quelles se députera» au melear de dnq 
marches. Samedi 17 «ni ies Béarnais aérant 
opposés k Antibes; cSmanche, les Nordbtes 
renco n trâ t) » Limoges. 



3-2 

*R&is-SG b. Mmes-.. 

.__10 

Classement - 1. Marseille, 44 pts; 
1 Monaco, 42; 3. Bordeaux. 41; A PrôOG, 
40; 6. fontes, 36; 6. Strasbourg et Sarit- 
Etieroe 34; & Auxerre, 33; 9. Metz; Lyon, 
MontpeNer et Lens, 30; 13. Sochaux, 29; 
14. Caen. 28; 15. Tmtiouse, 27; 16. UDe, 
26; 17. Vatancfamea, 25; 18. Le Havre, 23; 
19. Ta*», 20; 20. Mmes, 18. 

Deuxième dmson 
(Mhgt-neuvBma journée) 
GROUPE A 

1-t 

Tares b. Bastia_ 

_ 10 

■Nancy h Armœy . 

5-1 

■Perpignan et Nk» ... 

-1-1 


1-î 


10 

•Ppfred* ABk 

1-1 

Cannes b. Charleviie 

.3-1 


2-1 

Classement : 1. Martigues, 38 pts; 
2. Cannes, 36; 3. Mes et Nancy, 34; 
5. Sedan et Valence, 33. 

GROUPE B 

2-1 


JO 


5.1 


2-2 

*ftqngnnn b. Mon. .. ... ... 

10 

‘Gungsrep et tauri 

-1 

Amiensbi Iraient. 

20 


Ib Mans et La Roche-ar-Yon. 
■Qitaeuroux et Anceris 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
- Première division 
(Tisna et uOme journée) 
la Havre b. Terira*» 3^2 

"lans b. Strasbourg^.» , 2-0 


'Monaco b. Caen. 


'Bordeaux b. Monipefiar. 
•Nantes et Saint-Etienne. _ 

’Marsefleb. Sochaux : 

Lte b. lyon_., 


-4-2 


.. 2-1 

-00 

- 2-0 

-3-1 


00 

1-1 

Cbsaement. - 1. Angers, 41; 2. Bernes 
et Rouen, 40; 4. Red Star, Lavai, Beeuvab, Le 
Mans et Etarkeique, 34. 

— TBNMIS 

Open du Japon * 
L'Américain ftota Sampras a JW, dmende 
11 avrt, son accession à ta praniôre place du 
desserrant monrfid (succédant à Jm CaiaJ 
en remportant TOpen du Japon. L’Américain 
s’est ftisosé devant son c ompa t rio te Brad 
• «Ll An cm 
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Immendorf-sur-Seine 

le peintre allemand, après une grande rétrospective l'année dernière 
à Rotterdam et à La Haye, montre ses travaux récents à Pans 


MUSIQUES 


On a souvent rattaché lorg 
Immendorf, né & Bleckede en 
1945, an mon veinent du nouvel 
expressionnisme allemand,. aux 
côtés de Basclitz, Kiefer, Police et 
de son axai Penclc. L'importance 
du geste de la brosse dans do for- 
mats souvent g» g*n n^i»»g ]a mul- 
tiplication des figures, les éclai- 
rages dramatiques et les contrastes 
violents do couleurs, les vues d’in- 
térieurs aux perspectives outrées 
permettent en effet de relier 
Immendorf & ce courant qui donna 
la priorité & la peinture au moment 
où le monde connaissait un réel 
engouement pour Part conceptuel 
ou minimal. Il semble pourtant 
que les préoccupations d ‘Immen- 
dorf ne se limitent pas au bon 
usage, ffiî-fi expressif, du pinceau. 

D'abord attiré par le théâtre, 
Jorg Immendorf commença en 
1963 des études de décorateur à 
Dusseldorf, dans Patel îer de Teo 
Otto : «Ca ne s’est pas très bien 
passé. J’ai cherché un autre profes- 
seur. mais personne ne voulait de 
mol, sauf Joseph Beuys que j'ai 
finalement rejoint en 1964. Dès 
1966. j’ai commencé des actions 
politiques, des sortes de perfor- 
mances. J’ai organisé une pétition 
contre la guerre du Vietnam qui a 
été signée par de nombreux artistes 
dont Beuys et Blinky Palermo. 
Parallèlement, je menais des 
actions au sein de l’Ecole des 
beaux-arts de Düsseldorf, encore 
sous Vinfluence de ta peinture 
tachiste des années 50.» 

« Couper les pools 
avec la boziigeozsi'ej» - = 

O 

La plus remarquable de ces 
actions fut sans doute ta semaine 
internationale de travail de l'Aca- 
démie de «LidI» (une onomatopée 
forgée sur la glossolalie enfantine). 
Elle fonctionnait sans professeurs 
avec une cinquantaine d'étudiants 
et recevait dps ' invités tçls’flue 
Marcel Broodthaere et Panama- 
renkb. Certains professeurs, dont 
Beuys, avaient mis leurs salles de 
classe i la disposition de cette 
• «académie libre». Les invitations 
avaient été envoyées sans consulter 
le directeur de l’académie qui fit 
intervenir la police et ordonna la 
fermeture de la classe de Beuys. 

«Mes performances politiques 
trouvent leurs origines dans ma vie 
privée : j'ai décidé de couper les 
ponts avec la bourgeoisie quand 
j’avais quinze ans. Mon père était 
officier dans l'armée de l’après- 
guerre, Il voulait que je devienne 
officier à mon tour. J’ai participé à 
une manifestation non autorisée 
devant le Bundestag à Bonn. Il y a 
eu un écho dans un journal et mon 
père m’a téléphoné pour me deman- 
der d’arrêter ce genre de plaisante- 
ries. car il craignait les réactions de 
sa hiérarchie. » Ce s actions politi- 
co-artistiques rejoignaient f exem- 
ple de Peter Handke, et de Josef 



Beuys. Immendorf participa aussi à 
la création d'un mouvement écolo- 
giste (Grfinen/Bunten Bewegung). 
Un des tournants de sa vie artisti- 
que fnt la rencontre en 1976 dn 
peintre est-allemand Pende â Ber- 
Ira-Est... 

U vivait à' Dresde et était taussi 
désillusionné par le régime com- 
muniste qu Immendorf pouvait 
l’être par l’économie capitaliste : 
«Quand vous êtes marginal vous 
êtes isolé, b l'Est comme à l'Ouest 
Pende était à l’Est un artiste univer- 
sel sous des conditions politiques 
extrêmes. J’étais aussi à l’Ouest 
soumis à des conditions capitalistes 
extrêmes. Mais nous étions en, fait 
très proches. Les-AUemagnes res- 
semblaient à des républiques bana- 
nières. celle de l’Ouest avec ses 
américains, celle de l’Est avec ses 
Russes. J’étais à l’intérieur de la 
société où je vivats le mime idiot 
que Penck dans la sienne. La série 
de tableaux intitulés «Café Deut- 
schland» fut ma façon de rappeüer 
que la réunification perçue par ■ les 
Allemands comme un problème 
national est évidemment un pro- 
blème international. » Cette série 
fut surtout sentie comme un retour 


à la peinture, et chacun tenta d'en 
découvrir les symboles cachés et 
d’identifier précisément chaque 
personnage. «Je crains qu’avec la 
nouvelle série intitulée Café de 
Flore ne se renouvelle ta mime 
incompréhension critiqué : ce h’est 
.pas la scène parisienne d!un café 
rendu célèbre par Sartre qui m'inté- 
resse mais, à nouveau, l'internatio- 
nalisation des enjeux politiques». 

« Un petit 
manifeste» 

L’exposition qui s’achève au 
Centre Pompidou regroupait des 
peintures, des sculptures et un 
environnement sur le thème de la 
bicyclette. Elle s’intitulait «Is it 
about a bicycle?». «C’est le titre 
d’un livre de Beuys. qui traite de sa 
relation avec Marcel Duchamp dont 
les objets sont devenus aujourd’hui 
des pièces de musée. Avec sa ready 
mode, Duchamp a montré aux 
artistes tout ce que l'objet pouvait 
incarna 1 ou signifia. Pour lui, c’est 
le spectateur qui fttit Pauvre d’an. 
Ma propre bicyclette, c'est au spec- 
tateur de 1'adieva. Cette exposition 
est un petit manifeste pour expli- 
quer la nécessité à chacun de créer 


DANSE 


Le mystère de la mallette blanche 

Les Ballets de Monte-Carlo tentent de réconcilier chorégraphie et narration 


MONACO 


do notre envoyée spéciale 

Pour le meilleur et pour le pire, 
le mariage chorégraphe-écrivain 
est aussi ancien que le mariage 
chorégraphe-peintre, mais Ü est 
tombe en désuétude depuis que la 
danse, à r instar d'autres arts, s'est 
mise à bannir la narration tradi- 
tionnelle. Le syndrome Diaghilev 
(le Monde du 8 avril) continuant & 
frapper, Jean-Christophe Maillot — 
conseiller artistique cette saison 
des Ballets de Monte-Carlo,. dont 
il prendra la direction en quittant 
celle du Centre chorégraphique 
national de Tours l’automne pro- 
chain - invoque à. son tour les 
mânes de l’illustre imprésario eu 
présentant deux créations basées 
sur des scénarios commandés à 
deux jeunes écrivains : Bertrand 
Visage et Jean-Marie Laclavetme. 

Poux mieux souligner ta filia- 
tion, il ouvre son programme par 
le Fils prodigue, de Balanchme, 
créé en 1929 par les Ballets russes 
sur un argument emprunté par 
Boris Kocnno à un «librettiste» 
fertile : la Bible. L’étonnant est 
que ni Visage ni Laclavetme n’ont 
osé faire acte d’invention, préfé- 
rant puiser dans un . fonds com- 
mun déjà fortement exploité. 

Bertrand Visage (Prix Femina 
1984 pour Totales soleils) a fait 


équipe avec Nicolas Musin, dan- 
seur dans la compagnie pour 
Lamenta. Dans nn petit port sici- 
lien, un jeune pêcheur oublie sa 
fiancée pour une mystérieuse 
naïade qui l’entraîné au fond de la 
mer, d’où elle finira par le rejeter, 
mort. La dangereuse séduction des 
créatures d’un «autre monde» 
interférant avec le monde 
humain : thème rebattu par le bal- 
let romantique depuis la Sylphide 
(1832) où James oublie sa fiancée 
Efiïe pour suivre, à travers bois, la 
vaporeuse apparition. Jusqu’aux 
néôroman tiques Noces fantastiques 
de Serge Lifar (1955) où un capi- 
taine de bateau, après naufrage, 
résiste dans une grotte sous-ma- 
rine aux charmes d’une Océanide 
et en meurt. Son spectre revient 
au port pour y retrouver sa fidèle 
fiancée et connaître avec elle une 
transfiguration finale (on rejoint 
ici le Vaisseau fantôme de 
Wagner). 

Similitude plus troublante 
encore de Lamenta avec le célèbre 
Napoli de Bournon ville, toujours 
dansé au Danemark depuis cent 
cinquante ans : une jeune pécheur 
napolitain fait naufrage avec sa 
bien-aimée; fi est sauvé, mais die 
est entraînée Hans la Grotte bleue 
de Caprî par Golfo, génie des 
eaux, épris de sa beauté... Les 
détails, bien sûr, diffèrent : on 


1 


voit dans Lamento un bestiaire 
sous-marin délirant à la Jérôme 
Bosch, une « mise à mon rituelle 
des poissons », etc. Tout cela, un 
peu brouillon, comme la chorégra- 
phie de Nicolas Murin, qui semble 
s’être laissé débordé par l’imagi- 
naire de Bertrand Visage. Mais il 
a vingt-quatre ans. Ce irest que sa 
deuxième pièce, soyons indulgent : 
U apppreodra l'immortel précepte 
de nues van der Rohe selon lequel 
tcless is more». 

Dans la jungle 
d'une, rifle moderne 

Quant à Jean-Marie Laclavetme. 
il estime que « le polar est la ver- 
sion nocturne du conte défiés et 
suit le même schéma»; un ou 
deux personnages en situation 
dangereuse doivent traverser, plu- 
sieurs épreuves avant d’atteindre 
le bot de leur quête, généralement 
mortelle. Sites noires, qu’il a 
concocté avec Jean-Christophe 
Maillot, se. déroule dans la jungle 
d’une ville moderne (sobre, effi- 
cace et beaux décors à transforma- 
tions de Jérôme Kaplan) : déten- 
teur d’une mallette blanche; dont 
cm ne saura jamais le contenu, un 
jeune couple tente de fuir les 
méchants qui la convoitent - deux 
horribles chiens policiers aux 
pattes velues, un poisson-chat 


* 


moustachu en redingote pailletée, 
une vamp moulée de satin noir 
régnant sur un petit peuple de 
truands et de filles (amusants cos- 
tumes entre Mad Max et le Cra?y 
Horse, du même Kaplan). 

Comme celle de Lamento, l'his- 
toire de Bêtes noires finit mal, 
seule différence entre le ballet 
romantique ou classique et sa pos- 
térité : les méchants auront la mal- 
lette et le couple sera séparé à 
jamais. Plus maîtrisée que celle de 
Murin, souvent nerveuse et forte, 
la chorégraphie de Maillot manque 
peut-être d’une griffe vraiment 
personnelle et n’évité pas quelques 
tunnels. 

On sort de la salle Garnier - 
délicieuse petite sœur de notre 
palais parisien - avec le sentiment 
que 1e retour à la narration n’est 
pas le nouvel avenir de la danse : 
son odeur de moisi est encore trop 
entêtante. II serait malséant de ne 
pas louer, ponr finir, la qualité 
peu commune de la troupe moné- 
gasque, surtout celle des dan- 
seuses. B y a notamment une nou- 
velle recrue, Bemice Coppieters, 
liane â la Sylvie Gnillem, cam- 
brure en épingle à cheveux, dont 
on devrait avoir & reparler. 

SYLVIE DE NUSSAC 


Le bilan 


de Banlieues bleues 

Dam de bon jazz et l’atSimtion d’we identité 


André Fertfg 
(tùr langer 
Manchauf 
Adhrj 1992. 
HuBe sur utile 
105x96 cm. 

son propre pays. L’artiste peut juste 
vous proposa les matériaux pour le 
construire.» 

Immendorf expose également 
une quinzaine de toiles à la galerie 
Daniel Templon, et un grand 
tableau. à la— vitrine- de là galerie 
Pièce unique : «J’aime bien mes 
deux grandes expositions, mais j’ai 
tendance à préféra le tableau que 
je montre à la galerie Pièce uni- 
que ; une seule toile, qui réunit tous 
les autres projets, le rêve, le voyage, 
un tableau dans lequel le spectateur 
peut trouver le quelque chose de 
spécial qu’il y cherche. Une seule 
toile, parce que nous sommes telle- 
ment saturés d’images... Pourtant, 
l’art est la seule contre-proposition 
aux dogmatismes.» 

HARRY BELLET 

► Galerie Daniel Templon, 
30, rue Beaubourg. 75003 
Paris. Jusqu'au 24 avril. Tél. 

42- 72-14-10. 

► Galerie Pièce unique, 4, rue 
Jacques-Caliot, 75006 Paris. 
Jusqu'au début mai. Tél. 

43- 26-54-58. 


Ses gestes gracieux, chacun de 
ses déplacements, fascinent, tandis 
que son Living Time Orchestra 
joue, note pour note, l’un des plus 
beaux solos de l’histoire du jazz, 
celui de Miles Davis sur So WhaL 
Le compositeur George Russell est 
venu conclure, samedi 10 avril à 
Bobigny, le Festival de jazz Ban- 
lieues bleues, qui trouve dans les 
éclats de cet orchestre un magis- 
tral résumé de la pluftart des 
options qu’ils défend maintenant 
depuis dix ans. 

Le jazz, ici, a dressé des rela- 
tions de traverse avec la musique 
contemporaine, témoigne du mys- 
tère des sources africaines, rend 
compte de liens avec le funk ou, 
plus récemment, du rap qui. en 
Seîne-Sa'mi-Dcnis, se vit au quoti- 
dien. Cette édition aux allures 
d’anniversaire a été pour le Festi- 
val l’occasion de conforter son 
identité. Pas en rassemblant les 
triomphateurs de ses années pas- 
sées, mais bien en jouant sur une 
programmation encore plus exi- 
geante qu’à l'accoutumée. Le 
public, souvent acquis à des 
causes qualifiées «difficiles», a pu 
bénéficier d'une concentration de 
concerts à hauts risques et même 
se frotter à de rares malentendus 
tels l'impasse de l'improvisation 
systématique selon le pianiste 
Muhal Richard Abrams et le saxo- 
phoniste Roscoe MitchdL 

En plus de trente concerts 
depuis le 5 mars. Banlieues bleues 
a sollicité, proposé des pistes 
comme le saut dans le vide du 
concert en solo, illustré par la vio- 
loniste Iva Bit tova, fragile et 
dépouillée, même dans des accès 
de violence; les pianistes Michel 
Petrucciani, sur des thèmes d’El- 
lington, ou Mariiyn Crispeü, qui, 
d’allers et retours sur le clavier, ne 
s’est pas affranchie de l'ombre 
lourde de Cecil Taylor, alors que 
son duo avec Anthony Braxton 
reste un modèle d’équilibre. 

Un autre cheminement, à l’op- 
posé, fut l’écriture pour grandes 
formations. Spectaculaire chez 
McCcy Typer ou chez Mike West- 
brook, dont vingt années de com- 
position se sont trouvées superbe- 
ment évoquées en deux heures, 
délicates pour Tony Coe. Face aux 
images projetées du film muet 


rarissime de Jean-Benoît Levy et 
Marie Epuein, Peau Je pêche 
(1928), le saxophoniste Tony Coe 
dirige une partition qui colle à 
chaque mouvement, embellit cha- 
que situation par la finesse des 
cordes et des cuivres. Huit mois 
de travail qui ne pourraient se 
contenter de l'éphémère d’un soir: 
il est question d’une reprise, d’un 
enregistrement. 

D’autres souvenirs vivaces : le 
sexiette de Gérard Marais, qui, en 
quelques secondes, a taillé dans le 
vif d’une musique dense, lyrique, 
portée par une puissante rythmi- 
que souvent binaire (Aido 
Roman o. Henri Texier). toute au 
soin des solistes (Glenn Ferris. 
Michel Godard. Jean-François 
Canapé et Marais). Ou alors le 
pianiste François Tusques, dont le 
Jardin des délices, sobre, drôle, 
émouvant, a été emporté par 
Denis COlin, clarinettiste dont on 
dit qu’il monte, lui qui est présent 
depuis plus de qninze ans. 

Ü y eut également le travail du 
contrebassiste Didier Levallet, 
avec Générations, formidable télé- 
scopage d’anches et de cuivres 
dont le répertoire s'enrichit de la 
présence marquante de Charles 
Mingus, Michel Portai, un soir 
avant Russell, s’est trouvé pro- 
pulsé, poussé par son actuel 
groupe de jeunes teigneux (Andy 
Entier, François Moulin, Xavier 
Desandrc...), avec une jubilation 
évidente. Portai, acclamé par son 
public, est heureux. 

Enfin, on n’oubliera pas Jacques 
Di Donato, clarinettiste dont la 
musique se nourrit de tous les 
genres, leader attentif d'un quin- 
tette virtuose qui sait ne pas faire 
entendre sa technique. Di Donato 
fête rhnpro visât ion comme lors de 
la rencontre de l’Arcado String 
Trio et du trio de clarinette où il 
œuvre avec Louis Clavis et 
Armand- Angster. Clarinettes et 
cordes se jouent des pires audaces, 
se fondent d'us commun accord. 
Banlieue bleues peut s’éteindre. 

SYLVAIN SICUER 

► Jazz comme une image. Ban- 
lieues bleues photographiées par 
Guy La Guerrec, Scandéditions, 
144 p., 200 F. 


« Oh, Calcutta » aseptisée au Japon 


TOKYO 


do notre correspondant 

A l’excaption des pays islami- 
ques, la comédie musicale 
emblématique du mouvement 
de libération sexuelle des 
années 60, Oh, Calcutta, a été 
présentée partout à travers le 
monde. Sauf au Japon en raison 
des interdictions frappant fa 
représentation ou l'exposition 
dû organes sexuels. La nudté 
sur la scène est an effet inter- 
dite - en théorie, - puisque la 
profîflqua industrie du sexe offre 
de multiples Iffe shows qui 
n’ont rien de clandestin. 

Alors que depuis la présenta- 
tion dé Oh. Calcutta à Broadway 
en 1969, la nudité sur scène ne 
revêt plus le caractère sulfureux 
qu’il pouvait avoir à l’époque, 
c’est néanmoins dans une ver- 
sion (pudibonde» que la pièce 
est présentée pour la première 
fois è Tokyo : les acteurs por- 
tent des strings (cache-sexes) 
notamment au cours de la célè- 


bre scène du début où quatre 
hommes et quatre femmes se 
dépouillent de leurs vêtements. 

Les producteurs ont dû, en 
outre, signer un engagement 
qu’il n'y aurait aucune improvi- 
sation qui pourrait porter 
atteinte aux règlements sur les 
bonnes mœurs nippones. Au 
cours da la «première», la 
9 avril, des policiers en uni- 
forme étaient en faction dans la 
salie pour surveilla r cette repré- 
sentation (subversive», relève 
le quotfafien Asahi. 

Après quelque quinze mille 
représentations è travers la 
monde, Oh, Calcutta arrive au 
Japon taseptisée» avec près 
d’un quart da siècle de retard : 
ce qui donne è la pièce un côté 
à la fois (rétro» et contraint. 
Selon le producteur, M. Jiro 
Uchrno, la pièce pourrait cepen- 
dant contribuer à relancer le 
débat sur la révision de la légis- 
lation sur les bonnes mœurs. 

Ph. P. 


a Un nouveau directeur ponr 
Cotumbia-FAnce. - Olivier Mont- 
fort, trente-six ans, directeur-ad- 
joint des Virgin Megas tores en 
France, a été nommé directeur de 
Columbia-France à compter du 
1" mai. Columbia est une des 
branches de Sony-Music. Son chif- 
fre d’affaires annuel est de 
400 millions de francs. Son catalo- 
gue comprend notamment Patricia 
Kaas, Francis Cabrd, Jean-Jacques 
Goldman, Jacques Du tronc pour le 
répertoire français, Bruce Springs- 
teen et Bob Dyfan pour l'interna- 
tional. Olivier Montfort a fait sa 
(arrière i l’Institut de programma- 
tion de Grenoble, puis à la FNAC 
(1979) avant de passer en 1987 
chez Virgin. I! succède A Patrick 
Decam,' nommé directeur de 
Columbia-Belgique il y a un an. 
L’intérim avait été assuré par le 
PDG de Sony-Music France, Henri 
de BodinaL 


Q Récital exceptionnel de la 
soprano Montserrat Caballe. - La 
soprano Montserrat Caballe don- 
nera un récital au profit de la Fon- 
dation mondiale recherche et pré- 
vention sida, le me r credi 14 avril, 
à 19 h 30, à l’Opéra de Paris Gar- 
nier. Le jeudi IS avril, i 17 heures, 
elle dédicacera ses disques & la 
FNAC Etoile, à Paris. Les billets 
pour le récital sont en vente à la 
FNAC, au Virgin Mégastore, à 
POpéra-BastiUe et à r Opéra-Gar- 
nier. Renseignements : 
47-42-53-71. De 100 F à 500 F. 
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Double front 
pour M. Eltsine 


La tâche est rude pour le 
gouvernement russe, qui mène 
actueSement une double 
offensive. La première, à 
l'intention des pays industriels, 
lesquels doivent ces prochains 
jours apporter un nouveau 
t paquet» d'aide financière. La 
deuxième, à l'égard de la 
population, qui sera amenée le 
25 avril - à moins d'un nouveau 
rebondissement - à se 
prononcer sur son soutien au 
président Eltsine. 

Le résultat est une succession 
de mesures contradictoires. A 
quarante-huit heures d'intervalle, 
Boris Eltsine a annulé une 
augmentation prévue des prix de 
l'essence, et le ministre des 
finances, Boris Rodorov, a fait 
savoir qu'il avait enfin obtenu un 
accord sur la limitation de 
l'émission de crédit par la 
Banque centrale. 

Le gel des prix de l'essence, au 
moment où l'inflation atteint 
20 % par mois, revient à 
augmenter les subventions è 
l'économie, ce qu est contraire 
aux exigences du Fonds 
monétaire international (FMI). 
CehiLd rédame une reprise en 
main de la Banque centrale pour 
mettre è bas le système des ■ 
subventions et enrayer l'inflation 
galopante. Car l'institut 
d'émission, placé sous la tutelle 
du Parlement, a toujours arrosé 
généreusement de crédits bon 
marché la plupart des 
entreprises du pays, è 
l'exception des tous premiers ■ 
mois de 1992. 

Le ctiming» de l'accord passé 
entre M. Fiodorov et la Banque 
centrée est donc pa^faîL De 
, toute façon. (es j^ouveiroronta, 

' et même le ftÙI. terrorisés ‘par^ 
las risques d'explosion politique 
è Moscou, paraissent décidés à 
se montrer plus conciliants à 
l'égard da 1a Russie. Réunis è 
Tokyo le 14 et 15 avril, les 
ministres des affaires étrangères 
et des finances des sept pays 
les plus Industrialisés devraient 
annoncer une aide importante, 
comprenant même un prêt du 
Japon et une aide spéciale du 
FMI. Même si, comme ce fut le 
cas l'an damier, une partie de te 
somme annoncée sera 
constituée de projets déjà 
annoncés. En premier fieu, te 
rééchekmnement récent de la 
dette extérieure de i'ex-URSS, 
qui donne à Moscou un ballon 
d'oxygène de 15 milliards de 
dotera. 

Suivant l'exemple de Mikhaïl 
Gorbatchev, Boris Ehsine a pris 
l'habitude de se tourner vers les 
Sept dans les périodes de 
difficultés politiques Intenses. Le 
président devrait peut-être se 
consacrer entièrement ces 
prochaines semaines è une 
offensive bien plus périlleuse. 
Prouver è 1a population qu'en 
défrit des douleurs prévisibles la 
poursuite de te réforme 
économique est impérative. 


FRANÇOISE LAZARE 


□ Le «archri de la voiture d’occa- 
sion décline moins rapidement qoe 
cehri des v oitu r e s neuves. - Pour les 
. deux premiers mois de 1993, 
649 389 véhicules d’occasion ont 
été immatriculés en France, soit 
3,52 % de moins qu'en 1993, selon 
les chiffres communiqués par le 
CNPA (Conseil national des pro- 
fessions de l'automobile): Cette 
baisse est nettement inférieure à 
celle observée durftnt la même 
période pour les véhicules neufs 
(- 29,7 %). En revanche, sur l’en- 
semble de 1992, les immatricula- 
tions de véhicules d’occasion ont 
fléchi de 2,7 % alors que les ventes 
de voitures neuves avaient aug- 
menté de 3,7 %. En 1992, deux 
véhicules d’occasion ont été vendus 
pour un véhicule neuf. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 



Le succès mitigé de la vente des EM à leurs occupants 


Vendre les logements sociaux à leurs locataires : ïïdée n'est pas neuve 
mais elle rencontre une nouvelle jeunesse... Et die pose de nombreux problèmes 



v La facilité d’acquérir leur habi- 
tation devrait être offerte aux loca- 
taires ; ainsi . les offices d’habitar 
lions à loyers modérés (et les 
sociétés anonymes d*HLM] se dote- 
raient, grâce à la privatisation 
d’une partie de leur parc Immobi- 
lier. des ressources nécessaires pour 
réhabiliter les logements existants 
et en construire de nouveaux.» 
Depuis qu’Edouard Balladur a écrit 
cette petite phrase dans son Dic- 
tionnaire de la réforme , l'idée 
d'une mise en vente d’une partie 
da parc HLM connaît tu regain de 
vigueur. Elle a d'ailleurs été évo- 
quée par le nouveau ministre du 
logement, Hervé de Charette, dis 
son arrivée. 


Au fil des textes, le dispositif a 
évolué. Depuis 1986, seuls les 
HLM peuvent décider de vendre. 
Certes, le locataire peut demander 


EUe n’est pas neuve. Depuis des 


années (jl es ^ premières dispositions 


datent de 1965), cette possibilité 
est prévue par la loi, le dernier 
texte datant de 1986 (loi Méhai- 
gnerie). Mais, contrairement au 
souhait exprimé à l'époque par le 
ministre du logement - céder envi- 
ron 30 000 HLM par an, soit l % 
d'on pore de 3 millions d’unités, - 
les ventes sont restées peu nom- 
breuses : 6 000 en 1988, 5 000 en 
1989, 6 000 en 1990 et environ 
8 000 en 1991, dernier chiffre 
connu. 


Le droit de veto 
des organismes 


Les ventes ont surtout porté sur 
de l'habitat individuel (10 % du 
social hexagonal) ou sur des 
icnts éparpmés pour des rai- 
sons particulières dans des immeu- 
bles collectifs. Aucun chiffre ne 
synthétise les ressources dégagées : 
chaque opération rapporterait en 
moyenne 100 000 francs, mais 
cette estimation, de source profes- 
sionnelle, doit être prise avec pré- 
caution. 


'opération, 
est très sourcilleux sur ce point, 
redoutant par-dessus tout un ren- 
versement de l’initiative : en clair, 
que ce soient les locataires qui se 
portent acquéreurs et que l'orga- 
nisme ne puisse s’y opposer. Les 
HLM craignenf en effet de voir la 
meilleure partie de leur parc «écré- 
mée» et de se retrouver avec les 
logements les moins bons à gérer. 
Dans une loi précédente, ce type 
de disposition existait en Frasée, 
et les HLM ont développé des tré- 
sors d’inertie pour éviter qu’elle ne 
soit appliquée. 

Concrètement, les choses se pas- 
sent de la manière suivante : lors- 
qu’un organisme veut céder un 
logement occupé, le locataire peut 
accepter ou refuser de l'acheter. 
Dans ce dentier cas, il garde son 
droit au maintien dans les lieux et 
ne peut être expulsé. Si l'occupant 
accepte d'acquérir, l’organisme 
d'HLM ne peut lui demander un 
prix inférieur i celui fixé par les 
Domaines, et il est obligé, si le 
locataire lui en fait te demande, de 
lui ouvrir des facilités de finance- 
ment pour un montant compris 
entre 20 % et 80 % de l’opération à 
un taux privilégié (5,5 %J. 

Pour pouvoir acheter, le loca- 
taire n'est pas obligé d’avoir 
séjourné pendant une durée déter- 
minée dans son logement, fl 
doit s’engager i rester dans les 
lieux pendant les cinq ans qui sui- 
vent son acquisition. Si le loge- 
ment est vide, l'organisme d’HLM 
doit le proposer en priorité à l’en- 
semble de ses locataires logés dans 
le département, publicité à l’appui 
Troisième cas possible, la vente de 
logements, vides ou occupés, à 
d’autres organismes d’HLM ou i 


des sociétés d’économie mixte. EUe 
se rencontre surtout lorsqu'un 
organisme vole au secours d’un 
autre en difficulté. 

Les HLM ont d’autres 
contraintes : les logements propo- 
sés & la vente doivent répondre è 
certaines normes d’habitabilité^ 
c’est-à-dire n’être ni vétustes m 
mal entretenus. En outre, ils doi- 


vent être construits depuis plus de 
Le finit pas que 


itir ans. F ti fi n, il ne 
les cessions entraînent une rédac- 
tion excessive du parc social d'une 
agglomération (le préfet a un droit 
de regard). 


Manque 
de moyens 


Les mises en vente posent toute 
une série de problèmes : le premi er 
réside, évidemment, dans le pou- 
voir d’achat des occupants. 
Contrairement à une idée trop sou- 
vent répandue, sauf cas exception- 
nels, les locataires d’HLM sont loin 
d’être riches, et la tendance 
actuelle est plutôt cefle de leur pau- 
périsation.. Os n'ont donc pas. les 
moyens d’acheter. Les inciter trop 
lourdement peut être dangereux : 
en France, on sait qu’il existe ou 

? u’il a existé des «sinistrés du 
AP» (prêts aidés à l'accession à 
la propriété). En Grande-Bretagne, 


où une politique systématique de 
privatisation an parc social a été 


menée, les ménages incapables de 
payer sont légion. D’antre part, les 
occupants qui auraient les moyens 
d’acheter n’ont, .pas forcément 
intérêt à le faire, compte tenu de la 
modicité dès loyers qu’ils acquit- 
tent et du droit au maintien rfan« 
les lieux dont jouissent les loca- 
taires d’HLM. 


Les propositions des vendeurs 
rencontrent donc souvent un écho 
défavorable chez leurs locataires. 


Cinq ans après avoir mis en vente 
cm millier de lo^ments en Ile-de- 
France, l’immobilière 3 F a ainsi 
constaté que seulement la moitié 
de ses offres avaient trouvé pre- 
neurs. L’intérêt des acheteurs va 
même en décroissant : la première 
année, sont intéressés les ménages 
les mieux lotis. Ensuite, le montage 
des opérations devient de {dus en 
plus difficile. 

En outre, une des craintes des 
organismes d’HLM est le 
«mitage». En clair, les problèmes 
de gestion soulevés dans les 
trwmmhlea collectifs mis en copro- 
priété où, bien que gros proprié- 
taires, ils se retrouveraient en 
situation minoritaire. Une situa- 
tion que les HLM savent mal 
gérer. D’autant que, lors de leur 
afffeif, les accédants ignorent trop 
souvent que leur nouveau statut a 
des c ontraintes , notamment finan- 
cières : on a vie, ces derniers 
temps, se multiplier les impayés 
dans les copropriétés, certaines 
devenant même, faute d'entretien, 
franchement «dégradées». 

Dernière objection avancée : 
lorsque les logements sociaux sont 
vendus «fane mw région où le mar- 
ché immobilier est tendu (notam- 
ment en région parisienne), l’envo- 
lée des prix du fonder empêche les 
organismes de réutiliser l'argent' 
dégagé an même endroit... A la 
limita, 2 y a un risque d'éloigne- 
ment du cœ ur des métro- 

poles. Si Ton ajoute à ces argu- 
ments - concrets les freins 
phftosophico-psychologiqnes des 
offices d’HLM à la vente de leur 
patrimoine - ils se conçoivent plus 
comme des -gestionnaires ou des 
constructeurs d’un parc, — on com- 
prend le faible volume des ventes. 
Les organismes n'y recourent que 
de façon marginale on lorsqu’ils 
sont en butte à des difficultés 
finan cières impo rtantes. 


FRANÇOISE VAYSSE 


• ï)elpeyrat- quitte Sariat pour. le&. Landes V 

Le foie gras ne M plus recette 
en Dordogne 

PÉRIGUEUX 


de notre correspondant 


L'industrie du foie gras reste 
le théâtre de grandes manœu- 
vres dans le Sud-Ouest. Le 
6 avril, la société de Bizac, de 
Brive (Corrèze), après son rap- 
prochement raté avec Rémy 
Coimreau, a annoncé que l' alle- 
mand Appel Frenzel entrait è 
hauteur de 50 % dans son capi- 
tal. Au même moment, Michel 
Charrier, PDG de Delpeyrat, 
informait le personnel que, en 
dépit des promasses, l’usine de 
Sariat fermerait ses portes 
début juillet s pour une question 
de survie » : 62 des 1 1 1 sala- 
riés seront licenciés. 38 se ver- 
ront proposer une mutation 
dans les Landes, où l'entreprise 
regroupera sa protection, et 1 1 
resteront en Sarladais pour 
fabriquer une nouvelle gamme 
de pétés. 

Le groupe Louis Dreyfus, 
actionnaire majoritaire de Del- 
peyrat depuis 1991, n'a jamais 
pu rentabiliser l'investissement 
initial. Les trois derniers exer- 
cices laissent des pertes cumu- 
lées supérieures è 100 mit&ons 
de francs. Delpeyrat dispose, 
près de Mont-de-Marsan, d'une 
unité de découpe très moderne 
au ceotre d'un vaste bassin 
d'élevage. 

La Dordogne paie le prix fort 
de son incapacité è mettre en 
place une fffière bien organisée. 
Les agriculteurs locaux ont pris 
l'habitude de réserver en prio- 
rité leur foie gras è la vante 
directe et aux artisans, ce qui 


fait le bonheur des touristes en 
quête de parfums du terroir, 
mais le désespoir des conser- 
veurs locaux. Les éleveurs lan- 
dais, en revanche, gavent cha- 
que année plus de six millions 
de canards, dix fois plus que 
leurs homologues périgourdins. 
Vote qui explique le retard pris 
par la Dordogne dans les 
méthodes d'élevage, la persis- 
tance de mentalités étrangères 
aux logiques industrielles et 
l'absence de grandes unités de 
découpe susceptibles de provo- 
quer une expansion de 1a pro- 
duction. 


La restructuration chez Del- 
peyrat Dhistre la crise de ce sec- 
teur. II y a quelques aimées, 
plusieurs grands groupes finan- 
ciers avaient lancé une OPA siff- 
les grands noms du foie gras, 
déboursant des fortunes pour 
s'emparer de sociétés dont ils 
attendaient monts et merveilles. 
En se livrant è te grande distri- 
bution, les majors du foie gras 
ont fragilisé un peu plus leur 
position. Récemment, (es mar- 
ques qui tiraient leur épingle du 
jeu étaient celles qui désertaient 
autant que faire se peut les 
finéeires des supermarchés, è 
l'image de l’autre sarladais, 
Rougié, intelligemment posi- 
tionné è l'exportation. Mais 
Rougié semble aussi touché. R a 
annoncé, début mars, une 
dizaine de licenciements pour 
* préparer l'avenir et s'adapter 6 
la conjoncture». 


DOMINIQUE RICHARD 


Après accord \ 
sor les horaires de traraH-! 


Le personnel an sol 
d’Air France met fin 
à sa grève à Orly^Sud 


La fin de la grève des personnels 
au sol d’Air France sur l’aéroport 
d’Oriy-Sud, samedi 10 avril en fin 
d'après-midi, résulte d'on «consen- 


sus» entre la direction et qua tre sy n- 
I* et CFTC. 


dirais, FO, CGT, CFDT 
Cet accord a été approuvé par une 
assemblée générale des personnels 
(bagagistes, agents commerciaux, 
mécaniciens au soQ, qui ont voté te 
reprise du travail. 


La mise en place par la direction 
de nouvelles grilles horaires est à 
l’origine du conflit qui avait débuté 
le 2 avriL Elles prévoyaient un allon- 
gement du temps de travail de 
quinze i vingt-cinq minâtes par jour 
et une modification de la période 
spéciale de six jouis de travail suivis 
de croîs jours de repos. Les syndicats 
ont obtenu que cette période de 
.repos de trois jours comprenne au 
moins un dimanche par mois. 


Ah- France précise que pour les 


journées des lundi ?2 et mardi 


13 avril tous les vols à destination ou 
en provenance d’Afrique du Nord 
arriveront ou partiront d’Oriy-Sud.. n 
en sera de même pour les vols des 
Antilles programmés à Oriy. 


INDICATEURS 


ÉTATS-UNIS 

• Inflation : + 0,1 % en mars. — Après les hausses sensi- 
bles des deux premiers mois de l'année (0.5 % en janvier, puis 
0,3 % en février), les prix de détail n'ont augmenté en mars que de 
0,1 % aux Etats-Unis, d'après les statistiques publiées vendredi 
9 avril par le gouvernement fédéral è Washington. Hors énergie et 
produits alimentaires, les prix ont progressé de 0.1 % également. 
Jeudi, le département du travail avait annoncé una progression des 
prix de gros de 0.4 % pour le même mois. Ces chiffres indiquent 
que la reprise de l'activité ne semble pas conduira outre-Atlantique 
è un regain des pressions inflationnistes. 


□ E lect i on » à Air France : FO es 
tête. - H y a eu 17 428 votants et 
16 937 suffrages exprimés, sur 
26 454 inscrits, aux élections des 
membres des comités d*établissenient 
d’Air France qui ont eu beu récem- 
ment Pour le personnel an sd, FO 
arrive en tête (36,25 % des voix, con- 
tre 39,12 % en 1991), remportant 
58 sièges sur 121. EUe est suivie par 
la CGT (27,99 % contre 25.47% et 
30 sièges^ te CFDT (19,78 % contre 
21,20 % et 21 sièges), le Syndicat 
national des mécaniciens au sol de 
l'aviation civile (7,90 % contre 
5,44 %), ta CFE-CGC (5,50% contre 
6,44% et 5 sièges) et la CFTC 
(1,49 % contre 233 %)l Pour le per- 
sonnel navigant commercial, la liste 
commune Syndicat national du per- 
sonnel navigant commercial et Syndi- 
cat unitaire des navigants commer- 
ciaux (SN PNC-SUN AC) obtient 
94,7 % des suffrages exprimés contre 
5,30 % à ta CFDT. Pour ta personnel 


navigant technique, le Syndicat natio- 
nal des pilota de lignes avec 
59,74 % des suffrages contre 52,35 % 
en 1991, devance fa liste commune 


Syndicat des pilotes de ligne et Syn- 
jfticiers- 


dicat des officiera-mécaniciens de 
l'aviation civile (SPAC-SNOMAC) 
qui a obtenu 40,26 % des voix contre 
47,65 % . en .1991. 


Alors que Fmriop Kbre progresse 


Le nombre 
de couples mariés 
a diminué 
entre 1982 et 1990 


La désaffection envera le mariage 
et l'augmentation du nombre des 
divorces ont entraîné une baisse 
sensible du nombre de couples 
mariés en France. Entre 1982 et 
'1990, quelque 350 000 couples 
mariés ont ainsi disparu et L’on 
n’en recense plus aujourd’hui que 
12,1 millions, affirme l’fnstitut 
national d'études démographiques 
(INED) dans son dernier bulletin 
mensuel Populations et sociétés. 
Ainsi, en 1990, si 
287 100 m a ria ges ont été célébrés, 
105 800 unions se sont conclues 
par un divorce. 


En revanche, le nombre total des 
couples mariés et non mariés s’est, 
sur la même période, accru de 
560 000 couples, sous la pression 
de l’augmentation des concubi- 
nages. En 1990, l'INED a ainsi 
recensé 1,7 million de couples non 
mariés, contre 810 000 en 1982 et 
446 000 en 1975. 


Avec les enfants, aie nombre de 
personnes vivant dans des ménages 
de cohabitants a plus que doublé», 
observe l’INED, qui en a relevé 
4,7 raillions en 1990 an lieu de 
2,1 millions huit ans auparavant 
, Ainsi, sur 3,1 millions d’enfants 
âgés de moins de quatre ans, près 
de 450 000 vivaient en 1990, avec 
deux parents non mariés et 
310 000 avec une mère seule. 


La présence dans le gou- 
vernement d'Edouard Balla- 
dur de quatre i nâ a stre s pour 
l'économie, tes finances, tes 
entreprises et l'industrie 
méritait quelques précisions 
quant è te définition de leurs 
prérogatives respectives. Le 
Journal officiel du vendredi 
9 avril les a fournies. 


Le Journal officiel confirme 
1a mise sur un pied d'égalité 
du ministère de l'économie, 
d'une part, et de celui du 
budget, d’autre part, comme 
dans le précédent gouverne- 
ment. Le changement de 
dénomination du premier 
(ministère de l’économie et 
non plus de l'économie et 
des finances) en témoigne, 
bien que le titulaire du poste, 
Edmond Alphandéry, reste 
eassodé» è te définition de 
e l’équilibre économique et 
financier des lois de 
finances», comme aupara- 
vant Le irenistre de l'écono- 
mie conserve ainsi les 
mêmes attributions que son 
prédécesseur, è l'exception 
de celles relatives au com- 
merce. à l'artisanat et aux 
droits des femmes. U garde 
autorité sur te direction des 
relations économiques exté- 
rieures (DREE). mais devra 
partager le pouvoir sur ce 
chapitre avec Gérard Lon- 
guet, ministre de l’industrie, 
des postes et télécommuni- 
cations et du commerce 
extérieur. 


Le ministre du budget, 
f&cotas Sarkozy, a la charge 
d'élaborer le budget (direc- 
tion du budget) ; Il contrôle 
les douanes, la direction 
générale des Impôts et le 
service de 1a législation fis- 
cale. 


Comme l'intitulé de son 
portefeuille l’indique, Gérard 
Longuet .cumula-les.ptlribu- 
.tforra tiu précédent ministre 
de nndu$tg& t et~fdu/.£om- 
merca extérieur et de celui 
des postes et télécommuni- 
cations. En outre, 9 récupère 
ta tutelle de l'espace (du Cen- 
tre national d'études spa- 
tiales notamment, conjointe- 
ment avec le ministre de la 
défense. François Léotard, et 
le ministre de 1a recherche, 
François Fillon), précédem- 
ment dans le périmètre de 
consolidation du ministère de 
la recherche, fl peut égale- 
ment présider, par délégation 
du premier ministre, la 
comité de l'énergie atomique. 

Sur l'industrie, Gérard Lon- 
guet devra partager son pou- 
voir avec le nouveau minis- 
tère des entreprises et du 
développement économique, 
petites et moyennes entre- 
prises, commerce et artisa- 
nat Alain Madelin récupère 
les attributions précédem- 
ment dévolues au ministre de 
('économie et des finances 
dans le domaine du com- 
merce et de l'artisanat. Il 
exèrea la tutelle des cham- 
bres des métiers, des cham- 
bres de commerce et d'in- 
dustrie (conjointement avec 
le ministre de l’industrie) et 
de l’Agence nationale pour te 
valorisation de (a recherche 
(ANVAR) conjointement avec 
le ministre de te recherche. 
Le cabinet du ministre de l'in- 
dustrie reste localisé è Bercy. 
M. Madelin s'installe rue de 
GrèneUe dans les locaux des 
services du ministère de l'in- 
dustrie. 


Ep qualité de chargé de mission 

Bertrand Fragonard rejoint le cabinet de Simone Veil 


Simone Vdi, ministre d'Etat char- 
gée des affaires sociales, de la santé 
et de la ville, et Philippe Douste- 
Blazy, ministre délégué i la santé, 
ont constitué un cabinet commun 
d’âne trentaine de membres. Cette 
équipe est dirigée par Jean- Ludovic 
SÜicani, 


santé,' M. Fragonard avait été 
nommé en 1988, par Michel Rocard, 
don premier ministre, à la tète de h 
Délégation intennuistérieUe an RMI, 

une fonction qu’il devrait conserver. 


le directeur du cabinet de 


M— VdL, assisté de Henri Paul, le 
dire cteur du cabinet de M. Dooàte- 
Biazy, qui aura rang.de directeured- 
Ijoipt du cabinet commun (je Monde 
du 8 avril). 


Délégué interministériel au RMI 
(revenu minimum d’insertion), Ber- 
trand Fragonard a rejoint ce cabinet 
en qualité de chargé de. mission 
nés de M« VeiL Directeur-adjoint 
du cabinet de celle-ci i partir de 
1978, lorsqu'elle était ministre de ta 


[Né te 26 avril 1940 â Arçacbon 
(Gironde), Bertrand Fragonard, ancien 
élève de TENA, est conseiller maître à ia 
Cour des com p tes. Nommé i la direction 
des -carburants en 1967, ü est a ppe lé en 
1974 in cabinet de René Leooic, se c ré taire 
d’Etat auprès dn ministre de la santé, œ 
qualité de chargé de. mission. Directeur 
adjoint du cabinet de Simone Ve3, ministre 
de ta santé, en 1978, a prend en 1980 ta 
tfiredwn de la Caisse nationale da aloat- 
. tiens familiales. Désigné commissaire an. 
Plan en 1987, il est. nommé l'armée sui- 
vante 1 la tête dé la nouvelle DSégation 
In lËfmiiiiahMIi. m r eve nu m i n i m um <Tio- 
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Confronté à nne totale stagnation éconoariqne 

Le gouvernement autrichien propose 
un pacte de solidarité 


Les partenaires de l'Alle- 
magne subissent les consé- 
quences de la très mauvaise 
conjoncture économique outre- 
Rhln. L'Autriche devrait 
connaître cette année, pour la 
première fois depuis 1981. une 
totale stagnation de son écono- 
mie. U y a trois mois seulement 
les experts de l'institut de 
recherches économiques (WIFO) 
de Vienne tablaient encore sur 
un taux de croissance de 1,3 % 
du PNB. Le ministre de l'écono- 
mie, Wolfgang Schu essai, a 
lancé un appel aux partenaires 
sociaux pour leur demander de 
s'entendre sur un pacte de sol- 
dante. 

VIENNE 

de notre correspondante 

L'Autriche traverse une € véritable 
récession », estime l'Institut de 
recherches économiques- Mêmes! le 
gouvernement refuse de dramatiser 
la situation, cdlc-d s'annonce diffi- 
cile. Une série de dépôts de bilan, 
aussi spectaculaires qu'inattendus, 
risque de faire monter en flèche le 
chômage. Pays exportateur, notam- 
ment vers l'Europe où sont écoulées 
87 % de ses ventes - dont 40 % en 
Allemagne - l'Autriche devrait voir 
cette année, pour la première fois 


depuis 1975, ses exportations reculer 
de 1 %è L5 %l Le pays avait large- 
ment profité ces deux dernières 
de la. l Ainifi f^fnn de FAHe- 
ntagne. Ses exportations avaient aug- 
menté de 5% en 1992. 

La politique do schilling fort qui 
permet à f Autriche d'aligner sa 
monnaie sur le ma rte allemand raid 
plus difficiles ks ventes à l'étranger, 
notamment dans les pays ayant 
dévalué leur y nonnafe <vvnm^ nnifM» 

— deuxième partenaire 

- la Grande-Bretagne, b Suède et la 
Finlande. En revanche, les 
tkms vers la Hongrie. L 
tchèque, la Slovaquie, la 
continueront d'augmenter snr leur 
lancée quoique à un rythme un peu 
ra le nti , estiment les experts. 

L’appel 

aux partenaires sociaux 

. Le chômage devrait a tte in dra en 
1993, 6,9 % de la population active 
contre 3,9 % en 1992. soit le taux le 
nhs élevé derwris 1954. Tes auefame 
226 000 chômeurs prévus cette, 
année n b p nnf sur le budget dont le 
déficit (70 milliards de schillings, 
soit environ 33 nnHiaitis de francs) 
risque de dépfesser tes 3J % du pro- 
duit national brut (PNB) prévu et de 
mettre en cause £e programme de 
consolidation des finances publiques 
qui tablait sur un déficit de 2*5 % 
du PNB an m a ximum . La consom- 
mation des ménages, qui était l’un 


des nues moteurs soutenant l'acti- 
vité MJ2. % en 1992), risque de s'es- 
souffler du fait de la montée du 
chômage et devrait s’accroître de 
I % seulement cette aimée. 

L'industrie a vu sa production 
baisser l’année dernière (de 0,7 % en 
volume) et ses effectifs se réduire de 
3,4 %, ce qui correspond i 
20 000 emplois de moins. Le pays 
souffre des importa ti ons à très bas 
prix en provenance de l'Est où les 
coûts de production sont environ 
dix fois moins élevés qu’en 
Autriche. Les secteurs particulière- 
ment touchés - textile, chimie, 
papier, véhicules utilitaires - récla- 
ment des m e sures ramm* le coutin- 
de certains produits, jpour 
_ t <Tune concurrence jugée 
déloyale. L'association du patronat 
craint pour 1993 une nouvelle perte 
de 20 000 à 25 000 emplois et une 
baisse de b production de 3% 

Devant le Parlement, réuni en 
séance extraordinaire pour débattre 
de la situation économique alar- 
mante que traverse le pays, fe minis- 
tre de l'économie. Wolfgang Scfraes- 
sel, a lancé un appel aux partenaires 
sociaux pour leur demander de s'en- 
tendre sur un pacte de solidarité. 
Sdon le ministre, les entrepreneurs 
devraient drainer des ga ranti es d’em- 
ploi en échange d'une évolution 
modérée des salaires. Cet appel a été 
froidement accueilli par les syndi- 
cats. 

WALTRAUD BARYU 


Hgt milliards de dollars de pertes en trois ans 

Le président américain crée nne commission 
pour remédier aux difficultés des compagnies aériennes 


Les compagnies aériennes 
américaines vont mal. Le sec- 
teur a -perdu. 8. milliards de dol- 
lars (environ 43 milliards de 
francsf en trois ans.' Le prési- 
dent Clinton vient de créer une 
commission qui formulera des 
suggestions cTid trois mois. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Bill Clinton l’avait fait savoir 
peu après son investiture et 
notamment en rencontrant, 
en février. Les responsables des 
grandes compagnies aériennes : la 
situation catastrophique de ce 
secteur figurait parmi les pro- 
blèmes auxquels il comptait s’at- 
taquer. Le 7 avril, M. Clinton a 


tenu parole en signant un texte 
qui autorise la création d’une 
commission de quinze membres 
chargée cfétudrèr' les problèmes 
des compagnies et de formuler 
des recommandations pour y por- 
ter remède, dans nn délai maxi- 
mal de 90 jours. La Maison 
Blanche nommera elle-même les 
cinq premiers membres de cette 
commission, les dix autres étant 
choisis à parts égaies par le Sénat 
et la Chambre dis représentants. 

Le président a laissé toute 
liberté d’action à ce nouvel orga- 
nisme, mais le constat qu’il avait 
dressé en février était que les 
compagnies aériennes devaient 
s’engager «dans la voie d’itne poli- 
tique commerciale plus agressive» 
et .que des efforts devaient être 
entrepris pour que l’ensemble dn 
marché «reste ouvert à la compé- 


Après nn vaste débat médiatiqne 

Une agence fédérale vent contraindre 
General Motors à rappeler 
près de cinq millions de camionnettes 


NEW-YORK 


de notre correspondant 

L’agence du gouvernement amé- 
ricain pour b sécurité du transport 
routier a demandé, vendredi 
9 avril, à General Motors de rappe- 
ler en atelier 4,7 millions de 
camionnettes Chevrolet et GMC 
produites entre 1973 et 1987 61 
équipées d’un réservoir d’essence 
situé à l'extérieur du c h âssis, dan- 
gereux en cas d’accident. Cette 
décision - dont General Motors 
conteste le bien-fondé - constitue 
une véritable revanche pour la 
chaîne de télévision NBC, qui 
avait consacré en novembre 1992 
un magazine télévisé au sujet. Mus 
les conditions du tournage, vive- 
ment critiquées par le constructeur, 
avaient entraîné, le 2 mars, la 
démission du directeur de l'infor- 
mation de NBC 

L’affaire avait donné lieu à un 
vaste débat sur la dérive des 
médias télévisuels (le Monde du 
4 mars), gommant toutefois le fond 
de l'amire : le groupe automobile, 
sans doute convaincu par les criti- 
ques, avait modifié de lui-méme 
remplacement du réservoir sur les 
véhicules de ce type construits 
après 1987. 

Au-delà de cet aspect médiati- 
que, la décision des autorités fédé- 
rales pourrait être lourde de consé- 
quences pour le. géant de Detroit. 
En février, déjà. General Motors 
avait été condamné par un tribunal 
d’Atlanta i paya 105,2 millions de 
dollars de dommages et intérêts 


aux parents de Shannon MoseleyJ 
un adolescent qui avait péri en 
1989 dans l’incendie de son 
pick-up. Et à deux reprises, en 
1978 et 1983, un autre construc- 
teur, Ford Motors, avait également 
été condamné, pour le même motif 
(un réservoir mai placé), à respecti- 
vement 129 et 107 milfroiis de dol- 
lars de dommages et intérêts. Si 
General Motors, se plie i f injonc- 
tion du département des transports 
et rappelle les véhicules incriminés, 
il lui en coûtera 1 milliard de dol- 
lars, selon ses propres estimations. 
Un montant surévalué selon des 
experts, qui avancent plutôt de 300 
à 500 millions de dollars.- 

Ce surcoût interviendrait à on 
très mauvais moment pour le, 
groupe, qui a enregistré, en 1992, 
une pâte de 23,5 milliards de dol- 
lars (130 milliards de francs). Pour 
l’instant. General Motors est sim- 
plement * invité » i suivre la 
« recommandation » des pouvoirs 
publics. Si le constructeur refuse 
d’obtempérer, le dossier sera trans- 
mis au tribuns! i l'issue d’un pro- 
cessus pouvant .dorer de longs 
mois. Dans ht passé, l'agence fédé- 
rale a gagné huit procès intentés au 
titre de la sécurité. Mais dis en a 
perdu un, contre General Motors 
justement, qui refusait de rappeler; 
en atelier ses modèles X-Car, soup-, 
çonnés de présenter des défauts du, 
dispositif de freinage. La procédure 1 
avait duré huit ans. 

S. M. 


tition internationale». Cette déci- 
sion présidentielle a généralement 
été accueillie avec satisfaction par 
la profession (exception faite de 
Robert .Xrandall, président 
d’ American "Airlines, qui craint 
que b commission «ne fasse des 
erreurs, faute de bien connaître 
l'activité des compagnies 
aériennes») et par les milieux 
financiers. «Je me réjouis que le 
présidera prenne en compte la gra- 
vité de la situation dans un secteur 
qui a perdu 8 milliards de dollars 
en trois ans et qui est technique- 
ment en faillite», indique Julius 
MaJdntis, l'analyste de Salomon 
Brothers, spécialisé dans les com- 
pagnies aériennes. 

• «‘J’espire simplement que les 
résultats de celte commission 
déboucheront sur des éléments 
concrets et pas sur un simple exer- 
cice de rhétorique», précise-t-il, 
ajoutant que Fane des suggestions 
avancées par la profession pour 
rétablir en partie sa situation 
financière consisterait à réduire la 
taxe de 10 % qui frappe les billets 
émis et & reverser aux compagnies 
une partie de ce rabais. 

Actuellement, toutes les grandes 
compagnies perdent de l'argent. 
Certains grands noms (PanAm, 
Braniff) ont disparu à tout jamais 
et 18 % de l'ensemble de r indus- 
trie a déjà en recours au chapitre 
11 de la loi américaine sur les 
faillites. Seules quelques compa- 
gnies régionales, telle Southwest 
Airlines, sont encore bénéfi- 
ciaires. 

Les difficultés du secteur pro- 
viennent en partie de b dérégle- 
mentation lancée en 1978 et de la 
féroce concurrence qui en a 
résulté. Pins récemment, le ralen- 
tissement économique observé de 
1990 à 1992 et la guerre du Golfe 
ont aggravé ces difficultés. Une 
légère amélioration est observée 
depuis le débat de 1993, constate 
M. MaJdntis, indiquant que l’iin 
des principaux baromètres de la 
profession, te revenu par passager 
et par kilomètre, a augmenté de 
6 % en mars 'après avoir progressé 
de moitié le -mois précédent. 

SERGE MARTI 


□ La Chine va commander 
21 irions Boeing. - Le gouverne- 
ment chinois va commander 21 
Boeing B-737 représentant un mon- 
tant de quelque 800 miifions de dol- 
lars (4,3 milliards de DrancsX a 
annoncé Boeing vendredi 9 avriL 
Boeing a déjà livré 125 appareils à 
la Chine et son carnet de com- 
mandes restant à exécuter comporte 
69 avions. Boeing considère que la 
Chine devra acquérir 800 avions de 
ligne dans les quinze prochaines 
aimées en raison de la rapide expan- 
sion de son économie. - (AFP.) 


A la veille dn nouveau 
plan de relance japonais 

Le yen bat 
de nouveaux records 

La forte poussée du yen s’est 
encore accentuée lundi 12 avril & 
Tokyo, où le dollar est tombé à un 
nouveau plancher historique, 
clôturant i 112,95 yens, contre 
113,15 vendredi. La Banque cen- 
trale japonaise est intervenue snr 
les marchés des changes pour y 
acheter des dollars et tenter de sta- 
biliser les cours. En revanche, le 
dollar est relativement stable 
depuis plusieurs semaines vis-à-vis 
des autres principales devises . 

L’appréciation dn yen est vive- 
ment souhaitée par les partenaires 
commerciaux du Japon, qui s'in- 
quiètent de la progression continue 
des excédents engrangés par l’Ar- 
chipeL Et les responsables nippons 
redoutent une diminution de leurs 
exportations - alors que la crois- 
sance économique a été limitée à 
1,5 % en 1992 - et s’inquiétera de 
la dépréciation de leurs actifs déte- 
nus à l'étranger. Le sujet devrait 
être évoqué cette semaine lors 
d’une rencontre e n t re le secrétaire 
au Trésor américain Lloyd Bentsen 
et le ministre des finances nippon 
Yosbiro Hayashi, à l'occasion de ta 
réunion ministérielle du groupe des 
Sept à Tokyo. En outre, le premier 
ministre, Kjichi Mtyazawa, se ren- 
dra à Washington vendredi 
16 avril pour discuter avec le prési- 
dent Bill Clinton. 

La nouvelle progression du yen 
intervient è ta veine de la présenta- 
tion par le gouvernement, mardi 
13 avril, du second volet dn plan 
de relance de l’économie. Les 
dépenses budgétaires qui compo- 
sent ce plan devraient atteindre 
12000 milliards de yens (570 mil- 
liards de francs), a fait savoir 
dimanche II avril un responsable 
du gouvernement. Sur cette 
somme, 9 000 milliards environ 
seraient consacrés & ta création de 
nouvelles infrastructures sociales. 
En août 1992, 10 700 milliards de 
yens avaient déjà été injectés dans 
Féconomie dans le but de stimuler 
Factivité. 

T0KYCU2 avril 
Prises de bénéfices 

Les valeurs è la Bourse de Tokyo 
ont très légèrement baissé, lundi 
12 avril, dans un marché peu étoffé, 
l'indice MJkJcei clôturant an recul de 
0.06 « a 19 882,14 point*, sous 
l'effet de prises de bénéfices. Le 
Topix a cédé de son côté 7,87 points 
é 1 556,41 points. Le volume des 
transactions s'est contracté b environ 
330 millions de titre* (781,06 mfl- 
Eons vendredi, son niveau le plus bas 
depuis trois semaines. Les Interve- 
nants nippons restaient en retrait è la 
vaille de l’annonce par le gouverne- 
ment japonais d'un important plan de 
relance budgétaire. Les investisseurs 
étrangers, très actifs pendant las der- 
nières séances, étaient absents en 
raison du week-end pascal. 
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□ Dites de valear : satisfaction 
mesurée des usagers. - L’Associa- 
tion française des usagées des ban- 
ques (AFUB) s’est félicitée, jeudi 
8 avril, de rarrêt de la Cour de 
cassation condamnant le princii 
des dates de valeur (le Monde au 
8 avril). EUe craint cependant que 
cette décision ne «demeure Ignorée 
volontairement par la plupart des 
établissements bancaires». Pour 
faire adopter cette décision, 
l’AFUB souligne dans son commu- 
niqué qu’elle «souhaite une initia- 
tive et une intervention des pouvoirs 
publics et s’adresse au gouverne- 
ment pour que soit mis un terme à 
une violation caractérisée de la 
légalité républicaine ». Deux orga- 
nisations de consommateurs (UFC- 
Que choisir? et la Confédération 
syndicale du cadre de vie) ont 
aussi salué la décision de ta Cour 
de cassation déclarant illicite le 
principe des « dates de valeur» 
pour les dépôts en espèces au gui- 
chet des banques. 
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Par ici la sortie ! 

Alain tekiulx* 
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COMMUNICATION 

Fondée snr le refus du sexe et de la violence gratuite 

La chaîne chrétienne TVI 
vent parler dn «Portugal profond» 


LISBONNE 


de notre correspondante 

Depuis le 20 février, les téléspec- 
tateurs portugais peuvent «zap- 
per» sur quatre chaînes : avec la 
naissance de Televisao Indépen- 
dante (TVI), chaîne créée par 
l’Eglise, ils disposent désormais de 
quatre canaux. Une première 
chaîne privée, ta Sociedade Inde- 
pendente de Comuniçao (SIC) tan- 
cée par le patron de presse Fran- 
cisco Pinto Batsemao (éditeur de 
Expresse. A Capital, Exame, etc.) 
avait fait éclater, en octobre der- 
nier, le monopole poblie qui exis- 
tait depuis I9S5 avec Canal Um 
(Canal 1) et de Antenna 2 f « le 
Monde Radio-télévision » daté 
8-9 décembre 1991). 

Depuis la naissance de cette qua- 
trième chaîne, Féquilibre est réalisé 
au sein du paysage audiovisuel 
portugais entre secteurs public et 
privé. Mais 1a dernière née entend 
cultiver ta différence envers les 
trois autres stations, plutôt que 
jouer la concurrence. Elle affiche 
sereinement ses orientations 
« humanistes et chrétiennes », 
saluées par le pape en direct du 
Vatican an lendemain de son appa- 
rition. 


Programme 
«ultra-national» 

Elles se reflètent aussi dans son 
loge) - un «4» inscrit dans une 
croix de Malte, comme celle qui 
figurait snr les voiles des Cara- 
velles, ces vaisseaux partant à la 
découverte du Nouveau Monde au 
quinzième siècle, - mais également 
dans ta bénédiction de ses installa- 
tions, avant le début des pro- 
grammes, ou encore dans les cruci- 
fix accrochés au mur de la 
rédaction dirigée par un prêtre, le 
Père Antonio Rego. Toutefois, ses 
dirigeants ont tenu à lever Tambi- 
guTté : même si TVI est financée 
majoritairement par l’Eglise, die 
n'est pas une station catholique 
mais une télévision « d'inspiration 
chrétiennes- En' témoignent d’ail- 
leurs ta grille des programmes, qui 
refuse le sexe et la violence gra- 
tuite, et les émissions ou les films 
qui doivent pouvoir être regardés 
par toute la famille. 


La station affiche surtout son 
credo : s’adresser aux Portugais et 
traiter des problèmes du « pays 
réel». D'où une part prépondé- 
rante accordée dans les journaux 
télévisés aux sujets nationaux. 
« 80 % des nouvelles doivent être 
nationales affirme Pedro 
Pedroso, rédacteur en chef du 
week-end. Les journaux télévisés 
font donc la part belle aux sujets 
de société (pauvreté, mal-Iogés, dif- 
ficultés des petits agriculteurs, etc.) 
et TVI ne semble pas reculer 
devant des sujets plus délicats, 
comme en témoigne un reportage 
sur la prostitution des jeunes gar- 
çons à Lisbonne. Mais il aura 
quand même fallu attendre une 
semaine pour que ta «quatre» évo- 
que le déroulement du procès, d 
Madère, du Père Frederico Cugna, 
un prêtre d’origine brésilienne 
accusé d'homosexualité et du 
meurtre d'un adolescent de quinze 
ans qui aurait repousse ses 
avances. 

Dans ta grille des programmes, le 
Porgugal profond est à l'honneur, 
que ce soit à travers des émissions 
consacrées au Fado, à la cuisine 
portugaise, ou encore aux conseils 
de santé aux personnes âgées don- 
nés par des animateurs dont la 
moyenne d'âge dépasse la soixan- 
taine. Contrairement aux trois 
autres chaînes, pas de «tclenove- 
tas» (feuilletons) brésiliennes, mais 
un feuilleton conçu, réalisé et inter- 
prété par des Portugais. Seule 
exception «étrangère» à cette pro- 
grammation ultra-nationale, une 
série vénézuélienne doublée... eu 
brésilien. 

En matière d’audience, ta «qua- 
tre» a débuté modestement en réa- 
lisant son meilleur score le lende- 
main du jour de son lancement, le 
dimanche 21 février, avec un taux 
de 4,7 % contre 71 % à Canal UM, 
25% à 1a SIC et 26.4% à 
Antenna 2. TVI veut atteindre 
15 % d'ici les trois prochains mois. 
Un mois et demi après, son bilan 
est modeste puisque son audience 
est de . 7 %l D lui faudra donc dou- 
bler ce taux pour réussir son pari, 
à l’instar de la radio catholique 
Radio Renaescenca. Si Dieu le 
veut 

AUCE IUCEE 


Selon une étude du Conseil supérieur 
de Fandiovisnel et dn Centre national du cinéma 

La télévision privilégie les rediffusions 
au détriment des films récents 


Le Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel (CSA) et le Centre national du 
cinéma (CNC) ont présenté, jeudi 
8 avril, les résultats d'une étude sta- 
tistique menée en commun par ces 
deux organismes pour évaluer révo- 
lution dis relations entre le cinéma et 
la télévision. Ce document fait 
d'abord l’historique des réglementa- 
tions qui régissent les obligations des 
diverses chaînes tant en matière de 
daction que de diffusion des 
films. Une série de tableaux com- 
mentés met ensuite en lumière la 
politique de programmation des 
chaîna en 1990-1991, la horaires de 
(Effusion, la répartition mtr genres, 
par nationalité des films, les cinéastes 
les plus demandés^. Une troisième 
partie souligne les évolutions depuis 
1980, avant d’étudier ta contribution 
financière des télévisions à la produc- 
tion wnènal ^nij ^ i^ 

Ce rapport traduit ainsi l'unifor- 
misation croissante des films propo- 
sés par les chaînes généralistes. Ils 
sont de plus en plus diffusés en 
prime Urne (avec disparition totale, à 
cet horaire, des films de répertoire et 
des œuvres art et essai); ils sont 
désormais à 80% originaires de 
France on de Etats-Unis, et il s’agit 
de plus en plus de rediffusions. Apres 
une forte augmentation en 1987, 
suite à f apparition des chaîna pri- 
vées, le nombre total de titres tend à 
se stabiliser un peu au-dessus de 900. 
0 échoit à Canal Plus, et depuis peu 
à ARTE et aux chaires câblées spé- 
cialisées, d’assurer nne certaine diver- 
sité dans ta nature des produits diffu- 
ta. 

La part du financement de la pro- 
duction doématographiqne par les 
chaînes en clair a doublé en sept ans. 
mais les coûts de production des 
□hns aussi La proportion reste donc 
constante (environ 10 %). de même 
ue le nombre de titres qui en béné- 
càcnt : 70 en moyenne. Mais, outre 
que la participation des chaînes à 
une production est devenue une 
condition essentielle pour obtenir 
d'autres capitaux (notamment de ta 
part des sociétés de financement du 
cinéma et de Faudiovisuel ou 
SOFICA), les droits de diffusion 
représentent une proportion de plus 


en plus cruciale des recettes du 
rinéma. A cet égard, le penchant pro- 
noncé des chaîna pour la rediffu- 
sions est inquiétant, traduisant un 
apport moindre, et de pins en plus 
circonscrit, au cinéma vivant 

J.-M. F. 

► Le Cinéma è le télévision. 
Coédition du CSA et du CNC. 
280 p.. 150 F. 


Le tribnna] de Versailles 
sanctionne TF 1 

Les producteurs 
de «Mea Culpa» 
condamnés pour âpres 

Le PDG de TF1, Patrick Le 
Lay, et les producteurs de l’émis- 
sion «Mea Culpa», Pascale Breu- 
gnot et Bernard Boulhier, ont été 
condamnés mardi 6 avril à des 
amenda (50 000 F chacun) et à 
verser des dommages-intérêts 
(20 000 F solidairement) à une 
enseignante de la cité du Val- 
Fourré & Mantes-la-Jolie (Yve- 
[inesj, pour avoir diffusé des pro- 
pos injurieux tenus à son égard par 
un élève. La cinquième chambre 
du tribunal de grande instance de 
Versailles a aussi ordonné l'efface- 
ment du nom de l’enseignante de 
ta bande sonore de rémission, dif- 
fusée te 17 septembre. 

Les propos incriminés visaient le 
principal adjoint du collège Pas- 
teur, situé en lisière du Val-Fourré, 
et faisaient partie d’un reportage 
tourné pour tes besoins d’un débat 
de «Mea Culpa» consacré au dia- 
logue «quasi Impossible» entre 
enseignants et élèves des établisse- 
ments du quartier. La magistrats 
soulignent que TF1 n’a « tenu 
aucun compte » d'une demande de 
Facadémie de Versailles qui récla- 
mait, avant ta diffusion de rémis- 
sion, que fussent masqués par un 
bip sonore tes noms des perâonaes 
injuriées. 
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AGENDA 


MUSIQUE 


Nous publions le lundi (daté mardil la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément «Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


CONCERTS 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44- 78-13-15}. Soliste de l’Ensemble 
tetarContemporafn : 18 h 30 ven. Stra- 
vinsky. Carter, Druckman. 
CONSERVATOIRE ITALIEN DE PARIS 
(45-28-48-87). Jérôme Akoka, Jérôme 
Simon, Jean-FBscal Post : 20 h jeu. Vio- 
lon, dartnette, Gabriefla Torma (piano). 
Bartok. 

DUNOIS (45-84-72-00). Ensemble 
Ale pli : 20 h 30 mar. Kagel. 

EGLISE DE LA MADELEINE. Chœur et 
orchestre Alexandre Stajïc : 20 h 30 
msr. Alexandre Stajlc (direction). 
Requiem de Mozart 

EGLISE ÉVANGÉLIQUE ALLEMANDE. 
Damkantorai Schteswtg : 20 h 30 jeu. 
Emmanuel La DhreDac (orgue). Kart Hel- 
mut Herrmann (direction). Schaln. Bach, 
Roger, Brahms, Bruch, Kodaly. 

EGUSE SAINT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Thérèse Hindo : 18 h 30 sam. 
Chants araméens. 

EGUSE SAI NT-GERMA I N- DES- PRÉS. 
Eruombie orchestr al de l’Essonne : 21 h 
mar. Brice Thomas (direction). Mozart, 
Pergoièse. 

EGUSE SAINT-JUU EN-LE-PAUVRE. 
Phühanmonia de chambre de Paris : 
20 h 30 ven. Dario Parez (violon, direc- 
tion). Pacfcefbd, Mozart, Albfnonl, Bach 
Erik Hôbarth, Christophe Coin, Patrick 
Cohen : 20 h 30 sam. Violon, violon- 
celle, piano. Beethoven, Schubert 
Ensemble Eurydice : 21 h mar. Ana 
Raquai Sstre (soprano), Matthieu de Lau- 
bier (baryton). GaluppL Teiemann. Boc- 
cherini, Bach. Bassani, Vivaldi. 

EGLISE SAINT-LOU IS-EN-L'JLE. 
Ensemble instrumental Pergoièse : 
20 h 30 mer., ven. Maris-EBsabeth Tos- 
sut (soprano), Nicole Chaudeau (alto), 
Sylvie Combe! (flûte), Jorge Lozano . 
Cônes (direction). Bach, Pergoièse 
Ensemble orchestral de l’Essonne : 
20 h 45 sam. ; 17 h 30 dim. Bries Tho- 
mas (direction). Mozart, Pergoièse. 
GALERIE CLARA SCREMIN1 
(44-59-88-09). Sonia Wiader Athenon : 
20 h ven. Violoncelle. Bech, Ugeti, 
Dusapôi, Léandre. 

LE MADIGAN (42-27-31-61). Corinne 
Ho u m au, Anne Caloustian, Claudia 
Vatei : 22 h 30 mer., van. Flûte, alto, 
harpe. Lecteir. Jofîvet, Debussy Laurence 
François, babel Socoqfa, Erika Guiomar : 
22 h 30 jeu., sam. Soprano, mezzo-so- 
prano, piano. Berlioz, Fauré, Poulenc, 
Schumann, Brahms Edwige Bourdy, 
Erika Guiomar ; 22 h 30 iun. Soprano, 
piano. Poulenc, Debussy, Ginastera 
Jean-Marc Bonn : 22 h 30 mar. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Karen Huffitj^- qef ii ^ ‘ 


Paris : 20 h Van. Soprano, Myung-Whun 
Chung (direction). Berg, Mahler. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-88-88-83). Csrotyn Sebron. Efiza 
Gwth : 20 h iun. Mezzo-so prano, plana 
Durante, pergoièse, Gluck, Fauré. Bizet, 
Ftàko. Copland, Work. Johnson, Lloyd. 
OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Montserrat Cabailé : 

19 h 30 mer. Soprano, Manuel Burgue- 
raa (piano). Haendel, Pavirri. Puccita, 
Gounod, RosaM, Granados, Turin», Bar- 
biéri, Chéri. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Les Musiciens du roy : jusqu'au 26 avril 
1993. 21 h mer.-, ven., dlm. Marais, 
Bach, Teiemann, Mozart. Ensemble d’ar- 
chets etropéen : Jusqu'au 30 avril 1993. 
21 h jeu., sam., mar. S. Tran Ngoc (vio- 
lon}, Cari Bralnich Idlrection}. Vivaldi, 
Haendel, Masserait, Aiblnoni. ' 

SALLE GAVEAU (49-5305-07). Chœur 
de Rrôo-Frsnce : 20 h 30 mar, Domini- 
que My (direction). Stockhauson, Honze, 
Daéapiccois, Jofivet 
SALLE PLEYEL (4363-8373). Orches- 
tre symphonique français : 20 h 30 )eu. 
Aldo Gccoknf (piano), Laurent Petftgirard 
(direction]. Bacri, Schumann, Brittan, 
Grteg. Christine Schafar, Axel Bauni : 

20 h 30 m Soprano, piano. Schu- 
mann, Brahma, Schubert, R. Strauss 
Andras Schiff : 20 h 30 mar. Piano. 
Schubert. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). La Passion selon saint 
Matthieu : 20 h 30 mer. De Bach. Bar- 
bara Schfick (soprano), Alison Browner I 
ftnaiw aopra no). WHIrfad Joohens, Mar- 
kus Schafer (ténors), Franz Josef Seiig, 
Peter Lika (basses). Chorus Musicus 
Kôin, Das Neue Orchester, Christoph 
Spering (direction) Orchestre national de 
France : 20 h 30 ]eu. Juüan Rachfin (vio- 
lon). Vladimir Fedosseev (direction). 
Sibeliua, TchaikovskJ Elisabeth Laons- 
kaja : 1 1 Ti dîm. Plana Beethoven, Schu- 
bert, Brahms. 

THÉÂTRE DU JARDIN (40-57-97-86). 
Ensemble Cimbora de Budapest : 
20 h 30 mer. ; 14 h 30 jeu. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(43 0372-34). JRI Stacey Gaylord : 
16 h sam. ; 20 h 30 (fin. Mezzo-so- 
prano, Claude Fondrez (piano). Bach, 
Mahler, Bgar, Fauré. Carpemar. 
THÉÂTRE NATIONAL OE LA COLr 
UNE (43-86-43-80). Quatuor Prêt : 
20 h 30 Iun. Michel Bourdonde (prano), 
Marianne Pouasour (soprano), Thomas 
Prévost (flûte), Philippe Benrod (clari- 
nette), Judy CWn (harmonium), MihaTl 
Ritter (violon). Zembnsky, Webem, 
Schoenberg, Bâter, Strauss. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Soliste » de mv .#H*è*mble 


IntarContemporain : 18 h 30 ven. Opéra 
de Mozart. David Rende#, Volkcr Vogei 
.(ténors), Cynthia Haymon, Anne 
Constantin, Cyntfia Steden (sopranos), 
PhNppe Duntiny (baryton). Ertch Knodt, 
Cornafius Hauptrnann (basses). Maîtrise 
des Hauts-de-Seine, Chcaur et Orchestre 
de l’Opéra de Paria, Friedemann Layer 
(direction), Robert Wilson (mise en 
scène), Andy De Groet (chorégraphie). 
CONSERVATOIRE ITAUEN DE PARIS 
(45-26-46-67). Jérôme Akofca, Jérôme 
Simon, Jean-Pascal Post : 20 h jeu. Vio- 
lon, clarinette, Gabrietta Torma (piano). 
Bartok. 

DUNOIS (46-64-72-00). Ensemble 
Ateph : 20 h 30 mar. Kagel. 

I EGUSE AMÉRICAINE DE PARIS. 
Debra.Sostrâi, Rebecca Tepfer. Geoffrey 
Friedby : 18 h (fin. Soprano, mezzo-eo- 
prano, ténor, Charles Whftfteld (bary- 
ton), E. Schleeïnger. L Grynzpan (piano), 
F. Gramann (orgue). Bach, Schubert. - 
Brahms. Entrée fera. 

EGUSE SAlNT-MERfU(42-7i -93-33). ■ 
Sylvie Bertho : 16 h. dim. Soprano. 
Ravel, Poulenc, Debussy. Entrée Ifere 
Ensemble Musique Envie : 21 h sam. Pi- 
lote, Veysseyre, Kœchfln, Connesson, 
Mahnasaon. Entrée Bbre. 

EGUSE SA1NT-THOMA3D’ AQUIN. 
La Cametsta de Paris : 15 h 30 (fin. N. 
Maison (soprano). Vivakfi. Haendel, Pur- 
cek. Entrée Bbre. 

Périphérie 

NEUILLY-SUR-SEINE. LES FEUILLES 
LIBRE (46-4377-61). Lorenzo Opriart : 
21 h ven. Clavecin. Teiemann, Hauaer, ' 
Haendel. Bach. ! 

RAMBOUILLET. BERGERIE NATI3 
NALE (3359-24-57). Quatuor Ludwig, 
Gery Moutier : 20 h 30 dim. Piano. 
Ravel, Brahms. Dans le cadra de T Aca- 
démie de musique de Ramboullet Walter 
Trenvpler, Pierre-Henri Xuerab : 20 h 30 
(un. Alto. Haendel, Schul h off. Beetho- 
ven, Bach. Dans le cadre de T Académie 
de musique de Rambouillet Gery 
Moutier *. 20 h 30 sam. Plana Beetho- 
ven, Liszt Dans le cadre de l'Académie 
de musique de Rambouâtet 

RAMBOUILLET. THÉÂTRE DU 
NICKELODÉON (3341-82-77). Ptâppe 
Muller, Harmon Lewis : 20 h 30 mar. 
Violoncelle, piano. Bach, Boccherlni, 
Fauré, Chostakovhch. Dans (e cadra de 
r Académie de musique de Rambouiet. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. William Christie, Christophe 
Haussât : 17 h 30 sam. Clavecin, Cou- 
patin*:' -IL» *rj __ . 
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OPÉRAS 

OPÉRA-BASTILLE (44-7313-00). La 
Flûte enchant é e : jusqu'au 27 avril 1993. 
19 h 30 mer., sam., mar. Opéra de 
Mozart. David Bandait, Volfcer Vogei 
(ténors), Cynthia Haymon. Anna 
Constantin, Cyncfia Steden (sopranos), 
Philippe Dumlny (baryton), Erich Knodt. 
Cornélius Ksuptmann (basses). Maîtrisa 
des Hauts-de-Seine, Chosurat Orchestra 
de F Opéra de Paris, Friedemann Layer 
(direction), Robert WHson (mise en 
scène), Andy Da Groat (chorégraphie) 
Manon Lescaut : jusqu'au 28 avrfl 1993. 
19 h 30 jeu., Iun. Opéra da Poccüti. 
Mïriam Gaud (soprano). Jeffrey Black 
(baryton), VasHe Mofdoveanu (ténor). 
Jules Bastin (basse). Chiais et Orches- 
tre de l'Opéra de Parte, Richard Bucfciey 
(direction), Robert Cars en (mise en 
scène). 

LA SEDIRA (43-79-69-57). More» 
Varna : jusqu'au 27 avril 1993 . 20 h 30 
- Iun. Opéra de Février. Chanta] Lcow 
(soprano), Christophe Ramon (ténor), 

’ Jearv-PhSppe Merfère (baryton), Tatjana 
Vertionfi (récitante). Isabelle Abou&er. 
PhjHppe Tonnerre (piano), Urszrta lUBcos 
(mise en scène). 

LE TRIANON (4306-83-66). Schubert 
le Voyageur de l'hiver : jusqu’au 20 mai 
1993. 20 h 30 mec., jeu., ven.. sam. ; 
16 h dim. D’AO Ihsan Kaleci. Avec 
Géraud Andrfeux, Jean-David Baahung, 
Jacques CansaSer, Phffippe Cohen, Jean- 
Philippe Daguerre, Pascal Durozfer, 
Sophie Hiéronènus. Fraid Agter (violon), 
Andréa Cohen, Igor Lavroff (piano), Oli- 
vier Perrin (viofonceffe). AA Ihsan Kated 
(mise on scène). 

ELDORADO (42-49-6327). Les M3ta et 
Une Nuits ; jusqu'au 28 avril 1993. 14 h 
mer., jeu., sam., rfin. Opérette de Fran- 
cis Lopez. Avec Tort Gema et Annie 
Gatois. .. 

JAZZ, POP # ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS i 
(42-33-22-88). Jean-Marc Padovani , 
Quartm : 22 h 30 mer., jeu. ; J.-M. Ede- : 
On, AJain Jean-Marie, F. MechteO : 
22 h 30 «fin. ; Jam Session : 22 h 30 
mar. 

AU GRAND REX (45-08-93-89). Pat 
Metheny : 20 h 30 Iwl. mar. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 28 avril 1993. 22 h 30 
mer. ; Dorai'ltir Tonton : 22 h 30 jeu., 
ven., sam.; R Ido Bayonne : 22 h 30 
dbn. ; Black Pyramide : 22 h 3b lun. ; 
SergJo Cruz Trio : 22 h 30 mar. 
BATACLAN (47-033312). Yabby 
Y ou, Dennis, Alcapone, Mad Professer : 
19 h sam. Bill Sixtaen. 

.BAZAJBjCAFÉ (452RS4ï81). EhSppe • 
Porrthié Groi^ : J9 h 30 me r. ; Jean- 
PiefTe.TVevotat et sëtfafrtte-: 1Sff30 , 
jeu., ven., sam.-; Dbde Stompers : 

19 h 30 kuu mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). 
Georges Mdntosh, Carlos Wameck, 
Thierry Arpino ; 22 h 45 mer., jeu., 
ven.. sam. Chem, basse, batteria. Cafta 
Regiani (piano] ; Turit Maure Quartet : 
22 h 48 cSm. ; Jean-Lou Longnon Quin- 
tet : 22 h 45 km., mar. 
BLANCS-MANTEAUX (48-87-15-84). 
Slue Jean Society ; jusqu'au 26 avril 
1993. 20 h dim.. Ion. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Bleu Virgule : 16 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Slide : 22 h 30 mer., jeu. ; Manhattan 
Project ; jusqu'au 25 avrfl 1993. 22 h 
ven., sam., (fin. ; Joy Kaden ; 22 h 30 
km., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(«-2365-05). WBd BV Davis : 22 h 30 
mar., jeu., ven, sam., (fin. ; Wani Jazz 
Ouimet : 21 h 30 lurv., mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Ramiro Naka ; jusqu'au 

21 avril 1993. 20 h mar. ; Mandmga : 

< jusqu'au 29 avril 1993. 20 h leu. ; Jean- 
Michel Cabrimoi et la Msafia : jusqu'au 
25 mai 1993. 20 h mar. ' 

LA CIGALE-KANTERBRAU 
(42-23-15-15). Arrested Development ; 

20 h mer.. Jeu. ; DAS EFX, Redman : 

20 h mar. 

CINQUIÈME AVENUE (45-030313). 
Mke’s Night : O h mer. ; Leîla & the 
Dominos : 0 h jeu. 

CITY ROCK (47-2307-72). Nomade ki 
France : 0 h mer. ; Fty Tox : 0 h Jeu. ; 
Dlxie Stompers : 0 h ven., sam. ; 
Irxflana : 0 h rfin. ; Scratch'n'Sniff : 0 h 
lun. ; Nathanson : 0 h mar. - - • 

LA FOUE EN TÊTE (48-80-65-99). 
Musfc Image Trio : 21 h van., sam. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom ; 22 h 30 mer. ; Paula Moore : 

22 h 30 jéu. ; Blues Burger : 22 h 30 
van. j Shakin Blues : 22 h 30 sam. ; 
House Band : 22 h 30 (fin. ; Marc Bozo- 
net Show : 22 h 30 lun. ; Coketale ; 

22 h 30 mar. 

GÉNÉRAL LA FAYETTE 
(47-7359-08). Parte Swing Trio : 22 h 
jeu. 

HIPPOCAMPUS (45-48-1303). Trio 
Jazz NHddle : jusqu'au 16 avril 1993. 

27 h ven. ; Trio New Orléans : 21 h 
sam. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Sax ornante : 22 h 30 
mar.. Jau., ven., sam. ; Bote et No vos 
Tempos : 22 h 30 dim. ; J. J. Victoria : 
jusqu'au 5 mal 1993. 22 h 30 km., mar. 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-63). Alcotast Skies Band : 

22 h 30 mer. ; Dan Saint Marsoète, Larry 1 
Güaspte Quintet : 22 h 30 jeu. ; Gêna 
Mlghty Rea Connera fi-Mega Swing ! 
Quartet : 22 h 30 ven. ; Blues et des 1 
poussières : 22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo’s Jazz Corinbo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Gélineau Trio : 21 h jeu. ; Michel 
Mardlgnan Clarinette Connection : 21 fa 
van. ; Philippe de Preissac Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrice Euky : 21 h km. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Sté- 
phane GuArauft Trio' : 22 h 30 mer.. 

Jeu. ; Roxanne Quartet : 22 h 30 van., 
sam. ; Chris Hendarson Band : 22 h 30 
(fin. ; René Urtrager Trio : 22 h 30 km., 
mar. r 


MONTGOLFIER (40-60-30-30). PM- 
fippe de Preissac : 22 h mer., jeu., ven., 
sam. ; Serge « Mvo Rahcarson : 

22 h 30 km. mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Les 
Coquines : 20 h 30 mer., jeu. ; Teef 
Wftars : 23 h van. ; Bangkok Paddock : 

23 h sam. ; Vercoquin : 20 h 30 lun. 
NEW MORN1NG (45-23-51-41). James 
Blond LHmer, Jamaaladean Tacuma : 
21 h mer. Guitare, basse. Ronald Shan- 
non Jackson (batterie) ; John Juke 
Logan : 21 h jeu. ; Man Hohtsworth : 
21 h ven. ; Kah0 B Zabar, Lesta' Bcnirie : 
21 h msr. ; Heten Merrill, Gordon Bedc. 
Tom. Harrel : 21 h sam. Chant, piano, 
trompene. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Night Btees : 21 h mer., jeu. ; Manu te 
Prince : 21 h ven M sam. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Louis Winsberg 
Quartet : 22 h mar. Concert précédé par 
le spectacle Plein soleil de la Compagnie 


OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Quartet 
Jazz Caraïbes : 22 h 30 jeu. ; Triera 
Lee : 22 h 30 ven. ; Jante da Rasa : 

22 h 30 sam. 

L'ORÉE DU BOIS. Pon Pon et Zabé : 

20 h sam. Soirée BikoutsL 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Eric Lareine : 22 h mer., 
jeu., ven., sam. ; Jorma Kaukonen & 
Nfika Faizarano : 19 h ven. ; Afghan 
Whigs : 19 h luo. ; DC Basahead : 22 h 
km. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-66-70). David Daxter D : 

21 h 30 mer., jeu. : Jean-Louis Bom- 
point : 21 b 30 ven. ; Whafs up Doc : 
21 h 30 sam. ; Michel Legrand, Ptié 
Woods: 21 h 30 mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-69). Maastricht Limited : 

21 h 30 mer. ; Fedgety Feet : 2 1 h 30 
jeu. ; Le Paris Washboard : 21 h 30 
ven. ; Orphéon CNesta : 21 h 30 sam. ; 
The OU Tintera : 21 h 30 lun. ; Claude 
Lifter Quintet : 21 h 30 mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Dan 
Saint MarseBte : 22 h 45 mer. Saxo- 
phone,' Larry Gîllespie (trompette). 
Patrick ViSanueva (piano). John Süver- 
man (contrebasse), Ted Hawfce (batte- 
rie) ; Michel Graffler: 22 h 45 jeu., ven.. 
sam. Piano, AJby CUflaz (contrebasse), 
Smon Gouben (batterie) : Bamey Witen 
Trio : 22 h 45 mar. 

REX CLUB (45-08-93-89). Cal! : 

23 h 30 mer. Soirée MetalBc Jungle ; 
Vercoquin : 23 h -yen. Soirée Planète 
rock ; Eddy Harris Funk Project : 23 h 
dkn. 

SENTIS DES HALLES (42-36-37-27). 
Teca Catezans ; jusqu'au mai 1993. 

22 h mer., jeu., ven.. sam., mar. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Rteky 
Blues : 21 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Stéphane Guéraufr Dîxfeiand Jubîtee : 
2t h 30 mwc : T r-n - -»l :vïr y . 
SUNSET (40-26-46-60). Stéphane Per- 
sâaâ Ouimet : 22 h 30 mer v jeu. ; Mkni 
Lorenzira Quintet : 22 h 30 yen., sam. ; 
Emmanuel Sourdeix Trio : jusqu'au 
19 avril 1993. 22 h 30 lun. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Richard Witczsk et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., ven., sam. 
TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(40-26-28-58). Roberto Lugones : jus- 
qu'au 24 avrt 1993. 22 h 30 mer., jeu., 
van., sam. 

UTOPIA JAZZ' CLUB (43-22-7866). 
Krapoti & Sammy : 22 h mer. ; Wkdow 
Maker : 22 h jeu. ; Manque Club : 22 h 
ven. ; .Bâton rouge : 22 h sam. ; Général 
Brutus & Gnp : 22 h mar. ; Pick-up : 1 h 
sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Btlly Harper 
Quartet : 22 h 30 mer., jeu., ven.. sam., 
km., mar. 

ZÉNITHJ42-08-60-00).- Lynyrd 
Skynyiti : 20 h jeu. 


LA COURNEUVE. CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (49-92-61-61). 
Coumba Skfl» : 20 h 30 sam. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25^11). In Shu : 21 h mer., jeu. ; 
Bojan Zutf3carpasfc Quartet : 21 h ven. ; 
Marc Perorme Quintet ; 21 h sam. 
RAMBOUILLET. L’USINE A CHA- 
PEAUX CAFÉ CLUB ^0-88-89-051. 
AS» Panas : 21 h sam. 

VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(30-84-38-45). Romane : 22 b jeu. ; 
Carole Sergent : 22 h mar. 

CHANSON 

AKTÉON-TH ÉATR E (43-38-74-62). ; 
Fatiha Berezak : 15 h 30 dm. ; François 
Fètitpas : 20 h 30 lun. 

AU BEC FIN (42-96-29-36). Les 
Mamies de la salle de garde : 23 h 30 
ven., sam. ; 20 h 30 mar. 

PARIS EN VISITES 


BATACLAN (47-00-30-12). Brigitte 
Fontaine : 20 h 30 mer. Jacques hfegé&n 
[mise en scène). 

8ATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
: paris accords « è cria : jusqu’au 30 mai 

; 1993. 21 h mer., jeu., ven., sam. ;1 7 h 

(fin. ; Lacouture : 20 h 30 km. 

CAFÉ DE LA DANSE. Jacques Ha u ro- 
gné : 20 h mar., jeu., ven.. sam. 
CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Laurent Vouby : 20 h mer. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de te chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven.. sam., 
lun., mar. Chansons è la carte tous les 
soirs. 

ÉLYSÉE-MONTMARTRE. Chippen- 
dates : jusqu'au 24 avril 1993. 20 h 30 
mer., jeu., ven.. sam., lun., mar. 
ESPACE HÉRAULT (46-33-00-56). 
Arlette Mtrapeu : 20 h 30 jeu., ven., 
sam. 

LA FOUE EN TÊTE (45-80-65-99). 
Théophile Menât : 21 h jeu. 
GUICHET-MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Histoire d'en chanter : 
jusqu’au 1" mal 1993. 22 h 15 mer., 
jeu., ven., sam., lun-, mar. Avec Jean- 
Jacques Boulet, ECsa Perrot, Brigitte 
Befle (mise en scène). 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79). Catherine Lara : Jusqu'au 
22 mai 1993. 20 h 45 mer., jeu., ven., 
sam., mar. La Romantique. Lydie Cafter 
(mise en scène). 

OLYMPIA (47-42-25-49). Maurane : 
20 h 30 mer., jeu. ; Nflda Fernandez : 
20 h 30 mar. 

PALAIS DES CONGRÈS. Alt Mangue F 
let : 15 h dim. 

PALAIS DES SPORTS (44-68-69-70). 
Hoüday on Ice : 15 h mer. ; 20 h 30 
vert., mar. ; 14 h 15, 17 h 30, 21 h 
sam. ; 14 h 15, 17h30dftn. 

SENTIS? DES HAUES (42-36-37-27). 
Les Voteras de poules : 21 h km. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). O rire : Jusqu'au 26 avril 
1993. 20 h 30 jeu., ven., sam., lun. ; 
18 h 30 dm. ; Antonio Testa ; 19 h 
jau.. ven., sam. ; 15 h (fia 
THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Malène : jusqu'au 18 avili 1993. 
20 h 30 mer,, jeu., ven., sam. 
THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Les. Ou mènes de Bon- 
nada : 21 h (fin. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (4044-64-78). Florence U» : jus- 
qu'au 25 avril 1993. 15 h (fin. 
TOURTOUR (48-87-82-48). William 
Scbgptfl; £fe h. JfW- ven., 
«■m,;. : . ■: : .,J : .i r "= • ' 

: " -■ i ’C FiÿA KUÙ ertt 

BALLETS 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Compagnie l’Esquisse : 
20 h 30 jeu., sam. ; 16 h dm. Du douta 
et de la certitude, Raffaefla Giordano 
(char.) ; Vlretay, Raxane Huümand 
(cher J. 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Danseurs de ('Opéra de 
Parte : 20 h 30 dim. Cendriflon, J. 
Strauss (musique) ; ta Sylphide, Auguste 
Boumonvflte ; Tchaikovski pas de deux. 
George BatancKne (cher.) ; Adagtetto, 
Mahler (musique) ; Don Quichotte, 
Mariua Petftpa (cher.) ; Notre-Dame de 
Paris, Roland Pâtit (ebor.). Soirée 
enfance et partage. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71), Compagnie l'Esquisse : 

20 h 30 mar. Plein Soleil, Joéfie Bouvier. 
Régis Obade (ebor.). Spectacle suivi de 
courts métrages et d'un concert de 
Loub. Winsberg. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Caralyn Carteon : 20 h 30 mar., jeu., 
ven., sam. ; 15 h dlm. Commedia. 
Carotyn Carteon (chor.) Claude Brema- 
chon : 18 h ven., sam. Lame de fond, 
Claude Bmmachon (chor J. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT- 
RENAUD-BARRAULT (42-56-60-70). 

Le Pongsan t'alchum : 20 h 30 ven., 
aam. ; 17, h dim. Théâtre dansé et mas- 
qué de Corée. 

MUSIQUES DU MONPE 

DÈJAZET (42-74-20-50). A Fffletta : 

20 h 30 lun., mar. Polyphonies corses. 
INSTITUT DU MONDE ARABE 
(40-61 -38-38). Madpd Ktert : 21 h ven. 
Sentir. 


«Saint-Pétersbourg vu par ses 
architectes s, 15 heures, Fondation 
Mona-Btemsrck, 34. avenue de New- 
York (Paris et son histoire). 

«Les Invalides : la crypte des gou- 
warneurs Gnterdto au pubfic) au tom- 
beau de Napoléon», 15 heures, voûte 
d enyéa, côté esplanade (Paris et son 
histoire}. 

«Passages marchanda et com- 
merce dans le quartier chinois», 
11 heures, métro Porte-de-Cllchy, 

(Approche* de ra^ 8Vard Ma88ôna 

. «L’Opéra Garnier *, 14 h 30, en 
haut des marches extérieures,- è 
gauche (Tourisme ctétureQ. . 

«HOtate et jarcSns du Marais. Ptece 
Vosom», 14 h 30, sortis métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé)/ * 

. Gervex au Musée Càmava- 

tet>. 15 heures, 23, rua de Sévfgné . 
(D. Bouchard). 

«Cycle Montm a rtre : jardins « ate^ 
flers cachés de Blanche è Pfgalta ». 
11 h 15 et 15 h 30, métro Ésnche 
(Connaissance d’ici et d'ailleurs). 


MARDI13 AVRIL 

par sas «Lès poètes et te poésie au Père- 


Lachaise», 10 h 30, porte principale 
boulevard de Méniimontant 
(V. de Ungtede). ■ 

«Les romamlquea et te romantisme 
eu Père-Lachaise», 14 h- 45, porta 
principale boulevard de MérOmonumt 
(V. de Ungtede). 

. c Salons, chape#* et amphWvîfltre 
da te Sorbonne», 16 taure», 46, rue 
Saint-Jacques (C. Merle). 

« L'histoire du Paris souterrain 
racontée dans i** ceracombe» » 

Pari*). ' 

"■ cLBS'pessagès couverts du Sentier, 
où sa rèlta Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés » 
(detDÔ&nne parcours), 10 h 30, 3, rue 
de Palestre (Paris autrefois). 

■Lite da la Cité natesancs de Paris, 
vieilles maisons de chanoine », 
1 5 he ure». 2. rua d'Arcole (Paris 
autrefote).- 

«Le printemps des génies», 
14 H 30, SbOothèque nationale dans 
-Je ha# (D. Fleuriot). 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 12>VRIL A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 13 AVRIL 1993 

"' «*4. 



Mardi : éctefratee au nord-est. 
avant ns su sud. - U msdn, la ciel 
sera très nuagaux du Nord-Pss-da-Ca- 
hi» à b Franche-Comté. Au nord d'une 
figne Bordeaux-Lyon., fl y aura de bettes 
écMrdes. mats las nuages deviendront 
plus nombroexau-fS -des fleure» aur-b 
Bretagne.. Au sud da cet axe. de 
f Aquitaine aux Alpes et I la Corsa, las 
nuages seront abondants, avec des 
ondées- orageuses sur le pourtour 
m é d fteira n éa n et en Corse. 

L'après-mk», au nord' d'un» Hgna 
La Havre- Lyon, les éclaircies seront 
be fl ea . avec parfois des averses en soi- 


rée. Des Alpes i la Corse, les nuages 
aérant nombreux avec des orages iso- 
lés. La sateB sera de retov en Lsngus- 
doo-Roussffion. Str la moitié ouest du 
paya, le temps sera très nuageux avec 
des averses éparses. Les Pyrénées res- 
teront sous les nuages, avec parfois 
dee orages . -en : . ^ ! 

Les uftpéranrà^nsstarônt fraîches 
su lever du Jour, avec 3 » 6 degrés su 
nord at 6 à 8 degrés au sud. 

Les températures maximales iront de 
12 à 14 degrés au nord et de 14 à 
17 degrés au sud. 


PRÉVISIONS POUR LE H AVRIL 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - minime et temps observé 
Vdsun «rimas ntavées antre le 12-4-93 

ls 11-4-1993 à 18 heures TUC et le 124-1993 1 6 heuei TUC 


FRANCE 
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TUC “ temps universel coordonné, e'est-è-dke pour b France : heure légale 
moins 2 taxas en ôté ; taxe légale moins .1 heure en hiver. 

(Document établi ente k support uchilqiu! rpktà dk b Mféond^ 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Coups d’épingle 


A quoi se reconnaît un imperti- 
nent. un vrai? D'abord 
peut-être à rmcapadté de 
résister à b tentation de morefifler 
b maki qü b nourrir. Pour un ani- 
mateur de télévision, se moquer 
des faibles, des concurrents aux 
jeux, des adolescents au bout du 
fl, est r exercice b plus facto qui 
soit; et payant, de surcroît, en 
audfence . «Bébflte-showiser* les 
' hommes politiques est aujourd'hui 
devenu moins risqué encore. Ne 
parlons même pas de l'exercice 
qti consiste & faire des chanteurs 
et comédiens en tournée de pro- 
motion de commodes têtes de 
turc. 

Funambule sans filet, le véritable 


impertinent prend au contraire plai- 
sir à flirter avec la massue de la 
censure. Chatouiller son propre 
(Électeur des pro gram mes, sa pro- 
pre entreprise, son patron, aux 
endroits que Ton sait douloureux, 
rkficuEsar les annonceurs qui font 
vivra toute ta maison : vo® b jeu 
dangereux qui seul b stimule. Jeu 
dangereux, oui, car b vérité, la 
vraie, sans faux -semblants, sans 
truquages, est un couteau redouta- 
blement effilé. Que b main trem- 
ble, de rire ou de cotera, et garai 

Le recensement de tous les 
impertinents de b télé, auquel se 
livrait Culture Pub, sur M6, per- 
mettait aisément de faire le tri : 
dans l'océan des galéjades et des 


grossièretés, les audacieux authen- 
tiques sont bien rares. Us se 
reconnaissent en général à ce 
qu 'après un passage plus ou 
moins prolongé, 3s n'ont plus droit 
de cité à b télévision. Indésirables, 
aujourd’hw, Michel Pdac. ou son 
digne descendant Pierre Caries, b 
jeune încomrflbbb qui démasqua 
b supercherie de b fausse inter- 
view de Fidel Castro par PP0A. 

Au rang de ceux dont on a le 
sentiment qu'te ne reculent devant 
rien, restent aujourd’hui les Gui- 
gnols de Canal Plus, toujours eux. 
Impression trompeuse, d'affleurs : 
leurs paroliers racontèrent qu'ils 
s'étaient tout de même vu prier, 
par leur directeur des pro- 


grammes. de mettre une sourdine 
à bus attaques contre TF 1. dont 
3s qua&fnem un soir sur deux l'im- 
meuble de «boîte à cons». Pour 
se venger de cette censure, ils 
s'en prirent d'ailleurs immédiate- 
ment & une émission de leur pro- 
pre chaîne, Télé-Dimanche, qui 
porte sur les maisons concur- 
rentes - et notamment sur TF T - 
un regard nettement moins acide 
que b leur. Savon: si ces centaines 
de coups d'épingle finissent par 
porter, ou si au total b saura de b 
société du sapexade noumt, entre- 
tient et renforce cette société du 
spectacle, est une vaste question 
d laquelle on cherche encore b 
réponse 


Las programmes 


► signalé 


complets de ratSo et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté (Smanche-faintfi. Signifi cat io n des symboles : 
aiô (uns « te Monde radio- télévision » ; □ FBm b éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Na pas manquer ; ■■■ Chef- d’ouvré ou classique. 


TF 1 


20.45 Magazine : Perdu de vue. 

Présenté par Jacques Pradel. 

22.40 Magazine : Combien ça coûte ? 

Présenté par Jean-Pierre Pemaut et Isabsfle 
Quanta. Invité : Jacques Weber. 

23.50 Sport : Fl Magazine. 

Spécial Grand Prix d'Europe : Le résumé de 
. b course; L'analysa d'Alain Prost; Las 
réactions des pilotes. 

-0.25 Série : 

Les Enquêtes de Remington Steele. 

FRANCE 2 


20.50 Téléfilm : Julie de CameÜhan. 

De Christopher Frank, d'après ta roman de 
Colette. - 

22.25 Magazine ; Savoir plus. 

Présenté par François de CJosets. La loi de 
b jungle. Invité ; Jean-François Kahn. 

23.50 Journal et Météo. 

.0.10 Magazine : Le Corde de minuit. 
Présenté per Michel Rfild. 




FRANCE 3 


> MJ. <4»H 


2Q.45 Gnôma^ Topazo. ■ .= 

FBm français de Marcel Pagnol (1950). 
23.10 Journal et Météo. 

23.35 Magazine : Tout le cinéma. 

Présenté par Henry Chapier. L'image de ta 
- femme dans ta cinéma. La tentation miso- 
gyne. Invités : Charlotte Remp B ng, Nina 
Compamez, Leita Stanna, 

0.35 Continentales. ’ 

L'Eirqjoumal : Hrifo en v.o. 


TF1 


1525 Série : Hawaii, poBce d'Etat. 

16.20 Jeu : Une famille en or. 

16.50 Club Dorothée vacances. 

17.55 Série; Le Miel et les Abeilles. 

18.20 Série : Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine : Coucou, c'est nous! 

19.50 Divertissement: 

La Bébête Show (at b 1 . 00 ). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : La Cité de la violence. P 
. FBm italo-français de Sergio Soffima (1970). 

22.35 Magazine : Durand (a nuit 

Présenté par Guillaume Durand 
0.30 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 


Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentés par Pascal Sevran. Les 
venta ans da chansons d'Afica Dons. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Feufflston : Beau ma noir. 

Magazine ; Gtga. 

Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Journal, Journal des courses et 
Météo. 

Cinéma : Short Circuit □ 

FBm américain da John Badham (1986). 
Magazine : Bas les masques. 

Présenté par MSrsNTe Dumas, te m’ont sali 


15.30 

16.20 

16.50 
17210 
19.20 
20.00 

20.50 

22.30 


d'Afg hanis ta n . 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Magazine ; Le Cercle da minuit 
Présenté par Michel FîekL 

FRANCE 3 


15.00 Feuilleton : Dynastie. 

15.50 Série : La croisière s’amuse. 

16.40 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

Invitas : Françoise Xenakis, Calvin Russe!. 

18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 

Invité ; Jutai Clerc. 

18.25 Jeu ; Questions pour un champion. 

1 8.50 ‘ Un Hvre, un jour. 

Souvenirs sur r Affaira, da Léon Blum. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

Oa 19.09 h 19.31. ta journal de b région. 

20.05 Jeu ; Hugodéfire (été 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 FeuHIetDn : - 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beaudm (damier épisode). 

21-35 ► Documentaire : Planète chaude. 

Jésuites, les légions du pape noir. 1. Les 
mbsionnaims, da Christophe Barreyre et 
Guy Saguez. 

22.40 Journal et Météo. 


J 


Lundi 12 avril 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : L'Affût ■■ 

Film français da Yannick Béton (1992). 

22.15 Documentaire : La Rochefoucauld, 
une famille millénaire. 

De Marianne Lamour. 

23.05 Flash d' in format io ns. 

23.15 Le Journal du cinéma. 

23.20 Cinéma : 

Amefia Lopez O'IVeilI. ■ 

FHm franco-hispano-suissa de Vataria Sar- 
mtanto (1990). 

0.50 Crnéma : Dien Bien Phu. ■ 

FBm français de Pierre Schoendoarffer 
(1991). 

ARTE 


20.40 Cinéma : Le Chant des sirènes. ■ 

Film canadien de Patricia Rozema (1987). 
22.00 Magazine : Ich ftebe dich. 

De Patrick Jaudy. Arthur MUlBr/Marilyn 
Motvoe. 

22.05 Cinéma : 

Le Rendez-vous des quais. ■ 

Film français de Pau) Carpita (1953). 
23.20 Cinéma: 

La Chute ~deJa maison Usher. ■■ • 
FHm finançais de Jean Epstata (1928). 
'03KT Ciriénia fTarilmation : Snarit — 

Le Discjockay. de Jîri Barra; Cont 
dance, de Jearv-Louis Bompoim (15 min). 

M 6 


20.45 Cinéma : 

Dans la chaleur de la nuit ■ 

Rlm américain de Norman Jewison (1967). 
22.40 Cinéma: 


Mardi 15 avril 


Sport : 

ttnénes : 


Basket-ball. Final Four 
Athènes : Lîmogos-RaaJ de Madrid. 
040 Continentales. 

L'EuroJoumal : Hnfo an v.o. 


CANAL PLUS 


16.00 Cinéma : Troubles. ■■ 

Film américain da Wolfgang Petersen 
(1990). 

17.35 Documentaire : Les Chimpanzés 
racontés par Jane Goodall. 

De Karen Goodman et Nrk Simon. 

18.00 CanaiBe peluche. 

■ — — En clair jusqu'à 20.35 - 

1830 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

1 920 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe GSdas et Antoine de 
Cannes. Jorcfi Sovall. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : 

Allô I Maman, c'est encore moi. c 
Film américain d’Amy HeckmUng (199(9. 

21.50 Flash d'infor m ations. 

21.55 Cinéma : Ma vie est un enfer. D 

FUm français de Josiane Bateako (1991). 
23.40 Cinéma : Unguini Incident. ■ 

Film américain de Richard Shepard 
(1990). (v.o.). 

135 Cinéma: 

Le Cabinet du docteur Ramiraz. ■ 

Film germano-eméricano-français de Peur 
SeXars (1991). 

ARTE 


Suris câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Magazine : Macaoam. 

17.50 Documentaire : 

Cinéma, de notre temps. 

Pasofinl l’enragé, de Jean -François Fïeschl 
(redlff.). 

Magsuine : Rencontre. 

Gtantranco Fené/Gae Aulenti. 
Documentée : 

Dans la forêt de Katyn. 

D'AndraeJ Wajdg et Manrâl Loztaski. 

81/2 Journal. 

Soirée thématique : 

L'insistance du regard. 

Soirée proposée par Dietmar ScMngs. 
20.41 Documentaire : L'Insistance du 
regard. 

De Manfred Btank (v.o.l. 

20.55 Cinéma: 

Amerika, rapports de classes. ■ 
fifem franco-aawrand de Jean-Marie Straub 
et Denîtde HuÆex (1983). 

22.55 Documentaire : 

L'Insistance du regard. 

Da Manfred Btank (v.o.). 


19.00 

19.30 

20.30 
20.40 


Ils sont grands ces petits. ■ 

FHm français de JoM Samon (1979). 

0.1 5 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.25 Magazine : Culture pub. 

0.50 Magazine : Jazz 6. 

Elvin Jones. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Historra en direct. Les deux mens de 
Staline. 2. 24 février 1956, la déstafinisa- 
lion (2> partie). 

21.30 Dramatique. Herbe d'hjvar. neige d’été, 
d'après Oscar-Vbdishs de Lubicz-Mifo&r. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'actuattté du cinéma. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Henri Alekan (Des lumières ot des 
ombres ; Un film de Jean Cocteau - ta Befle 
et ta Bâte). 

0.50 Musique : Coda. Jkmry Quffre. au bord 
du silence (jusqu'au 16 avril). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de Budapest) : La 
Grande Pflque russe, ouverture, de Rjmski- 
Korsalcov; Rhapsode, pour violon et orches- 
tra m 1. de Bartok; Mtesa ta <£ebus tributa- 
tion ls . de L#h a, . p nr te Chaur at J'Orchestre 
de l'Académie supérieure da musique du roi 
Saint-Etienne, tfir. Katman Zaborszky ; sot. : 
Onnes Kovacs, violon. 

23.09 Feuiileton : Maldoror. Oe Pierre Henry. 

23.19 Ainsi la nuit. Par Roubina Saidkharàan. 
Quatuor à cordas en ré bémol majeur 
op. 15. de Dohnanyj; birarmezzi pour piano 
op. 4, de Schumann. 

0.33 L'Heure bleue. L'actualité intemationata 
du jazz, par Henri Renaud. 


23.10 Documentaire : Trop tôt. trop tard. 
De Jean-Marie Straub et Dansèle Huillet. 


M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 
Les Innocents. 

17.00 Variétés : Muftîtop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série: U Joker. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Frandsco. 

19.54 Sbc minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Menti, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : L'Eté des victoires. 

De Kevin Sullivan. 

22.35 Série : Mission impossible. 

Opération cœur. 

23.30 Documentaire : Le Cinéma Arctique. 
D'André Halimi. 

0.25 Informations : 

Six minutes première Heure. 

0.35 Musique : Flashbacfc. 

Spécial music-haU. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. Le diabète. 

21.30 Débat. Les femmes bosniaques dans te 
guerre (nxfiffj. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Aborigènes de 
b mwTiwi, way of Bfe. 1. Nous, le peuple. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 3 août 1992 lors du 
Festival Tïbor Varga) : Sonaieppur piano et 
alto en al bémol majeur op. 36, de VieuK- 
ramps; Duo pour alto et piano en un mou- 
vement. de Yun ; Senoôo pour ah» solo en 
un mouvement. Es ist genug variations pour 
alto et ptano. de Densov; -Sonate pour 
piano et aho n* 2 en mi bémol majeur 
op. 102 rr> 2, de Brahms, par Nobuko Imai, 
alto, Friedrich- WBheJm Schnurr, piano. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Goratab. 
Hommage è Albert Hubenv, José da Trsnrl 
et André Pemot. La Samaritaine. tfOflone. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit Sonate pour cor et pbno en 
mi majeur, de Krufft; Quatuor è cordes 
n» 13 en b mineur op. 29 D 604, de Schu- 
bert; Prélude, thème et variations pour cor 
et piano en mi majeur, de FtossinL 

0.33 L'Heure bleue- Carnets de route, par Phi- 
lippe Caries. 


► .j 




r 




16 Mardi 13 avril 1993. 


Jean-Paul H a appelé les «responsables des nations» 
à mettre tin à la guerre en Bosnie 


Le sauvetage du fabricant de voitures miniatures 

Les tortues Ninja au secours de Majorette 


La tâta de Pâques a été célébrée, dhnanche 
11 ami, par tout le monde chrétien (hormis les 
orthodoxes en raison du décalage de calen- 
drier)- Au Vatican, les événements de. fax-You- 
goslavie, notamment les sanglants affronte- 
ments en Bosnie, ont été au centre de la 
veillée pascale présidée dans la basilique 
Saint-Pierre par le pape dans la nuit du samedi 
10 au dimanche 11. 

Au cours de cette cérémonie, Jean-Paul II a 
baptisé deux jeunes Bosniaques originaires de 


Banja Luka. Il a allumé le cierge pascal «en 
signe de aoMdarité renouvelée avec tes popula- 
tions des Balkans durement éprouvées par h 
violences. 

Le lendemain matin, devant la place Saint- 
Pierre remplie de plusieurs dâaines de miffiefs 
de pèlerins, le pape a envoyé son message au 
monde entier, retransmis par la télévision dans 
soixante pays. C'est un appel pressant à la 
paix en Bosnie-Herzégovine adressé aux res- 
ponsables politiques. 


C’est * le cœur déchiré», que 
Jean-Paul II a lancé un appel 
pressant aux «responsables des 
nations » pour qu’ils mettent un 
terme i la guerre en Bosnie-Her- 
zégovine et i ses « insupportables 
cruautés». « Que le message de 
Pâques, a affirmé le pape. 
résonne puissamment, surtout la 
où la violence, l'angoisse et la 
désespérance écrasent encore des 
personnes et des familles, des peu- 
ples et des nations!» 

«Je pense particulièrement, dit 
Jean-Paul II, à ces pays d'Afrique, 
qui se sentent lésés dans leurs 
désirs de paix, comme l’Angola, 
le Rwanda et la Somalie, ou à 
ceux qui, à travers de multiples 
difficultés, cheminent vers la 
démocratie et la concorde, comme 
le Togo et le Zaïre. » «Et com- 
ment se taire aujourd’hui, Jour de . 
paix, a-t-il ajouté, devant les i 
luttes fratricides qui ensanglan- 
tent la région du Caucase, devant 1 
ce drame atroce qui se perpétue 
impitoyablement en Bosnie-Her- 
zégovine? Qui pourra dire : je ne' 
le savais pas? Personne ne peut se 
dire étranger à ces événements 
tragiques, qui humilient l’Europe 
et portent préjudice à la paix 
future. » 

«On fiole In dignité 


sa naissance à son terme naturel, 
là où elle est dépréciée et mépri- 
sée». Pour lai, les chrétiens sont 
appelés à se consacrer ei la 
tâche rude et urgente de rénover 
la société, en travaillant avec 
confiance et dans la concorde, 
pour donner au chemin de l’his- 
toire la marque lumineuse de 
l’Evangile». 

Le pape a adressé ensuite ses 


vœux de joyeuse Pâques en cin- 
quante-cinq langues, du chino is à 
l'hébreu, du croate au serbe. En 
italien, il a souhaité que « les 
nuages menaçants » sur le dd de 
la péninsule « puissent être au 
plus tôt éloignés grâce à l’engage- 
ment et la concorde de son peu- 
ple». 


de notre bureau régional 

Le tribunal de commerce de 
Lyon a choisi, vendredi 9 avril, 
l'offre de reprise présentée par 
l’entreprise parisienne idéal loi- 
sirs, de Bernard FBrkas. pour 
sauver Je fabricant lyonnais de 
voitures miniatures Majorette. En 
pertes, endettée à hauteur de 
600 mflBons de fraies (Tôqiàva- 
lent de son chiffre d'affaires 
annuel), la société fondée per 
Emile Véron avait été placée en 
redressement judiciaire à la fin 
de 1992 (/e Monde du 
27 novembre 1992). L'offre de 
reprise de M. Farkas comprend 
le maintien de 493 contrats de 
travail en France, sur un total de 
700 pour la sodété-mbra et dif- 
férentes filiales {Solide, Majo- 
rette distribution. Majorette 
publicité). 

A ce titre, elle est jugée déce- 
vante per le personnel de Ja 


filiale Majorette production, qui 
s'était prononcé majoritairement, 
jeudi 8 avril, en faveur du projet 
de reprise émanant du groupa 
Thmon prévoyant une centaine 
de suppressions d'emplois en 
moins. Selon M* Bruno Sapin, 
a dmin ist r ateur juefidars. Idéal loi- 
sirs a offert de meilleures garan- 
ties pour le règlement, sur trois 
ans, des actifs estimés h 83 mfl- 
Sons de francs {hors immobilier}. 
Un apport de 20 millions d'ar- 
gent frais est prévu et le pian 
social sera abondé de 3 méfions 
de francs. L’offre comprend la 
reprise d'intérêts dans des unités 
de production au Portugal, au 
Brésil et en Thaïlande, où sera 
développée la fabrication de 
petits modèles. Le tribunal de 
Lyon avait également reçu des 
propositions de France Cartes et 
de Lübeck investissements. 

La société Idéal loisirs est éefi- 
teur et négociant de jouets. Elle 
s réalisé un chiffre d'affaires de 


750 misons de francs, en 1992, 
avec 270 salariés, mais sans 
usines. M. Farkas compte dans 
son actionnariat une participation 
de l'industriel Taïwanais Play- 
mates. créateur des célèbres tor- 
tues Ninja, dont Idéal loisirs 
exploita la renommée an France. 
Avec le rachat de Majorette, 
« numéro deux » français du 
jouet. Idéal loisirs renforce son 
leadership sur la profession dans 
notre paye. 

Depuis quelques semaines, 
l'opinion lyonnaise était fort 
inquiète de voir disparaître com- 
plètement Majorette, qui contri- 
bua à ranimer le marché finan- 
cier, en 1977, en accédant 
directement à le cote officielle. 
Voflà six mois, on indiquait que 
la société de M. Véron ne comp- 
terait bientôt plus qu’une cen- 
taine de salariés en France, pour 
les fonctions administratives et 
commerciales. 

GÉRARD BUÉTAS 


Selon la Commissioa nationale de rioformaticpie et des libertés 

Le contrôle des assurés sociaux étrangers 
par les renseignements généraux n’est pas légal 


Seule région à être dirigée par le PS 

Difficile cohabitation en limousin 


* Responsables des nations. 
Hommes de bonne volonté, pour-*.' 
suit le pape, je m'adresse encore 
une fois à chacun de vous : 
arrêtez la guerre I Mettez fin. je 
vous en supplie, aux insupporta- 
bles cruautés par lesquelles on 
vide la dignité de l'homme et on 
offense Dieu. » 

_ Jean-Paul U a invité les chré- 
tiens du monde entier à agir avec 
courage et dévouement «là où il 
y a ut pauvreté, la faim et Pinjus- 
tice, là où on attente à la vie, de 


Le projet des policiers des ren- 
seignements généraux visant à 
contrôler la. situation des étran- 
gers dans les fichiers des caisses 
d’assurance-malad ie de la région 
parisienne (le Monde des 31 mars 
et I" avril) n’est pas conforme 
aux dispositions de la loi infor- 
matique et libertés de 1978. Dans 
une réponse adressée le 6 avril à 
Gilles Johanet, directeur de la 
caisse nationale d’assurance-mala- 
die (CNAM), Jacques Fauvet, pré- 
sident de la commission national* 
de l’in fonnati fflue et ries libertés 
(CNpdir jmki se“én ôffrt, que les 
; scx^cc^ePSU^^etnejtaraissent 
1 pas pouvoir (...)■ être considérés 
' comme tien autorisés à consulter 


non autorisés. 

■ Cette appréciation est valable 
.s'il s'agit de procéder é un 
balayage général de ces fichiers, 
'comme les renseignements géné- 
fraux en avaient le pnget dans le 
cadre d'une simple enquête prfii- 


minaire. En revanche, les officiels 
de police judiciaire agissant sur 
commission rogatoire d’un juge 
d’instruction pourraient avoir 
accès an fichier «ré là condition 
que Ut communication softjtollici- 
tée de manière ponctudle-êtünoti- 
vëe et que les ufformatiàùiftrans- 
mises ne portent que sûr des 
personnes précisément désignées». 

Recherche 

d’ittfnctkm 

~tiôns relève dë*trpoBce judtâdire 
et ne peut être opérée, en l’absence 
de tout indice apparent d’infrac- 
tion. que sous la forme d'une , 
enquête préliminaire». Or, le code ' 
de procédure pénale soumet- les 
saisies de pièces à conviction à 
l’assentiment de la personne: chez 
laquelle l'opération a liexç-âf l'oc- 
currence les directeurs def-caisses 
primaires d’assurance-maladie. 

« Tout responsable de traitement, . 
écrit M. Fauvet, engagerait ses 


responsabilités civile et pénale s’il 
consentait à la communication de 
renseignements issus du fichier des 
personnes sur lesquelles des don- 
nées nominatives ont êtê'reateÜ- 
' lies, ou^à plus forte raison, s’il 
acceptait une consultation géni- 
rale 7fr<ehu-cL » 

Le président de la CNIL précise 
que l’opératioa projetée par les 
RG conduirait en o u t re à deman- 
der au du fichieç tm* utili- 
sation non prévue initialement et 

: iUm~s ar 

fouPnir (.„) un£~liste d T asstûff r 
reviendrait à conférer au traite- 
ment taie fonctionnalité n’entrant 
pas dans le cadre de son utilisa- 
tion dédorée, à savoir l’automati- 
sation de la liquidation des prestar 
lions é, précise M- Fauvet^ dont 
rappf&Âtion doit être communl- 
quée,'fel3 avril, aux administra- 
teurs de la CNAM. 

Ph. Ba. «t É. In. 


LIMOGES 

de notre correspondait 

' Comment la seule région de 
-France & être «gouvernée» i 
gauche, le Limousin, va-t-elle vivre 
la nouvelle donne nationale et 
org anise r ses rapports avec le gou- 
ivernement? La question a été 
'posée, vendredi 9 avril, après que 
Raymond-Max Aubert, ancien 
;dnûgé de mission auprès du maire 
'de Paris et «tombeur» de François 
Hollande en Corrèze, eut souligné 
le contraste mitre un conseil régio- 
nal dominé par le PS et une repré- 
sentation parlementaire devenue 
massivement RPR, avec boit dépu- 
ytés sur neufc^r--^ 

, 'Le nouveau dépôt# de la Corrèze 
a-fbrmulë trois etigeaces : «Que 
nous soyons précisément et 
constamment informés de l’état des 
.réflexions de l'exécutif; que vous (la 


majorité de gauche] preniez en 
compte nos suggestions; que nous 
soyons associés à toutes vos négo- 
ciations avec l’Etat». Faute de 
quoi, a-t-il ajouté, «le dialogue sera 
approfondi avec le gouvernement 
sans vous et en dehors de vous.» 

Le président du conseil régional, 
Robert Savy, a aussitôt relevé ie 
gant : «Il n’y a dans nos travaux 
aucun mystère, a-t-il affirmé, l’op- 
position a déià depuis longtemps 
accès à tous les dossiers et à tau 
les travaux.» Il a rappelé que «la 
majorité régionale était Hue et légi- 
time Jusqu'en 1998» et que la 
volonté affichée de la droite de 
«passer par-dessus la tête d’une ins- 
titution» lui semblait « préoccu- 
pante ». « Je sais bien que c'est dif- 
ficile, a-t-il conclu, mais admettez 
qu’il puisse exister des pouvoirs que 
vous ne contrôlez pas.» 

GEORGES CHATAIN 
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Au « Journal officiel » 

Les nominations 

dans l’ordre de la Légion d’honneur 


EN BRËF 

□ M. Clémest promet bk «déd- 
sioa rapide» sur le réforme de 
;awde de scratta pour les élections 
'earopéeanes. - Le ministre des 
relations avec F Assemblée natio- 
nale, Pascal Clément, a affirmé, 
dimanche 11 avril sur Radio Sha- 
;!om que «pour les prochaines élec- 
tions européennes (en 1994], le gou- 
vernement n’exclut pas un 


| changement du mode de scrutin, 
\qui régionaliserait l’élection». 
«Cette décision sera prise tris rapi- 
dement», a-t-il précisé. 



Demain dans « le Monde »’ 

Sciences et médecine : la cathédrale inachevée 

^corartruction de ta cat hédrale de Beauvais, commencée 
*** l *? T *»ée, L édifice, gi gan tesque, i 

* tnst8 " e : Jwquea Toubon, le nouveau n fliSme de 
a annoncé des travaux d urgence. 



la Journal official du 
dknanchft 11 avril publie, salon 
b tradition du Jour de Pâques, b 
Bste dns promo ti o ns et nomin»- 
fions dans l'Ordre de b Légion 
d'honneur. On relève parmi les 
nouveaux commandeurs l'écri- 
vain René Etbmfab, b sculpteur 
Etienne Hajdu, l'architecte 
Roger TsüUbert ou le banquier 
Jean Sabt-Geoura. Dans b liste 
des officiera, on relève les noms 
. de Gérard d'Abovflla, César, 
Bernard Buffet, Jaequas 
Lesoume, directeur du Monde et 
Mchel Serres. 

Soit promus commandeurs : 

Louis Pettiti, avocat au barreau 
de_ Paris; René EtiemWe, écrivain; 
Etienne Hajdu, sculpteur; Henri 
Dontenwüle, ancien premier avocat 
général à la Cour de cassation; Jean- 
Marie Coussin», préfet, directeur de 
TENA; Jean Saint-Geoun. président 
de la Connu ission des opérations de 
Bourse; Marcel Hsggaï, président de 
la Chambre des métiers de Paris; 
Roger Taûhbart, architecte du Pare 
des Princes à Paris et du stade 
olympique' de Montréal: Pierre 
Fournier, industriel de la pharmacie 
et président honoraire du Conseil 
na t i onal de l'ordre des pharmaciens; 
B er nar d Putman, directeur du labo- 
ratoire de chimie théorique de Puni- 
verxité Pîerre-et-Marie-Curie, mem- 
bre de rinstituL 

Sont promus qffki&s : 

Marcel Hædrich, jounialiste-écri- 
vam; Jean Géronimi, inspecteur 
général des services judiciaires; 

' Gérard d’Aboville, navigateur; 
Michel Drancouit, économiste; Jao- 
qnes Lesoume, directeur du Monde ; 
César, sculpteur; Dominique Hq = to 
directeur du Centre Georges-Pompi-' 
dou; Bernard Buffet, peintre; Ger- 
maine Montera, comédienne; Zizi 




Jeanmaire, danseuse et comédienne;, 
Claude Santelli, producteur et réa- 
lisateur d’émissions télévisées: 
Pierre Vozlinsky, directeur général 
de rOvchestre de Paris; Pierre Tatn, 
avocat général i la Cour de cassa- 
tion ; Hélène Blanc, préfet du 
Haut-Rhin; Mahdi Hacene, préfet 
de b région Lorraine; Edouard 
Lacroix, préfet de b région Bre- 
tagne; Joseph Le Bruchec, ancien 
sous-directeur de b police nationale; 
Jean-Michel Bloch-Lamé, 
général, des Finances, président de b 
banque Worms: François Dotunea- 
gae, directeur du musée océanogra- 
phique de Monaco; Michel Serres, 
écrivain, membre de r Académie 
Française. • ; 

Sont nommés ckevaii&s : . 

Nicolas Héoard, champion otym- i 
pique de voile; Tterry Rey, cham- 
pion olympique de judo; Jean-Marie 
Schleret, ancien président de 1a. 


Schleret, ancien président de 1a. 
Fédération des parents d’élèves de 
l'enseignement public; Eddy Mar- 
nay, vice-président de b SACEM; 
Charles Biétry, journaliste à Canal*; 
JeanOaude Bnsvifle, auteur drama- 
tique ; Dalbray Muse, écrivain et' 
comédienne; Suzanne Prou, roman- 
cière; Roland DubilLard, auteur dra- 
matique et comédien; Paul Gbn- 
noti, directeur de lTiebdomadaire 
Télé 7 Jours', Simone Valèrc, artiste 
.dramatique; Danièle Heymann, 
journaliste au Monde ; Daniel I ver- 
net, artiste dramatique; Michel del 
Casa Ho, écrivain; Jacqueline Gra- 
pm, journaliste et écrivain: Jean- i 
Cbnde Karsenty, directeur de l'ad- 
ministration pénitentiaire ; Patrick 
Aeberhard, «fondateur de Médecins 
du Mande: Bernard Barataud, prési- 
dent de l'Association française con- 
tre les mybpathies: Chartes-Emile 
Loo, conseiller régional, maire du 
S* secteur de Marseille. 

► JPuWIeronss domain (te 

Monda daté 14 avril) la lista 
compléta dm m promotions «t 
nominat to na. 


. o M. RamaaarlH imite b PS à 
«attaqoer finacheswat sar te plan 
social». - Henri Emmannelli, 
ancien président de l'Assemblée 
, nationale, a estimé dimanche 
U avril an Forum RMC-l’Express 
que le PS pourrait «reprendre dix 
points dans l’électorat à condition 
d’attaquer franchement sur le plan 
•social (..J et de faire comprendre 
aux Français que lé chômage n’est 
\ pas une fatalité Incontournable, 
.mais que pour le combattre U faut 
jpayer un prix», qui est «lé prix 
d'une action publique». 

a Jeaa-Loab Borioo souhaite as 
sfaopte «groupe techn iqu e » pour les 
.députés m inscrits. - Réagissant 
dans un' communiqué - publié 
samedi 10 avril, à l’initiative de 
Jean Royer, député d’Indre-et- 
Loire, et de Jean-Pierre Soisson, 
député de l’Yonne - visant i 
constituer un «groupe des indépen- 
dants» h r Assemblée nationale (le 
Monde daté 11-12 avril), Jean- 
, Louis Borioo, député du Nord, 

I maire de Valenciennes, a déclaré 
qu'il n’ entendait pas participer eà 
la éniente nuuueuvre politicienne 
d’un ancien ministre en mal de pro- 
motion ». Le député du Nord sou- 
haite b constitution d'un simple 
«groupe technique», afin que les 
non -inscrits disposent, comme les 
autres députés, des moyens néces- 
saires i raccom plissement de leur 

mandat. 

d’«a« informa tie« 
bdfcbire après au décè* an com- 
mbsarbt d’Arcacboa. - Le pracn- 
itenr de b République de Bordemux- 
a ouvert, samedi 10 avril, une • 
information judiciaire contre X - 
pour recherche des causes.de la 
mort à b suite du décès, mercredi 
• avril, d’on homme placé en salle 
de dégrisement au commissariat 


d’Arcachon (Je Monde du 9 avril), 
t Confiée au juge d’instruction bar- 
i debis Denis Couhé, cette infbrma- 
i tion devra notamment établir com- 
ment a été provoquée l’hémorragie 
interne ayant entraîné le décès de 
Pascal Tab. De source médicale, il 
est précisé que b fissuration de (a ' 
rate, à laquelle cet homme de 
trente-deux ans a succombé, 
entraîne une hémorragie progres- 
sive qui oe serait fatale qu’au bout 
de vingt-quatre à quarante-huit 
heures. Pascal Taïs 'avait été vic- 
time d'un accident de b route, b 
veffle de ion interpellation par des 
policiers qui l'avaient conduit au 
co m missariat 

' □ Deux personnes en garde à ne 
après les Mesures par baltes d’an 
lycéen de SeJne-Saiat-Deab. - 
; Soupçonnés d'être impliqués dans 
'un guet-apens^- intervenu jeudi 
; 8 avril devant b lycée d’enseigne- 
ment professionnel Jean-Moulin du 
Blanc-Mesnil (Seine-Saint-Denis), 
au cours duquel un lycéen de dix- 
. huit ans avait été sérieusement 
Messé par balles, deux jeunes gens I 
âgés de dix-huit et vingt ans ont 
été placés en garde i vue, samedi 
' 10 avril, à b police judiciaire de 
Bobigny. Le lycéen, Djamel 
Shaouat, avait été pris i partie, 
pour des raisons qui ne sont pas 
! encore clairement établies, par des 
; agresseurs qui avaient ouvert b feu 
' avec un pistolet mitrailleur 9 mm 
1 et une arme de calibre 7,65 mm. 

□ INDE ; saafbat week-end an 
. CThrnti. - Srinagar, h capitale du 
Cachemire, a été ravagée par les 
affiomemeats et les incendie» au 
cours du weefc-eod. Samedi’ 10 avril. 

Ion d'âne manifestation de mandant 
1e départ dre troupes indiennes, des 
centeanca d'habitations et de bouti- 
ques ont été incendiées. Les forces 
de ftedre affirment qu’on de leurs, 
quartiers généraux a été mis A sac 
par des insurgés et que Je ftu s’est 
éteucfaT alentour. Selon d’autres 
aniurcré les militaires seraient res- 
ponsables du sinistre. Les autorités 
locales ont ouvert une enquête. 
Dimanche, une manifestation de 
pretret a tion a eu liai dans b ville. . 
Les affrontements du weed-end ont * 
fint au moins une quarantaine de 
morts, portant à une centaine le 
nombre de victimes des deux bords 
en une semaine. - (AFP, AP, Reuter, 

UPL) 
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Logement ; rachat et les taux 



Acquérir son loge- 
ment ? Ceux qui 
s'y risquent 
aujourd'hui paient 
- par rapport à 
leurs prôdéces- 
saurs des 
années 70 - plus 
cher, plus long- 
temps, pour une 
surface plus 
petite. Démonstra- 
tion chiffrée. 

page 18 


Pnnhill, le chic britannique 

■ Cent ans après sa 

création, la multi- 
nationale du luxe 
(parfum, maroqui- 
nerie, mode...) 
basée à Londres 
■ n'a plus rien à voir 
avec les cigarettes 
du même nom. 
Mais ses profits et 
son trésor de 
guerre ont de quoi 
faire réver. 

page 22 


Inflation, efficacité et justice 

La « désinflation 
compétitive» reste 
toujours à l'ordre 
du jour. Pourtant, 
la stabilité des prix 
entrave la mobilité 
sociale et l'initia- 
tive, aggravant tes 
privilèges et les 
rentes de situa- 
tion, écrit Marc- 
Antoine Klein- 
peter. 

page 23 
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À-CÔTÉS VENTE PAR CORRESPONDANCE 


Romanciers 
du business 

Le «roman d'affaires» 
est un genre très prisé 
au Japon. 

Les forts sont déguisés, 
mais les informations 
sont exactes 

TOKYO 

de notre correspondant 

S UR l’étal des beat setters de te plus 
grande librairie de Tokyo, Yaesu 
Book Center» fréquentée quotidien- 
nement par vingt à vingt-cinq mille per- 
sonnes, üs trônent en bonne, place ; Cou- 
rant trouble,, de RyoTakasugi, raconte 
l’histoire du rédacteur en chef d’une 
revue économique se livrant an chantage; 
A la meulière des voyous, de Masao 
Ushida, est en revanche le récit quasi 
autobiographique, mais écrit sur le mode 
de la fiction, de la faillite de Fenneprise 
que dirigeait Fauteur. 

Ces titres appartiennent à nn genre 
littéraire particulier : les «romans écono- 
miques» (keizai shosetsu ) connus aussi 
comme « romans de Fentreprise» (Jdgyo 
shosetsu), ou tout bonnement comme 
business navets. 

Ils font partie de ces pléthoriques 
productions (fictions, documentaires, 
bandes dessinées et même, aujourd’hui, 
une comédie musicale qui fait courir 
Tokyo) ayant pour thème l’entreprise et 
la vie des affaires. 

L’une des caractéristiques du Japon 
est Fintense circulation de l'information 
qui n'est sans doute pas le moindre des 
Éléments ayant concouru au succès écono- 
mique de l’archipeL Opaque vue de l'ex- 
térieur, cette société est en réalité intensé- 
ment irriguée par des réseaux capillaires 
de communication : aux maillages des 
publications spécialisées s’ajoute le genre 
prolifique de la littérature dite d’informa- 
tion (Joho shosetsu). 

Philippe Pons 

Lire la suite page 22 


Au bonheur des catalogues 



Afficher une hausse 
de chiffre d'affaires 
de 5,75 % en 1992, 
alors que tous les 
indicateurs de 
consommation sont 
en berne, c'est la 
performance 
réalisée par le 
secteur de là vente 
par correspondance. 
Cette forme de 
commerce semble 
parfaitement 
adaptée aux temps 
de crise : elle va 
chercher le client 
chez lui, lui donne la 
possibilité de 
comparer les prix et 
limite les achats 
d'impulsion. Mais 
pas de succès sans 
innovation, comme 
le prouve a contrario 
la fin du catalogue 
Sears, aux 
Etats-Unis. 

Ure page 20 les articles de 
Serge Marti et de Françoise 
Vaysse. 

«COLAS GULBERT 


LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 


Les médecins, les «labos» et la morale 


Une loi du 27 janvier 1993 punit sévèrement les formes déguisées de pots-de-vin 
que peuvent être les cadeaux, invitations et congrès exotiques offerts par les laboratoires aux médecins. 

Au nom du respect de la concurrence et de la déontologie 


D EPUIS deux mois, certaines fîmes pharma- 
ceutiques, et non des moindres, n’invitent plus 
les médecins à déjeuner ou à dîner pour leur 
présenter leurs dernières molécules. Plusieurs 
congrès, où devaient se rendre des praticiens à l’invi- 
tation d’un laboratoire, ont été fort peu fréquentés. 
D'autres ont été annulés. Quant aux cadeaux divers 
accordés dans le cadre d’études dont le caractère 
scientifique n’est pas toujours avéré, ils se sont prati- 
quement taris. Cette soudaine austérité n’est pas dic- 
tée par la situation économique. Elle est ht consé- 
quence de l’adoption, le 27 janvier, sous la 
précédente majorité, d’une loi réglementant stricte- 
ment Fattribution, par l’Industrie du médicament, 
d'avantages en nature ou sons forme de rétribution 
directe aux professions médicales et paramédicales. 

Le but de cette foi était clair : devant le déficit 
croissant de Passurance-mafadie, empêcher les indus- 
triels d’inciter les médecins à prescrire inutilement 
plus de médicaments, ou des médicaments plus cher. 
Dans le monde de la santé, chacun admet que les 





laboratoires et certains répresentanta du corps médi- 
cal se sont réciproquement donné de mauvaises habi- 
tudes et qu’il n’est pas superflu de mettre un tenue & 
des pratiques fort éloignées de Fétirique médicale. 

En revanche, l’obligation faite par la loi aux 
médecins de rédiger systématiquement d es conven- . 
rions écrites avec les entreprises pharmaceutiques 
précisant <r l'objet explicite et le but réel des activités 
de recherche ou d'évaluation scientifique » et dé les 
soumettre à l'avis du conseil départemental de Tordre 
des médecins a suscité une véritable levée de bou- 
cliers. Quant aux sanctions prévues (jusqu’à $00 000 
francs d’amende, un emprisonnement de deux ans et 
une interdiction d’exercer pendant dix ans pour les 
médecins comme pour les professions paramédi- 
cales), elles déchaînent les critiques. 

ABUS • Votée par Fandenne majorité socialiste et 
inspirée par la direction générale de la consomma- 
tion, de la concurrence et delà répression des fraudes 
(DGCCRF) do ministère de l’économie, cette loi met 

f i 


en émoi tes laboratoires, conscients que leur image de 
marque risque d’en souffrir. Quant aux représentants 
des disciples d’Hippocrate, Us refusent d’être * dési- 
gnés à la vindicte populaire» et accusent les pouvoirs 
publics d’entraver la formation continue des méde- 
cins assurée par le biais des sociétés pharmaceuti- 
ques. Déterminés & obtenir du nouveau gouverne- 
ment une modification de ce dispositif le «»nÿ rfl de 
l’ordre ainsi qoe le Syndicat national de l’industrie 
pha rmac eu t ique (SNIP) et tes syndicats de 
ont décidé de se concerter pour formuler des contre- 
propositions. 

« Tout le monde se trouve en porte-à-faux », 
oonstate Sylvain Visconti, directeur général de la 
branche pharmaceutique de Rhône-Poalenc-Rorer. 
Nous sommes d'accord avec l'esprit de la lot maïs ce 
texte est tellement répressif qu'il nous interdit prati- 
quement d’informer les médecins qui, aujourd’hui: 
sont complètement terrorisés. » <r Toutes nos opéra- 
tions ont été suspendues. Un peu pour marquer le 
coup, mais aussi pane qu'il est Impossible defidre le 

f 1 
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tri entre ce qui est régulier et ce qui ne l’est pas », 
renchérit Jean-François Sfarti, président de Sanofi- 
Winthrop. <r Involontairement, l’industrie pharmaceu- 
tique a probablement généré des abus. Mais la loi va 
trop loin. Il faut trouver, dans la concertation, des 
règles du jeu équilibrées et compatibles avec l'éthi- 
que. » Quels sont donc ces « abus»? En soi, le fait 
d’accorder des cadeaux aux praticiens ou de financer 
leurs déplacements à des congrès ou à des séminaires 
peut se justifier dès lors que ces avantages n’attei- 
gnent pas des proportions excessives. Par contre, ils 
violent ouvertement les règles déontologiques lors- 
qu’ils aboutissent, directement ou non, à une contre- 
partie sous forme d’achat de prescriptions. Or il sem- 
ble que, dan* certains cas, les petits cadeaux qui 
entretiennent l’amitié aient dépassé les bornes de 
l’acceptable. 

Jean-Michel Normand 
Ure la suite page 21 
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LOGEMENT 


Achat : le poids des taux 

Par rapport à leurs parents, les acheteurs de logement d'aujourd'hui peuvent 
s'offrir des surfaces moins importantes et pour des mensualités qui 
restent Jourdes plus longtemps. Démonstration par les chiffres 


HUMEUR 


lor Josée Doyère 


M MOUS venez d'acheter un apporte • 
ÊÊ \§ ment Vous avez emprunté à des 
\m V taux d'intérêt réels atteignant des 
niveaux jamais observés depuis la deuxième 
guerre mondiale. Avec les prix de l'immobilier, 
même légèrement réduits, et une telle cherté du 
crédit votre appartement est minuscule.- » : 
Dans son dernier livre au titre évoca- ______ 

teur : Génération sacrifiée (1), Péco- EEBKS 
noœiste Christian Saint-Etienne cro- ET 
que avec humour la situation de fl Yo 
nombreux Français qui se sont lancés fl 
«fans l'achat de leur logement & la fin w po 
des années 80. fi ^ 

De fait, les conditions dans les* fj * 
quelles les nouveaux accédants se sont ^ 

endettés pour acheter leur toit est ~rrr 

sans commune mesure avec celle de p* 

leurs parents... et Timage de la généra- i / 
tion sacrifiée n'est pas exagérée. ) 

Que s'est-il passé? Dans les *•— 

années 70, les candidats à l’achat -, 

empruntaient comme aujourd'hui à fe 

des taux à deux chiffres. Mais l'infla- i 

tion élevée «gommait» leurs mensuar l 

lités au fil des ans. En clair, ils rem- I 

bonrsaient en monnaie de singe et ft 

s’enrichissaient en s’endettant. » 

Aujourd’hui, la donne a radicalement 1 

changé avec la désinflation : les taux 
d’intérêts nominaux sont hauts, mais âfl ^ 
l’inflation est bosse. Le coût de i’acbat 
est donc renchéri 

Mfncuuis • De nombreux observateurs ont 
décrit ce phénomène mais peu d’économistes 
l'ont réellement quantifié. Le travail le plus 
élaboré est celui qui a été fait par le Centre 
d’observation sur l'épargne et le crédit (CŒC), 
dépendant de la Compagnie bancaire. Le CŒC 
estime que le niveau des taux d’inlér&ts réels 
est l’une des causes principales de la crise 
actuelle du logement car elle «désolvabilise» 
une partie de la clientèle, c’est-à-dire qu’elle la 
dusse de l’accession. Ces taux (2) sont passés 
de 0,75 % eu moyenne pendant la décennie 70 
à pins de 5 % sur la décennie 80 et i 6,5 % 
pour les deux premières années de 1990. 

Ce niveau, durablement élevé s’est com- 
biné avec une désindexation progressive des 
salaires, qui ne suivent plus l'inflation. D'où 
une e diminution du pouvoir d'achat par endet- 
tement dans le logement», explique le CŒC 
Diminution d’autant plus forte que les prix de 
l’immobilier ont flambé dans les années 80. 
Entre 1970 et 1992, ce «pouvoir d’achat de 


logement» a été divisé par 2,3 à Paris pour les 
cadres et par 2,1 pour là employés. En clair, le 
nombre de mètres carrés qu’un ménage 
« moyen » pouvait acquérir à Paris en 1990 
était inférieur de 40 % à celui que ce même 
ménage aurait pQ acheter en 1971. Pour des 
facilités statistiques, le Centre à retenu les prix 
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d’un logement neuf remboursé en quinze ans 
avec une charge égale au tiers du revenu dispo- 
nible. 

Mieux, dans les années 70, les crédits 
souscrits correspondaient à une mensualité 
dont 7e poids relatif dans le revenu diminuait 
de moitié en six ans. Au milieu des années 80, 
cette zn&me charge n’était pins divisée que par 
1,2 en six ans! En d’autres rennes, un ménage 
qui’ décidait en 1975 de s’endetter pour une 
mensualité constante égale à 30 % de son 
revenu voyait la charge de son remboursement 
passer à 16 % de son revenu six ans plus tard. 
Pour ceux qui se sont endettés dix ans pins 
tard, cette charge était encore six ans plus tard 
de.26 % .(et 3s ont acheté on^pppartement oins 
petit). \ J? 

•_ Dans le même esprit^PKNIL (Assôcââtieu 
nationale pour l'information sur le logement) a 
comparé là projections de mensualités de rem-, 
bounetneut de PAP (prêts accession i la pro- 
priété) en flancs constants qui pouvaient être 
flûtes an cours des aimées 1980-1984 et aujour- 


d'hui : dans le premier cas, le pourcentage 
d’érosion de s mensualités sur quinze ans était 
de 57 %. En 1992, elle n’est pfas que de 24 %. 

Déjà, au début des années 80, les accé- 
dants à la propriété ont été plongés dans de 
profondes difficultés par les changements de 
tara. Ceux qui s'étaient engagés en 1981 avec 
des tara dépassant les 16 % ont été 
ggflD fort marris six ans plus tard lorsque 
l' Inflat ion a commencé de décroître, 
il» Mais ce mouvement s’étant accompa- 
v-'-hW gné d’une baisse des taux d’intérêts 
^ Si ( anx a ^ entOQIS de 10 %), 2s ont pu 
xjSI rembourser leur prêt par anticipation, 
MB malgré les pénalités à acquitter, pour 
' se réendetter immédiatement à meil- 

'■ = • leur tara. Aujourd’hui, les tara amor- 

çant à peine une décrue, ils n’ont pas 
(encore?) intérêt à faire cette opéra- 
tion. 

y L’effet dissuasif des taux 
d'intérêts réels a été aggravé par le 
retournement du marché immobilier. 
Jusqu’en 1990-1991, les accédants se 
consolaient de leurs mauvaises condi- 
tions d’emprunt en se disant que leur 
bien prenait de la valeur (10 % ou 
plus) chaque année. Brusquement, ils 
ont compris que ce n'était plus le 
gjjfM cas— et ils se sont retirés du marché. 
g||ïp| Les investisseurs - ceux qui achètent 
pour louer - l’avaient fait avant eux 
et il y a fort à parier que ce mouve- 
ment est l'une des causes expliquant la réduc- 
tion du parc locatif privé. 

Enfin, les effets combinés des taux, des 
hausses de prix et de la désindexation, aux- 
quels s'ajoutait le ralentissement des aides au 
logement a chassé de l'accession les catégories 
sociales les plus pauvres. 

Mkhel Mouffiart, professeur à Fumveisïté ' 
dcJNanterre, a estimé qu’on relèvement d’un 
point des taüx des prêts conventionnés 
entraîne une baisse dé la demande de 9 900 
logements (neuf, ancien et travaux <f améliora- 
tion) et que le même mouvement des taux des 
prêts éligibles an marché hypothécaire induit 
un effet semblable (10 400). Mais 2 est beau- 
coup plus sensible dans le premier cas sur le. 
marché du. neuf (5 200) que 1 dans le second 
(2 600). 

Françoise Vaysse 

(1) Flan. 

(2) Définis comme le taux des obligations garan- 
ties dinunuées de Finfiation. 


Folle soirée 


S OIR de folie au Quartier 
latin, mercredi dernier, 
entre la rue des Ecoles et le 
boulevard Saint-Germain. 
Assistait-on aux premières 
manifestations d'un nouveau 
mai 68 ? A une rnanif d'éco- 
lo s-étuefiants déçus du résul- 
tat des élections et prêts à 
prendre d'autres moyens pour 
faire entendra un langage 
«vert»? Point du tout. Pas de 
banderoles, pas de porte- 
voix, pas de slogans, pas de 
prises de parole, mais une 
foute compacte, pressée, obs- 
tinée, débordant sur des trot- 
toirs trop étroits. Mes copains 
Pierre et Son» n’en sont pas 
revenus, ou piutflt en sont 
revenus époustouflés, fati- 
gués, ahuris. 

Le Vieux Campeur, ce 
magasin très spôciaüsé dans 
une quinzaine de sports, qui a 
trusté plusieurs boutiques 
dans le quartier, autour de 
celle d'origine, avait organisé 
une «nuit» exceptionnelle, 
restant ouvert jusqu'à minuit 
pour fêter le début de ses 
nocturnes du mercredi qui 
permettront aux fanas de la 
varappe, de la randonnée, du 
vélo tout terrain, du ski, de la 
plongés... de se procurer jus- 
qu'à 22 heures les précieux 
accessoires de leur passio n. 

Pierre et Sonia avaient 
reçu - comme tous les fidèles 
cfiènts du vieux scout barbu, 
la fleur (et non plus la pipe) 
aux dents - une invitation et 
un « pas s » autocollant, 
sésame indispensable pour 
bénéficier des. 15 % de réduc- 
tion sur tous les articles, 
mémo en promotion, et un bil- 
let de tombola à déposa’ dans 
la boita prévue à cet effet, 
pour gagner un vélo tout-ter- 
raki. Bs étaient partis du jour- 
nal, bien décidés è profiter de 
rarêxûne. Pierre est un fervent 
de l'escalade et Sonia avait 
promis à son fils des chaus- 
sures de randonnée (te* 
gosses maintenant en por- 
tent, .même . pour aller à 
l'écote-.). 

Ils n'ont même pas pu 


entrer dans les quinze 
cavernes d* Ali-Baba, où d'ail- 
leurs on n'avait guère le loisir 
de choisir quoi que ce soit. 
Les quinze boutiques totali- 
sant 3 OOO métras carrés, è 
quatre personnes au mètre 
carré, on peut évaluer à douze 
milia environ ceux qui étaient 
dans les magasins. Avec eaux 
qui jouaient des coudes sur 
les trottoirs, ça fait bien 
quinze mille au bas mot qui sa 
sont renouvelés toute la soi- 
rée. Le lendemain, les stocks 
devaient dore au plus bas, au 
Vieux Campeur. Sonia a 
renoncé très vite. Pierre est 
revenu trois fois, n'a pas 
réussi à approcher de l’urne 
aux billets de tombola, a 
queuté quarante minutes pour 
payer quelques «topos» d'es- 
calade (ce sont des bouquins, 
pour ceux qui, comme moi, 
admirent de loin les parois 
rocheuses) avant de rentrer 
chez lui fourbu et éberlué. 

Car, enfin,' si j'ai bien 
compris, le commerce va mal, 
sauf la vente par correspon- 
dance (et celle-ci ne repré- 
sente que 10 % des ventes 1 
du Vieux Campeur). Et la sai- | 
son de ski, .dimar trop doux , 
aidant, n'est pas fameuse, 1 
fameuse. Certes, le Vieux 
Campeur avait lait très fort, 
distribuant sandwichs et 
rafraîchissements è ses 
fidèles. Mais cette sollicitude 
et la qualité des articles ne 
suffit pas è expliquer cette 
ruée. Plus significatif sans 
douta est le rabais de 15 % 
pratiqué ce soir-là. Car nos 
concitoyens sont de plus en 
plus friands de soldes, et les 
ventes de fin décembre et de 
janvier témoignent de ce mou- 
vement qui déplace les dates 
d'achat. Le grand commerce 
(grands magasins, et hyper- 
marchés) ferait bien d'en -tenir 
compte. - - : -- . 

L'exemple du Vieux Cam- 
peur est à méditer. Même s'il 
a soigneusement choisi pour 
sa fiesta le jour où Décathlon, 
le «grand» du secteur, ouvrât 
un magasin & Paris... ■ 
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LA COTE DES MOTS 

Process 

On nous approuvera certainement de 
faire le procès de~ process, un angk>-amé- 
ricanisme qu’il est de «bon ton» d'em- 
ployer, semble-t-il, en particulier dans cer- 
tains milieux médiatiques, à la place de 
processus, de déroulement de carrière... Les 
lecteurs ou les auditeurs devant probable- 
ment ressentir parfois quelque perplexité 
puisque process est également utilisé 
comme synonyme de procédé et de 
méthode. 

Si l’on peut tolérer, voire accueillir 
plus franchement, certains anglicismes ou 
américanismes, process n’a aucune qualité 
plaidant en faveur de son intégration dans 
le bon usage français. U n’est nullement 
indispensable, d’une part; et, d’autre paît, 
ce mot anglais a de multiples significations 
- qu’ignorent sans doute la plupart de ceux 
qui s’en gargarisent. 

En effet, outre les acceptions déjà 
mentionnées, ce terme équivaut à des 
notions aussi diverses que : «réaction» (en 
chimie), «éminence, hauteur» (en géologie- 
géographie), « proéminence » (en botanni- 
queX «similigravure» (en imprimerie), 
«action en justice, procès» (en droit), etc.! 
Ajoutons un sens technique propre à l’in- 
dustrie pétrolière : «étude théorique des 
procédés et des techniques de traitement 
du pétrole et de la pétrochimie», cela sans 
épuiser l’énumération des significations— 

On peut supposer, également, que les 
usagers de la langue française hésitent en 
grand nombre sur te sens & attribuer à «tes 
associations bâtardes comme industrie de 
process et ingénieur process, quand bien 
même n’ ignoreraient-ils pas l’existence des 
processeurs, microprocesseurs et multipro- 
cesseurs. 

n est i noter qu’un dérivé anglais de 
process, processive, a été. repris enfrançais 
sous la forme proces&f.-ive (adjectif), pour 
désigner, en économie politique, un progrès 
«qui augmente les moyens d'existence (des 
«classes laborieuses», des salariés)# et 
« améliore fa vie économique». Mais le 
sons-emploi flagrant de ce terme - quasi- 
ment «au chômage» - semble bien refléter 
un progrès— récessif. 

Jean-Pierre Colîgnon 


BLOC-NOTES 


LOIS ET RÈGLEMENTS 


D’une semaine... ... à l’autre 


Al DI AMERICAINE A LA RUSSIE. A l’issue 
du sommet entre Bill Clinton et Boris 
Eltsine à Vancouver, le 4 avril, les Etats- 
Unis ont annoncé un programme d’aide 
de 8,8 milliards de francs à la Rassie 
fie Monde daté 4-5, 6 avril}., 

94% DES PATRONS FAVORABLES A 
EDOUARD BALLADUR. Un sondage de 
l’DFOP publié le 5 avril par la Tribune 
Desfossés révèle que que les chefs d’en- 
treprise sont satisaits «le la nomination 
d’Edouard Balladur à 94 % et que 74 % 
du .patronat est optimiste sur Taméliara- 
tion de la conjoncture {le Monde du 
_ 6 avril). 

Kl CESSION EN FRANCE ET DANS LA CEE 
EN 1993. L’organisme de conjoncture 
- Rexecode, proche du patronat, prévoit 
une baisse de 0,5 % du produit intérieur 
brut (PIB) de la France en 1993 et de 
0,3 % dans l’ensemble de la CEE 
{le Monde du 7 et 9 avril). 

PfCHINEY CANDIDAT A LA PRIVATISA- 
TION. Jean Gandois, président de 
Pechiney, présentant, le 6 avril, les résul- 
tats du groupe on bénéfice consolidé 
en baisse de 75%, - a estimé la privati- 
sation indispensable pour asseoir le 
.. développement {le Monde dn 8 avril). 

■ DECLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE 
D’EDOUARD BALLADUR. Les députés 
ont approuvé le 8 avril par 457 voix 
contre 81 et 2 abstentions te programme 
gouvernemental inscrit dans une durée 
de cinq ans. Parmi les propositions figu- 
rent : l’autonomie de la Banque de 
France ; un collectif budgétaire compor- 
tant des économies d’au moins 20 mil- 
liards de flancs; un plan d'urgence pour 
le marché immobilier et la construction ; 
un allègement des charges sur les bas 
salaires; une loi d’orientation quinquen- 
nale pour maîtriser les déficits publics ; 
la privatisation d’entreprises du secteur 
concurrentiel; la réforme de la Caisse 
des dépôts et consignations; une aug- 
mentation de la fiscalité indirecte visant 
à rétablir l'équilibre des régimes sociaux, 
et 1e remboursement avancé de la TVA 
aux entreprises. 

M. Balladur a réaffirmé l’objectif natio- 
nal du maintien de la parité frano-deut- 
schemark {le Monde du 9 et du 
10 avril). 


LUNDI 13 AVRIL. Mexico. Deuxième série 
d’entretiens entre Américains, Mexicains 
et Canadiens afin de mettre an point des 
accords annexes au traité de Libre- 
échange nord-américain (ALENA), 
garantissant la protection de l'environne- 
ment et 1e droit des salariés. 

MARDI 13 AVRIL. Bruxelles. Réunion de la 
commission monétaire de la CEE pour 
discuter des dernières révisons à appor- 
ter an système européen des tara de 
change. 

Tokyo. Présentation du nouveau pian de 
relance de réconomie. 

‘ Copenhague. Conférence de la CEE-sur 
les moyens de développer les réformes 
politiques et économiques en Europe de 
PEst (jusqu’au 14 avril). 

MERCREDI 14 AVRIL Péris, Assemblée plé- 
nière du Conseil économique et social. 
«L’image de la France à l’étranger et ses 
conséquences économiques», rapport et 
prqjet d’avis présentés par la section des 
relations extérieures. 


Tokyo. Réunion ministérielle (finances 
et affaires étrangères) du G7 (Groupe 
des sept pays les plus industrialisés du 


monde), plus la Russie flusqu’au 
15 avril). 

Istanbul. Premier congrès international 
consacré à l’éducation en matière de 
population et de développement (jus- 
qu’au 17 avril). 

JEUDI 1 5 AVRIL Washington. Visite du pre- 
mier ministre japonais, Kiichi Miyazawa 
(jusqu’au 18 avril). Rencontre avec Bill 
Clinton, 1e 16. 

France. Dernier jour pour le paiement 
du deuxième tiers provisionnel 
LUNDI 19 AVRIL laxcnboog. Réunion des 
ministres des finances des pays de la 
CEE et de l’AELE (Association euro- 
péenne de libre-échange) sur la crois- 
sance et remploi en Europe. 
Washington. Visite de Sir Leon Brittan, 
commissaire européen, afin d’élaborer 
un compromis entre la Communauté 
européenne et tes Etats-Unis sur l’accès 
réciproque aux marchés publics (jns- 
. qu’au 20 avril). 

Lmremhomg. Conseil «éoô-finances» de 
la CEE. 

Strasbourg. Session plénière du Parle- 
ment européen (jusqu'au 23 avril). 


ANPE 

Le budget de l'Agence nationale 
pour l’emploi (ANPE) pour 1993 
s'élève à 6,7 milliards de francs, 
Arrêté du 3 mais, Journal officiel 
du 20/3/93, p. 4370. 

Les Comités 
d’hygiène 
et de sécurité 

Les comités d’hygiène, de sécurité 
et ries conditions de travail 
(CHSCT) ont pour mission de 
contribuer à la protection de la 
sauté, de la sécurité des salariés et 
& l'amélioration des conditions dé 
travail. Un décret prévoit de nou- 
velles dispositions concernant la 
formation de leurs membres. Lors- 
que ces derniers ont exercé leur 
mandat pendant quatre années 
consécutives, de nouveaux stages 
vont leur permettre d’actualiser 
leurs connaissances et de tenir 
compte des changements techno- 
logiques. 

Ce texte a aussi trait aux condi- 
tions d’agrément des experts aux- 
quels les CHSCT peuvent faire 
appel. Ces experts sont spécialisés 
dans les domaines de la santé, de 
la sécurité du travail et de l'orga- 


nisation du travail et doivent être 
agréés par arrêté des ministres du 
travail et de l’agriculture après 
avis du Conse2 supérieur de la 
prévention des risques profession- 
nels et de la Commission natio- 
nale d’hygiène et de sécurité du 
travail en agriculture. 

Décret u° 93-449 du 23 mars 
1993, Journal officiel da 25/3/93, 
pp. 4677 et 4678. 


Travaux 

dangereux 

Un arrêté énonce une vingtaine de 
travaux dangereux pour lesquels 
un plan de prévention doit être 
établi par écrit. Parmi ceux-ci 
figurent les travaux du bâtiment 
exposant le personnel à des ris- 
ques de chutes, les travaux de 
démolition, tes travaux de mainte- 
nance à très haute ou très basse 
température, les installations ou 
les réparations d’ascenseurs, de 
monte-charge et d’escaliers méca- 
niques et de toutes les tâches qui 
exposent le personnel à des rayon- 
nements ionisants ou à des subs- 
tances et préparations explosives, 
inflammables ou toxiques et can- 
cérigènes. 

Arrêté du 19/3/1993. Journal offi- 
ciel dn 27/3/93, pp. 4977 et 4978. 



LE DROIT 

Guide des formations supérieures 
à débouchés professionnels 
Colîectiuri " Vos Éludes" dirigée par 

Frédéric Gaussen 
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P E 1 S P E t I I ¥ E S 


CONFECTION 


La chute de la maison Rivetti 

GFT était de ce s grandes entreprises familiales qui font fa fortune de Htaiie. Le prêt-à-porter sorti de ses usines portait 
les griffes d'Ungaro ou d'Armani... La crise et des erreurs de gestion ont eu raison de son indépendance 


L 'impensable est amvé. 

Aux commandes depuis plus 
d’un siècle du Gruppo Fînan- 
ziario Tessüe (GFT)* la famille 
Rivetti est contrainte de passer la 
main. Et d’abandonner le contifHc 
de la société de confection qu’eUe 
avait bissée, à la fin des annte 80, 
an deuxième rang européen defin- 
dustrie de l’habillement. Une 
société partenaire des plus grands 
créateurs de mode, réalisant un 
prêt-à-porter de luxe griffé Ungaro, 
Valentmo, Dior; Armani cm encore 
Montana. Une société, à cette épo- 
que au faîte de sa puissance, dont 
les chiffres claquaient comme 
amant de drapeaux du savoir-faire 
italien : 7,5 milliards de francs de 
chiffre d’affaires, quinze minions 
de pièces de vêtements produites, 

dix mille salar iés 

Né du négoce des lainages, le 
modeste atelier fondé en 1872 
dans la campagne piémonçrïse par 
Giuseppe Antonio Giovanni 
Rivetti s’enrichit dans la confec- 
tion d’uniformes et de bleus de tra- 
vail En 1930, Q se hisse au rang de 

AFFAIRES 


véritable fabrique en fusionnant 
avec une maison de Turin- Mais 
c'est dans les années 50 quH prend 
son véritable essor, lorsque la 
famill e lance une enquête anthro- 
pométrique, auprès de vingt-cinq 
mille personnes - pour définir les 


“T 

-Lm groupe 
n'a pas su se créer 
une compétitivité 
propre, 

avec ses marques, 
une logistique 
et une gestion serrée. 
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tailles-types, - et fait ses premières 
armes dans la «réclame». 

Gruppo GFT découvre les 
atouts du prêt-à-porter. U loi reste 
à monter en gamme : c’est chose 
faite en 1971, lorsque l’actuel 
PDG, Marco Rivetti, alors direo- 


Piscines pour la Chine 

Une petite entreprise de la Loire a réussi à vendre 
des piscines en kit aux «golden boys» de Canton 


SAINT-ÉTIENNE 
do notre correspondant 

Q UATRE-VINGT-SXX pis- 
cines individuelles vendues 
Ai 4a: Chine populaire! 
C’est une petite entreprise 
familial^ installée à La FomDouse 
près de Saint-Etienne, qui vient 
d’emporter cette commande pour le 
moins inhabituelle. Une consécra- 
tion pour la société Derôyanx, qui, 
après vingt-cinq ans d’efforts pour 
démocratiser b piscine en France 
et en Europe; s’est attaquée depuis 
peu à b grande exportation. 

| Cest & partir ; de | Hongxong, 
où la société vend d<$à vingt- 
cinq à trente piscines chaque 
année, et par l’intermédiaire 
d’on docteur d'origine chinoise 
reconverti dans les affaires 
immobilières, que ce contrat a 
été négocié, et conclu au bout 
d’un an avec la principale entre- 
prise de travaux publics chi- 
noise. Symboles du nouveau 
pragmatisme et du décollage éco- 
nomique de r empire du Milieu, 
les bassins - de 8 mètres sur 4 - 
équiperont les villas d*un lotisse- 
ment pour «golden boys» chi- 
nois, construit en bord de mer 
au sud de Canton. Des rési- 
dences de 300 à 400 mètres car- 
rés, vendues l’équivalent de 3 à 
4 millions de francs-. 

EXPORTATION • Pour Des- 
joyaux ce n’est qu’un début, car 
après ce premier contrat, de l’or- 
dre de 2 millions de francs, l’en- 
treprise espère accéder an mar- 
ché des piscines publiques, 
comme à Taiwan où elle parti- 
cipe actuellement à La rénovation 
et à la construction de trois 
grandes piscines. La Chine popu- 
laire devrait servir également de 
tremplin vers d’autres pays asia- 
tiques, tels que le Vietnam et le 
Cambodge où des contacts ont 
déjà été établis. 

Rien ne semble effrayer le 
fabricant français, qui, confronté 
depuis quelques mois au reflux 
du marché européen, parie 
désormais sur b grande exporta- 
tion : les marchés asiatiques, 
mais aussi le Proche-Orient, 
l’Amérique du Sud et le Canada. 


Les débuts sont encourageants 
puisque déjà une cinquantaine 
de piscines individuelles ont été 
vendues au Mexique, une cen- 
taine au Canada et une quaran- 
taine «U Koweït, où £>esjoyaux 
va ouÿrirfiq avriJL un magasin. 
L’entreprise française espère en 
outre équiper des bateaux de 
croisière sur le NIL 

•REVUS • Au total, cette 
année. Déloyaux devrait vendre 
deux mille cinq cents piscines 
dans quarante pays, les exporta- 
tions représentant 30 à 35 % du 
chiffre d’affaires consolidé du 


.L/idée de base : 
rationaliser un métier 
jusqu'alors 
très artisanal. 


Chiffres-cles 

199(2 

Chiffra d'affaires : 
202,5 inillions de francs 
(dont moins de 20 millions 
dans te bâtiment). 
Exportations , 

47 rainions. 

Résultat net:-’ 

12 millions. 

Effectifs : . 

105 personnes. 


groupe. Une belle réussite pour 
b petite entreprise créée en 1967 
par Jean Desjoyaux. Le « pater 
familias» du groupe, entrepre- 
neur en maçonnerie de son état, 
□'avait alors pour tout actif que 
l’expérience acquise dans 1a 
construction de supermarchés. 
C’est après avoir creusé une pis- 
cine dans son propre jardin qu’il 
décida, contre l’avis de son 
comptable, de se lancer dans 
l’industrie. Avec une idée : ratio- 
naliser un métier alors très arti- 
sanal. 

Idée de génie : le dépût de 
deux brevets loi permet de stan- 
dardiser et d’industrialiser b 
fabrication de piscines et de 
réduire les coûts de production, 
mettant ainsi ce produit de luxe 
à la portée ; de bourses plus 
modestes. Le premier procédé, 
dit' du «coffrage perdu», permet 
de mouler en usine des panneaux 
en polypropylène- avant qu’ils ne 
soient coulés dans le béton sur le 
chantier. Le deuxième concerne 
le bloc de filtration, en plastique 
moulé également, qui intègre, 
outre les marches d’escalier, des 
fonctions telles que l'édairage ou 
b nage à contre-courant Amovi- 
bles, ces blocs sont d’une main- 
tenance aisée. 

L’industrialisation de ces 
deux éléments de base offre un 
double avantage, et explique le 
succès de Desjoyaux : U' permet 
non seulement de réduire forte- 
ment le prix de revient de ces 
piscines en Ait - avoisinant 
50 000 francs ponr certains 
modèles, -r mais aussi de les ren- 
dre aisément transportables aussi 
bien au Venezuela qu’en Chine— 

Vincent Charbonnier 


leur du marketing, conclut un 
accord avec un jeune styliste peu 
connu, Emmanuel Ungaro, le pre- 
mier d’une longue lignée. 

Gruppo GFT sait répondre à 
rartentc des créateurs, canaliser et 
mdustriaHser tans idées : le prêt-à- 
porter des grands couturiers a 
trouvé sou faiseur. 

MANNEQUIN • Les visiteurs, 
émerveillés, rapportent immanqua- 
blement b vie de Marcello, le 
mannequin attitré de Valentino, 
passant dans l’atelier jusqu’à trois 
cents vestes par jour pour en véri- 
fier tomber, toucher et qualité. Le 
public suit. La décennie 80 est 
celle de tous les succès. Trop? «Au 
cours des dix dernières années, 
nous pouvions nous permettre n'im- 
porte quelle expérience. Le marché 
pardonnait touL L'impact d’une 
signature suffisait pour cela. Ce 
n’est plus le cas aujourd’hui», 
confie avec lucidité au magazine 
Dynasteurs, dès l’été 1991, Carlo 
Rivetti, membre du conseil d’ad- 
ministration de Gruppo GFT et 


patron de sa division «sports- 
wear». Le diagnostic est posé. Le 
remède... eLe groupe n’a pas su 
exploiter F expertise acquise dans le 
haut de gamme, remarque Fran- 
çois Dert, vice-président du cabi- 
net de conseil en stratégie Solving. 
// n’a pas su se créer une compétiti- 
vité propre, avec ses marques, une 
logistique et une gestion serrée » 
Trop longtemps porté par b noto- 


riété de ses licences, Gruppo GFT 
a oublié de se muscler. Le renom 
de ses marques propres - Facis, 
Cori, Profile, - ne dépasse pas les 
frontières de l'Italie. 

Avec b crise, fl perd pied. En 
1991 et en 1992, b groupe perd 45 
puis 55 milliards de lires (1) pour 
un chiffre d'affaires qui stagne, 
d'une année sur l'autre, à 1 500 
milliards. L’endettement net 


Un nouveau groupe 


Plus petit, moins connu que 
GFT qu'il absorbe, Miroglio 
devient, d'un coup, l'égal de son 
compatriote Benetton. Le nou- 
veau groupe pèsera, en effet, 
plus de 2,6 milliards de lires de 
chiffres d’affaires (8,7 mhfiards 
de francs) pour 15 000 salariés. 
D couvrira un spectre très impor- 
tant du prêt-à-porter : Miroglio 
est prindpatanent présent dans 
le prêt-à-porter féminin sans 


marque, quand GFT réalise 
55 % de son chiffre d'affaires 
dans te vêtement masculin. Et 1e 
plus souvent griffé, e Centrée sur 
le bas-moyen dé gamme, leur 
production s'arrête là où nous 
commençons», remarque ainsi 
Patrick Saint-Germîer, l’un des 
deux drecteuis commerciaux de 
GFT France. La confection ita- 
lertne n’a sans doute pas dit son 
dernier mot 


s'élève à 400 milliards de lires. 
Appelé au poste d’administrateur 
délégué, Vittorio Lcvi - un ancien 
d'OIiveni - annonce compressions 
d'effectifs et cessions d’actifs à 
hauteur de 150 milliards de lires. Il 
s'auèfe au développement en Italie, 
en Allemagne et aux Etats-Unis, de 
Shaza, une nouvelle collection de 
prêt-à-porter, 30 % à 40 % moins 
chère que les produits griffés. Trop 
peu? Trop tard! La braille Rivetti 
ne peut - ou ne veut - plus suivre 
Mardi 6 avril, b société annonce 
un accord avec le groupe Miroglio, 
moins connu, plus petit. Un accord 
aux termes duquel Gruppo GFT 
procédera à une augmentation de 
capital de 150 milliards de lires 
entièrement réservée d son parte- 
naire. Un accord aux termes 
duquel la participation de la 
famille Rivetti tombera de 100 % à 
40 %. L'indépendance du Gruppo 
GFT a vécu. 

Pierre- Angel Gay 


(1) I 000 lires valent 3.45 francs. 



PARCE QUE FAIRE UN PAS L’UN VERS L’AUTRE 
EST SOUVENT AVANTAGEUX, 

LA DNP A CRÉÉ LA PRÉVOYANCE 
EN GESTION PARTAGÉE. 




Un contrat d'assurance employeur, 
c’est d’abord un contrat de gestion. 


CMP 


assure cassé des 06>ùis 


sur le long terme des coOts de la 
protection sociale. Depuis la prise en 


Pour que cette gestion soit adaptée aux réalités 
sociales et économiques de chaque collectivité 
locale, la CNP a mis en place différents systèmes 
de gestion partagée. 

Avec pour résultat : une simplification adminis- 
trative maximum, une gestion en temps réel de tous 
les cas qui le permettent, une plus grande maîtrise 


charge complète de la gestion par la CNP jusqu’à la 
délégation totale (la CNP met à disposition toute sa 
logistique et son assistance), chaque collectivité 
locale peut ainsi choisir son mode de gestion : le plus 
rigoureux, le plus profitable. Pour tout renseignement 
sur fa gestion partagée, appelez le (1) 42.18.81 .30. 
CNP, le leader de l’Assurance Collective- 


CNP, VIVEZ BIEN ASSURÉ 
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PERSPECTIVES 


VENTE PAR CORRESPONDANCE 


Au bonheur des catalogues 

Malgré la crise , la vente par correspondance affiche, en France, pour la deuxième année consécutive des taux de croissance enviables. 

Les clés d'un succès qui garde sa part de mystère 


M AIS quel est son secret? 
Affublée il y a quelques 
années encore d’une 
image légèrement «ringarde», la 
vente par correspondance a 
aujourd’hui le vent en poupe. Ilot 
de prospérité dans un océan de 
morosité, elle a devancé tous ses 
concurrents en 1992 avec une 
croissance de ses ventes de 5,7 % 
en valeur, supérieure de près de 
4 points à l'inflation. En mit, tout 
se passe comme si elle profitait de 
la crise. 

La légende veut que des géné- 
rations entières de Français aient 
appris à lire en feuilletant 1e cata- 
logue de Manufrance. La « vieille 
dame » de Saint-Etienne a disparu 
maïs la tradition est restée. Qui 
n’a pas passé, une fois dans sa vie, 
une « soirée catalogue», plongé 
dans les pavés édités par La 
Redoute, Les Trois Suisses, la 
CAMIF ou Quelle? Dès janvier-fé- 
vrier, les catalogues «été» font 
rêver àdes jours mefllears. En juil- 
let-août, les livraisons hivernales 
apportent une petite bouffée d’air 
frais. Cette gageure est payante : 
les premières commandes tombent 
dès réception des catalogues. 

Un foyer français sur deux 
craque à la lecture des catalogues 
et achète en moyenne 1 900 bancs 
par an (1). Mais ce montant varie 
énormément d’une région & l’au- 
tre, dépassant les 5 300 francs en 
Corse pour tomber sous les 
1000 francs (912 francs) à Paris. 
Car, bien évidemment, moins fl y 
a d’infrastructures commerciales 
classiques, plus tes consommateurs 
s'adressent à la vente par corres- 
pondance. On attribue d’ailleurs à 


la destruction du tissu conunerciaJ 
allemand l’envol de la VPC outre- 
Rhin au lendemain de la deuxième 
guerre. A ce jour, elle reste trois 
fois plus importante que son 
homologue française (120 mil- 
liards de francs de chiffre d'af- 
faires en 1991 contre 43). 

Qu’achètent les clients (des 
clientes dans 62 % des cas) ? 
Encore beaucoup de textile (45 96 
du chiffre d'affaires), de plus en 
plus de livres, disques et vidéo 
(13 %) ou de l'ameublement et de 
la décoration (11 %). Mais tout 
cria évolue. 

Fîfle des filatures du Nmd, la 
VPC se désengage peu à peu de 
l'emprise historique du textile, qui 
représentait encore 55 % de ses 
ventes il y a vingt ans. Et des sec- 
teurs comme l’édition, les disques 
ou la vidéo affichent depuis trois 
ans des taux de croissance impres- 
sionnants, autour des 10 %. L’ef- 
fort de créativité est réel : une 
tite bergère recouverte d’un tissu 
carreaux vendue par La Redoute . 
a fiait un malheur la saison der- 
nière dans les magarines de déco- 
ration.. 


ORGANISATION • L’acheteur 
par corre sp ondance ressemble à s’y 
méprendre au Français moyen. 
Car, gràceà une politique com- 
merciale active, la VPC, su chan- 
ger en même temps que ses clients. 
Alors qu'à l'origine c'étaient des 
ruraux, elle les a suivis dans les 
villes et les banlieues : en 1990, Us 
vivaient à 42 % dans l’aggloméra- 
tion parisienne ou dans des métro- 
poles de plus de 100 000 habitants 
(37 % en 1979). «Si aprHdemain . 


ils vont sur Mars, nous Irons sur 
Mars», commente Bernard Siouffi, 
délégué général du Syndicat des 
e n tre prise s de vente par correspon- 
dance. Ds ont tendance, comme la 
moyenne des Français, à vieillir, 
même si la tranche d’âge des 25 à 
34 ans est celle où son taux de 
pénétration est le plus élevé 
(57,3 %). Mais la vente par corres- 
pondance a sa élargir sa clientèle 


C'est chez les cadres 
supérieurs 
et les professons 
libérales que le 
taux de pénétration 
de la vente 
par correspondance 
est le plus élevé 
(58,8%} 


aux catégories socioprofession- 
nelles aisées : c’est chez les cadres 
supérieurs et les professions libé- 
rales que son taux de pénétration 
est le plus âevé (58,8 %) ainsi que 
chez tes cadres moyens (56,2 %) et 
les employés (54,8 %). 

Face à ses succès, la profes- 
sion évite d’être triomphaliste. EDe 
croise presque tes doigts en souhai- 
tant que les beaux jours durent. 
Pourtant, une des dés de son suc- 
cès vient de ses talents d’organisa- 
tion : ainsi, elle a su tirer parti de 
toutes les avancées technologiques, 
s’appuyant à plein sur rinfonnati- 


que pour gérer ses flux de com- 
mandes' et de livraisons (230 mil- 
lions de colis environ par an d'un 
poids moyen oscillant entre le küo 
et te kilo et demi), sur la télémati- 
que pour raccourcir ses délais 
(10 % des commandes se passent 
par Minitel et 22,5 % par télé- 
phone), sur la monétique pour 
améliorer ses modes de paiement 
(phis de 25 % par carte). Ce n’est 
donc pas un hasard à Jean-Claude 
Sa «ravin, patron du numéro un 
français (La Redoute), vient de 
rtnformatique. 

LOG1STIQUI • Car la relation 
entre la VPC ri ses clients est sub- 
tile. Elle doit relever un triple 
défi : U s’agit de vendre à quel- 
qu’un que J’on n'a pas en face de 
soi, qui ne touche pas la marchan- 
dise, ri qui n’aura pas satisfaction 
tout de suite! Pour contourner ces 
obstacles, il font des trésors d’ima- 
gination pour trouver chaque argu- 
ment qui répondra d’avance aux 
demandes dés lecteurs dn catalo- 
gue; la possibilité de retourner la 
marchandise en cas d'insatisfac- 
tion (tout n'est pas parfait, loin de 
là. Ira fiais de retour s’ajoutant à 
ceux du port initial, sans compter 
les déplacements à la poster.) et 
un raccourcissement des délai* de 
livraison. 

Les grands «vépécistra» Tont 
compris : ils ont mis sur pied des 
formulés ultra-rapides qui suppo- 
sent de nouveaux miracles logisti- 
ques pour répondre aux attentes 
de leurs clients «pressés». La 
course contre la montre est essen- 
tielle puisque, quand on les inter- 
roge sur Ira raisons qui les pous- 


sent à acheter par correspondance. 
Ira consommateurs citent en tête 
(33 %) le Sût de une pas perdre 
son temps à courir les magasins». 
Argument particulièrement fort 
chez les femmes qui travaillent. 

Finalement, en ces périodes 
de ralentissement de la consom- 
mation et de «cocooning», les 
handicaps de la VPC se sont révé- 
lés être— des avantages. Pour plu- 
sieurs raisons. 

- D’abord, le catalogue vient 
chercha tes clients chez eux, alors 
que les commerçants traditionnels 
les ayr«nvlgnt dan* IfiuT ma gasin. 

- Ensuite, la VPC instituant 
un délai entre le moment de 
séduction et le passage à Pacte 
réduit les risques d’achats «coup 
de cœur», qui vident les porte- 
monnaie. Ce temps de réflexion va 
même assez bien avec Pétai d’es- 
prit du «nouveau consomma- 
teur», moins pressé de satisfaire 
son envie que lors des années 80. 
Mais la séduction n’est pourtant 
pas absente de la VPC : «Il n’y a 
pas que des achats très réfléchis, 
(...) on se fiât aussi de petits plai- 
sirs», assure Bernard Siouffi. 

- En outre, comme tout est 
écrit dans les catalogues, il est 
facil e de comparer Ira prix et les 
performances des produits propo- 
sés par tes uns et tes autres, voire 
par (Pâtures distributeurs, avant de 
faire son choix. * 

Cet avantage peut pourtant se 
transformer en inconvénient, 
actuellement où l’on assiste chez 
Ira clients à « une montée de la 
logique des ristournes», explique 
Robert Rochefort, directeur du 
CREDOC. En effet, pour «faire 


du chiffre», le commerce tradi- 
tionnel s’est lancé, fin 1992, dans 
des opérations massives de baisses 
des prix auxquelles le consomma- 
teur a pris goût 

Dans cette bataille, la VPC 
part handicapée avec ses prix gra- 
vés— dans lé papier. Elle a néan- 
moins réagi rapidement; en multi- 
pliant die aussi les remises, rabais 
et autres chèques cadeaux, dans 
des proportions plus importantes 
qu’auparavant, ou en publiant de 
petits catalogues de relance ou 
ciblés sur tel ou tel produit (le 
blanc, la beauté—) pour inciter le 
client à replonger dans ses catalo- 
gues. Pour leurs relances en cours 
d’année. Ira grands «vépédstes» 
disposent d’un outil unique : leur 
fichier qui leur permet de destiner 
le profil de leurs ctieuts. Ceux qui 
n’ont pas mené cette politique de 
promotions devront bien y arriver, 
boa gré ma! gré. Ainsi Quelle 
France, qui a pratiqué la saison 
dernière une politique de «prix 
vrais» tirés an maximum vers le 
bas, va abandonner cette stratégie 
dès Trié prochain. 

Car le rapport entre le 
consommateur ri k vendeur a bas- 
culé du côté du premier.- c’est 
d'ailleurs ce qui incite à la modes- 
tie les gens de la vénte par corres- 
pondance : Us savent très bien que 
rien n’est an commerçant— 
et que le client n’hésitera pas à 
quitter un réseau qui ne lui assu- 
rera pas le meilleur service au 
meilleur prix. 

F. V 


(1) Chiffra de 1990. 
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Le catalogue Sears , véritable institution, miroir du rêve américain depuis plus de cent ans, a disparu, victime 
des difficultés de la maison mère Sears, Roebuck & Cy, troisième groupe de distribution outre-Atlantique 


NEW-YORK 
de notre correspondant 

■ A vente du siècle! Habil- 
ÆÆ R lement, joaillerie, arti- 
11 ht clés de sports. Jouets, 
matériel photo et bien d’autres 
choses encore. Entre 30 % et 70% 
de rabais selon les articles. » Cette 
offre alléchante parue sur une 
pleine page dans (es grands quoti- 
diens à la veille des fêtes de 
Pâques, sous la signature du géant 
de la distribution Sears Roebuck et 
suivie d’un «numéro vert», aurait 
dû combler d’aise les consomma- 
teurs. Mais, pour Ira Américains, 
cette publicité surmontée d’un 
bandeau annonçant la liquidation 
du fameux catalogue (We’re do- 
sing the «Big Book»!) avait l’al- 
lure d’un faire-part de deuiL 
Pour 5 dollars. Ira nostalgi- 
ques de ce qui, depuis pris de cent 
ans, constituait un véritable passe- 
port permanent pour l’imaginaire, 
pourront acquérir la dernière édi- 
tion (2,5 kilos ri 1 555 pages) de ce 
catalogue qui rythmait les saisons 
ri frisait partie du quotidien pour 
ses quatorze millions d’abonnés. 


• D’où le choc ressenti par 
l’Amérique profonde quand, le 
25 janvier, la firme de Chicago, 
confrontée à son premier exercice 
déficitaire depuis soixante ans, a 
annoncé un gigantesque pro- 
gramme de restructuration passant 
par la suppression de dizaine de 
nùlliers d’emplois, la fermeture 
d’une centaine de magasins de 
vente au détail et, surtout, l’aban- 
don du fameux Big Book. Tout 
d’un coup, c’était un peu comme si 
la dinde aux airelles avait subite- 
ment disparu de la table familiale 
lors du ThanksgMng Day, la Jour- 
née d'actions de grâces institution- 
nalisée par les Pâtes fondateurs et 
célébrée avec une ferveur presque 
religieuse dans tout le pays. 

La Bible et le catalogue Sears. 
La comparaison est à pane exagé- 
rée. « Quel livre, quel document 
pouvait dépeindre mieux que les 
pages du catalogue Sears le Rêve 
américain?», se demandait encore 
récemment un éditorialiste du 
Washington Post en rappelant 
xtance du Wlsh Book, la sec- 




tion centrale du catalogue, qui 
aura permis à cinq générations 
d’Américains «de coller leur nez à 
la vitrine du plus grand supermar- 
ché au monde». A domicile; ainsi 
que l’avaient voulu les inventeurs 
de la formule. 

KIT • L’idée de la vente sur cata- 
logue était née à la fin du siècle 
dernier à l’initiative de la société 
Montgomery Ward and Co, mais 
c’est Richard Warren Sears qui 
devait en- frire un instrument de 
consommation de masse, appuyée 
par des techniques de publicité ri 
de marketing spécifiques à ce nou- 
veau métier et inconnues à l’épo- 
que. En 1886, Richard Sears, cet 
agent des chemins de fer, avait 
commencé par vendre des montres 
et de U joaillerie au hasard de ses 
déplacements. Très vite, U était 
passé au stade supérieur - le bon 
de commande et la livraison à 
domicile - ri son association avec 
Alvah Roebuck, dix ans plus tard, 
devait donner naissance au pre- 
mier catalogne dont la parution fut 
un succès immédiat. 

Dans les 532 pages abondam- 
ment illustrées de cette édition 
1896, une prouesse technique pour 
l’époque, on trouvait déjà tout ce 
que pouvait attendre l’Amérique 
rurale, éloignée des grands centres 
de consommation. Le «magasin le 
moins cher» offrait indifférem- 
ment le vélo du gamin, la poupée 
au teint de pêche, le «corset de 
Vénus» pour maman et les 
incroyables brassières de fépoqne, 
la brosse à dents mais aussi les fers 
à cheval et tous les instruments 
permettant de travailler une terre 
nécessairement porteuse d’espé- 
rances. Au fil des ans, le catalogue 
s’est rapidement étoffé ri diversi- 
fié en fonction des besoins de la 
clientèle. 

Aujourd'hui, la machine à 
traitement de texte a remplacé le 
stylo i encre mais, au début du tié- 
die, Sears était déjà en avance sur 
ses concurrents. Et sur son époque. 
La firme proposait déjà six ver- 
sions de voiture à traction avant et 
dans les années 20. grâce à 
«Honor Built», des dizaines de 
milliers d’Américains pouvaient 
construire la maison de leurs 



rêves. Un cinq-pièces pour 
1 614 dollars! Reçu en «itit», bien 
sûr. 

Aujourd’hui, des milliers de 
constructions «Honor Built» sont 
encore debout. Un témoignage de 
qualité ri de longévité à la marque 
du Wish Book, qui a fait de nom- 
breux admirateurs. Y compris à 
l’étranger. L’histoire - ou la 
légende - veut qu’en regagnant 
Moscou après s’être entretenu avec 
George Bush, celui qui riait encore 
le président de PUnion soviétique, 
Mikhaïl Gorbatchev, soit reparti 
avec une solide poignée de mains. 
Et avec le catalogue Sears sous le 
bras. 

DÉFICIT • « Supprimer le catalo- 
gue a été une décision très difficile 
à prendre car il Jait partie de notre 
héritage et il est le point de départ 
de l’histoire du groupe », a admis, 
après-coup, Arthur Martinez, le 
responsable de la vente en maga- 
sins et sur catalogue pour l’ensem- 
ble dn groupe. Mais le rêve deve- 
nait de plus en plus cher à 
entretenir. Au cours des.trois der- 
nières années, la vente sur Big 
Book aura perdu entre 135 mil- 
lions et 175 millions de dollars 
selon les exercices (sur un chiffre 


d’affaires de 3,3 milliards de dol- 
lars en 1992). 

Les responsables du groupe 
estiment que cette activité était 
déficitaire depuis le début des 
années 80 ri que c’est simplement 
en raison du contenu émotionnel 
de l’ouvrage qu’ils n’ont pas pris la 
décision de s’en séparer plus tôt 
Car, entretemps, la situation du 
groupe s’était sensiblement dété- 
riorée. 

Outre le tassement des ventes 
observé en 1991 et 1992, consé- 
quence directe de la récession mais 
aussi de la concurrence de catalo- 
gues plus spécialisés lancés per les 
concurrents ri qui avait conduit te 
chiffre d’affaires du groupe à sta- 
gner autour de 50 milliards de dol- 
lars, Sears, Roebuck & Cy avait 
subi une perte de 3,9 milliards de 
dollars en 1992 (après un bénéfice 
de 1,3 milliard eu 1991) dont 
1,8 milliard pour le seul .dernier 
trimestre, le premier déficit que 
Sears ait subi depuis 1933. 

Sur le papier, la direction 
avait quelques excuses. Ce résiliât 
annuel tenait compte d’une perte 
de 1,63 milliard de dollars subie 
par la compagnie d’assurance du 
groupe, Allstate Insurance, consé- 
quence directe dé l’ouragan 


Andrew et d’autres catastrophes 
naturelles qui s’étaient produites 
les mois précédents aux Etats- 
Unis. D englobait aussi une provi- 
sion de 1,87 milliard au titre des 
indemnités de départ à verser aux 
milliers de personnes licenciées. 
Mais Wall Street et les action- 
naires n’ont pas retenu ces argu- 
ments. 

RK CINTRAGE * Depuis deux 
ans, déjà, Üs réclamaient Jine 
reprise en mains de l'affaire, relé- 
guée au troisième rang parmi les 
grands noms de la distribution 
après avoir été coiffée par Wal- 
Mart et par Kmart Désormais, 
Sears devait donc recourir à des 
mesures beaucoup plus drastiques 
pour freiner les pertes de parts de 
marché ri rbémonagie financière. 

A l’automne dernier, la société 
avait déjà procédé à des ajuste- 
ments qui devaient remettre Sears 
sur la voie du redressement. La 
firme avait annoncé la cession 
d’une partie de ses activités finan- 
cières, immobilières et d’assurance 
en mettant notamment sur le. mar- 
ché sa firme de courtage Dean 
Witter et sa carte de crédit Disco- 
ver. Recentrée sur son métier de 
basé, la distribution, qui devrait 
représenter désormais prés de 
70 % de son chiffre d’affaires total, 
Sears se rangeait enfin à f avis des 
investisseurs et des analystes qui 
reprochaient à son président, 
Edward Brennan, de s’essoufler en 
s'efforçant de jouer sur les deux 
tableaux (la distribution d’une 
part, les services financiers et 
immobiliers de l’autre), au prix 
d’un endettement , croissant et 
d’une perte de rentabilité de l’acti- 
vité principale. Les chiffres du 
quatrième trimestre 1992 ont 
contraint la direction à recourir à 
l'opération chirurgicale et à 
confier le bistouri à Arthur Marti- 
nez. 

Embauché quelques mois plus 
tôt, ce transfogede Saks Frfth Ave- 
nue, le magasin chic de Manhat- 
tan, a ainsi décidé de tailler à la... 
fois dans les effectifs et dans les 
points de vente pour économiser 
quelque 300 millions de dollars en 
année pleine. Sears, qui avait déjà 
annoncé la suppression . de 

a 


33000 emplois en 1991, va donc 
éliminer 16000 emplois perma- 
nents supplémentaires et 
34000 postes à mi-temps au coure 
des prochains mois, sur des effec- 
tifs totaux qui atteignent actuelle- 
ment 340000 personnes. Dans 1e 
même temps, 113 magasins répar- 
tis dans 33 Etats seront fermés (sur 
un total de 800 points de vente 
environ) et la parution du célèbre 
catalogue sera suspendue. Parallè- 
lement, le groupe a décidé de pas- 
ser à l’offensive en consacrant 
environ 4. milliards de dollars à la 
modernisation de l’activité vente 
au détail et, surtout, & l’habille- 
ment qui assure le quart du chiffre 
d’affaires mais près de 65 % du 
bénéfice annuel 

Q était temps de réagir. Alors 
que Kmart, par exemple, investit 
chaque année plus de 1 milliard de 
dollars dans là rénovation de son 
réseau, Sears ne lui consacrait que 
de 500 millions à 600 millions de 
dollars. Arthur Martinez a promis 
de donner un coup de jeune à au 
moins 500 magasins où le chiffre 
d’affaires par employé était parfois 
inférieur de 50 % à celui des prin- 
cipaux concurrents. 

RÉSEAU • Les comptes de l’en- 
treprise vont certainement bénéfi- 
cier de cette remise à neuf. Les 
grands perdants seront naturelle- 
ment les Higaines de milliers d'em- 
ployés qui auront perdu leur job. 
Ds ne seront pas seuls à regretter la 
. fermeture de certains comptoirs et 
la disparition du catalogue. Le Big 
Book n’était pas seulement un 
gigantesque bric-à-brac devenu 
brusquement obsolète. 11 était 
aussi l’un des plus fidèles miroirs 
- de cent ans de société américaine, 
un gigantesque réservoir où histo- 
riens, socfologaes et spécialistes en 
culture populaire pouvaient power 
à loisir, les éléments de leurs 
recherches. «De tout pour tout le 
monde», affichaient en guise de 
slogan publicitaire Richard Sears 
et Alvah Roebuck. « Un peu pour 
chacun», répliquent aujourd’hui 
les publicitaires et les financiers. 
Le « Livre des rêves» a véritable- 
ment tourné la page. 

• Serge Marti 
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Les médecins, les « labos » et la morale 


Suitû de Ja page 17 

«Depuis deux ans, c’est l’escar 
Iode, raconte un délégué médical. 
La technique la plus connue 
consiste à demander au médecin de 
prescrire tel ou tel médicament 
pendant un mois auprès de plu- 
sieurs dizaines de patients dans le 
cadre d’une pseudo-enquête théra- 
peutique d ‘après-commercialisa- 
tion qui, de toute façon, ne sera pas 
utilisée, car 1/ ne s’agit que d’un 
prétexte. En réalité, l’objectif est de 
placer un maximum de nos pro- 
duits et d’habituer le praticien à les 
inscrire sur l’ordonnance. En 
échange. U nous arrive de salir le 
carnet de chèques mais, en général, 
nous distribuons téléphones, fax, 
ouvrages médicaux ou invitation en 
week-end pour une destination plus 
ou moins éloignée, parfois même 
sous couvai aune action humani- 
taire. » Apparemment, les méde- 
cins les plus sollicités pour partici- 
per à ces «enquêtes» - qui 
faussent la conc ur rence et aboutis- 
sent à négliger le rapport coût-effi- 
cacité des médicaments - sont 
ceux dont la clientèle est la plus 
nombreuse. 

SOLLICITUDES • e Au moins une 
fois par mois, on me propose de 
réaliser une étude-bidon en 
échange d’un cadeau dont la valeur 
doit se sitiier entre 500 et 
1 500 francs, confirme nn généra- 
liste de Seine-et-Mame. Quant aux 
déjeuners ou dîners parrainés par 
un laboratoire, dans le cadre d’une 
formation médicale, ils sont très 
nombreux mais, professionnelle- 
ment. leur intérêt est parfois réel 
En fait, je pense que cette loi vise 
surtout à miser certaines pratiques 
scandaleuses, assimilables au 
racket, et fort heureusement très 
marginales : des praticiens démar- 
chent un laboratoire et se proposent 
de prescrire un de ses médicaments 
en échange de largesses diverses (le 
financement de voyages d’agré- 
ment, par exemple) par l’intermé- 


diaire d’une association spéciale- 
ment constituée à cet rfjèL* 

C’est surtout lorsque plu- 
sieurs produits parfaitement com- 
parables sont en concurrence que 
les cadeaux se multiplient. Les 
phlébotoniques, destinés k soigner 
les insuffisances venteuses et les 
varices, tes antihypertenseurs, les 
antibiotiques ou les fortifiants 
des «marchés» de plusieurs xnil- 
fiardsde fiancs, -sont les plus fré- 
quemment ôtés. «Pour moi, cette 


“N 

lNous sommes 
quelques-uns 
à avoir un réseau 
de surveillance 
des vfsitBure médfcaux." 


tenter. 


loi est une bénédiction, confie le 
patron d'une PME. J’en avals 
assez de voir certains médecins 
«sous contrat» avec des concur- 
rents qui qt (rident des congrès-pré- 
textes ou des bons d’achat au pro- 
rata de leurs prescriptions. 
Attention;, cria ne signifie pas que 
tous les médecins se laissent i 
loin de là.» 

Les praticiens hospitaliers 
font, eux aussi, l’objet de multiples 
sollicitudes, e Plutôt que défaire 
des pieds et des mains pour obtenir 
un budget pour participer à un col- 
loque, dont l’Intérêt est réri mais 
qui se déroule à New-York, U est 
tellement phis simple de passer un 
coup de fil à une entreprise phar- 
maceutique j», constate l’un d’en- 
tre eux. e Pour l’industrie, surtout 
les petites entreprises, il s’agit d’un 
investissement. Lorsque les internes 
partiront dans le privé, ils auront 
pris Phabitude de prescrire tri ou tri 
médicament», observe ce médecin 
qui souhaiterait que «clés avan- 
tages consentis par la labos soient, 
comme aux Etats-Unis, versés aux 
services universitaires et non aux 



l’ordre reproche au législateur 
d’e avoir, sous prétexte d’éviter des 
scandales, paralysé le partenariat » 
avec l’industrie. Cette dernière, 
par l'intermédiaire du SNIP, sou- 
haite « une stricte éthique relation- 
nelle dissuadant fermement les 
éventuelles dérives » et regrette que 


«T 

XI faut faire on sorte 
que notre hospitalité 
à l'égard des médecins 
soit raisonnable 
et accessoire." 


praticiens. » Ou reste, la commis- 
sion d’éthique de l’American 
Medical Association a adopté une 
charte précisant que les cadeaux 
accordés aux praticiens ne sont 
acceptables que s’ils ont un rap- 
port direct avec le travail du méde- 
cin et interdit les remboursements 
de finis dans le cadre de colloques 
ou les achats indirects de prescrip- 
tions. 

Le docteur Gilles Bardelay, 
responsable de la revue Prescrire 
(22 000 abonnés), un . mensuel 
médical qui a volontairement 
banni de ses pages la publicité 
pharmaceutique, va encore plus 
loin. « Nous sommes quelques-uns 
à avoir un réseau de surveillance 
des visiteurs médicaux qui n’hésite 
pas citer des exemples précis. D'ail- 
leurs, je pense qu'il ne faut pas 
recevoir les visiteurs médicaux. Si 


l’on recherche une information, 
autant s’adresser directement à 
eux.» Selon lui, la nouvelle régle- 
mentation, qui confirme des prin- 
cipes juridiques déjà affirmés par 
une loi de 1 953 et plusieurs décrets 
mais renforce les sanctions, « n’a 
pas été élaborée pour être appliquée 
mais pour foire peur». 

PRUDENCE • U plupart des 
médecins, tout en regrettant que le 
comportement de quelques 
co nfl ères puisse entretenir une cer- 
taine suspicion i l’égard de toute 
une profession, préfèrent une 
e moralisation concertée» plutôt 
qu’un divorce avec l’industrie. 
« Bien sûr, les abus existera. Mais 
Us sont marginaux. La loi du 
27 janvier a été rédigée sans 
concertation et. si ses principes sont 
inattaquables, elle n’en est pas 


moins inapplicable : il faudrait 
quadrupler les conseillers de l’ordre 
qui crouleraient sous les demandes 
d’autorisation pour les opérations 
les plus anodines», affirme le doc- 
teur Hubert Wannepoin, secrétaire 
général de la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CS MF). « Le meilleur gage d’une 
bonne formation médicale de qua- 
lité. poursuit-il, c’est le pluralisme. 
A côté de la formation continue 
financée par les médecins eux- 
mêmes et celle réalisée par les 
caisses d’assurance-maladie (1), 
l’industrie pharmaceutique doit 
continuer de jouer son rôle. » 
Jugeant la loi « imprécise et 
restrictive», le Conseil de l’ordre a 
recommandé aux médecins d’e être 
extrêmement prudents». Visible- 
ment peu disposé & jouer le rôle de 
gendarme que l’on attend de Lui. 


n’ait pas été pris en compte le pro- 
jet de directive européenne qui 
* autorise l'industrie à participer, 
dans certaines conditions, au finan- 
cement de manifestations ayant 
pour objet la formation des prati- 
ciens ». 

Pour séparer le bon grain de 
l’ivraie, «il foui faire en sorte que 
notre hospitalité à l’égard des 
médecins soit raisonnable et acces- 
soire », résume joliment Sylvain 
Visconti (Rbône-Poulenc-Rorer). 
Certes imparfaite, on peut au 
moins reconnaître d la loi du 
27 janvier le mérite d’avoir ouver- 
tement mis en cause des pratiques 
anti-déontologiques. Préjudiciable 
à leur image, la mise en exergue de 
certains comportements est sans 
doute le prix que doivent payer 
l’industrie pharmaceutique et le 
corps médical pour avoir trop 
tardé à faire respecter une vérita- 
ble morale. 

Jean-Michel Normand 


(1) La paitiapaiion des médecins 
an duc de la formation continue repré- 
sente une cotisation égale h 0,15 % de 
leurs honoraires (plafonnés à 
148 320 francs par an), alors que l’as- 
surance- maladie y consacre 0,15 pour 
mille du total des honoraires versés. 
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LA FIN 
DES ILLUSIONS 

L’alternance n’est pas la révolution. C’est 
un épisode normal dans la vie d’ une 
démocratie et qui ne modifiera pas la 
situation du pays. Les Français, n’ont plus 
d’illusions. Le rêve écologique n’a pu 
s’inscrire dans la réalité, et les vraies 
questions - sur l’emploi par exemple ou 
rimmigration - demeurent sans réponses 
assurées. Les points de vue ât, Michel 
WINOCK, Jean-Paul DELEAGE et 
Dominique BOURG, Patrick WE1L et 
Jean-Claude BARREAU, Jean-Marcel 
JEANNENEY et Patrick MESSERLIN. 
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MODE DE SCRUTIN : 

LA LEÇON ITALIENNE 

Quel est le meilleur mode de scrutin : le 
majoritaire pratiqué en France ou la 
proportionnelle intégrale appliquée en 
Italie ? Le Monde des débats a, sur ce 
sujet, organisé à Rome une rencontre 
entre constitutionnalistes français et 
italiens. 

LE SIDA HORS LA LOI 

La propagation de cette maladie 
incurable soulève des difficultés inédites 
illustrées par quelques procès récents : 
peut-on au nom de la nécessaire défense 
de la santé publique porter atteinte aux 
imprescriptibles libertés individuelles ? 
Les analyses du juriste Jean-Paul JEAN 
et de l’historien de la médecine, Mirko 
GRMEK. 

POUR OU CONTRE 
LES REALITY-SHOWS 

Des émissions de télévision à la mode sur 
lesquelles se divisent téléspectateurs et 
producteurs. Les opinions de Jacqueline 
BAUDRIER et de François NINEY. 
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LUXE 

La maison Dunhill, dernier chic britannique 


Cent ans après sa création , la multinationale dü luxe basée à Londres n a plus rien à voir 
avec les cigarettes du même nom, mais ses profits et son trésor de gueire font rêver 





LONDRES 

correspondance 

L A vénérable maison d’arti- 
cles de luxe D unhill vient de 
célébrer le centième anniver- 
saire de sa fondation. La devise 
de ce groupe (parfums, maroqui- 
nerie, prêt-à-porter-.), qui perpé- 
tue rites et traditions de l'Angle- 
terre éternelle, proclame : 
«L'objet Dunhill n’est pas à la 
mode, il est élégant. » 

Décidément, lord Douro, pré- 
sident de Dunhill Holdings PLC, 
ne ressemble guère à son curricn- 
lum vitae. Le patron de cette 
multinationale du luxe inventive 
et florissante, synonyme de bon 
goût, de raffinement anglais, 
cumule toutes les légitimités de 
l'aristocratie insulaire. Moulé à 
Et on et à Oxford, futur neuvième 
duc de Wellington, cet ancien 
financier, ex-député européen, 
avoue de surcroît son absence de 
fibre commerciale’ ou d'expé- 
rience du secteur de la distribu- 
tion. Et pourtant, «his tordship» 
dirige une belle affaire qni ne 
cesse d'engranger des bénéfices, 
malgré la récession qui n'épargne 
pas. le superflu. 

Le groupe - comprenant les 
produits Dunhill, les stylos Mont- 
Blanc, les maisons de couture 
Chloé et Karl Lagerfeld, le tail- 
leur Hackett - enregistrait un 


chiffre d'affaires de 138 millions 
de livres au cours des six pre- 
miers mois de 1992 et des béné- 
fices de 30,1 millions. Dunhill 
Holdings possède enfin un formi- 
dable « trésor de guerre » alimen- 
tant d'incroyables rumeurs d'ac- 
quisitions. 

A l'image des spéculations 
récentes sur l’ouverture de négo- 
ciations visant à la reprise de 
50 % du capital de l'italien Gucci, 
à la recherche d'un repreneur. 
«Quand on veut vendre, les ache- 


teurs dans le secteur du luxe ne 
sont pas légion . En gros, il y a 
LVMH et nous... Notre strategie 
consiste à ne pas payer cher. Or 
les prix réclamés par certains sont 
trop élevés par rapport à leurs per- 
formances, à leur chiffre d’affaires. 
Une marque de luxe est un peu 
comme un journal. La prime au 
prestige est substantielle», rétor- 
que-t-il Gucci? «Dénué de tout 
fondement. » 

La main du maître des lieux 
s’agite, agile et rapide, mais pas 


autant que L'oeil, qui jauge à la 
seconde si l’interlocuteur a quel- 
que arrière-pensée. 

Si les tabacs demeurent Tun 
des plaisirs offerts par Dunhill, 
célébré pour son comptoir et sa 
cave londonienne, la firme veut 
se débarrasser une fois pou- 
toutes de cette fausse réputation 
qui lui colle à la peau : « Dunhill, 
ce sont des cigarettes... ». 
entend-on. Certes, le capital de 
Dunhill est contrôlé à hauteur de 


rettes Rothmans. Ce dernier est 
contrôlé par la Compagnie finan- 
cière Richement, basée en Suisse, 
société-écran d'intérêts sud -afri- 
cains (la famille Rupert). « Le 
commerce d’articles de luxe 
remanie à un siècle, la fabrication 
sous Ucence de cigarettes date seu- 
lement de 1952; aujourd’hui, 
nous n'avons plus rien à voir avec 
ce secteur», insiste lord Doua A 
l'occasion de son centenaire, la 
société s’efforce de couper les der- 


la fabrication de cigarettes. La 
disparition progressive de la 
signature du fondateur, Alfred 
Dunhill, su les paquets, la non- 
utilisation des lettres longues su 
le logo et l'abandon par Dunhill 
Holdings de la couleur rouge 
bourgogne, immortalisée par les 
cigarettes, l'attestent Aux yeux de 
notre interlocuteur, Dunhill a tou- 
tefois appris à vivre avec cette 
fausse perception : «Carder. Har - 
rods. Yves Saint Laurent ont cha- 
cun une marque de cigarettes, 
mais celle qui a le plus de succès 
est Dunhill. C'est la vie. Le mar- 
keting, le management de Dunhill 
et de Rothmans sont totalement 
séparés.» 

■ • L'avenir? Son intention est 
de développer les réseaux de dis- 
tribution des marques Karl Lager- 
feld et Chloé à, par la création à 
la fois de boutiques et de fran- 
chises «pour construire un grand 
patrimoine de boutiques de luxe 
féminin dans les années à venir. ». 
L'expansion du réseau de maga- 
sins est également à l'ordre du 
jour, en Europe et en Asie do 
Sud-EsL 

« Nous sommes la dernière 
maison de luxe britannique. 
affirme lord Douro. Ressemble- 
rait-il, après tout, à sa notice dans 
te Who’s w ho? 

Marc Roche 


Romanciers 


57 % par 1e producteur de ciga- mers liens - symboliques - avec 


du business 


Suite de la page 17 

Celle-ci fleurit depuis les 
années 70 et traite de l'économie, 
des phénomènes de société ou des 
démêlés, petitiquèp jpusfiwnie d’es- 
sais, de documentaires ou de 
romans. Ces derniers retiennent 
particulièrement l'attention à la 
fois par leur vogue et souvent par 
leur qualité informative. 

Une mine pour pénétrer les 
arcanes de la société nippone. Les 
Chinois, d’ailleurs, ne s’y sont pas 
trompés : un professeur de P uni- 
versité de Dalian, afin de familia- 
riser ses étudiants aux réalités de 
l'économie de marché (ainsi qu’à 
ses mécanismes les plus contesta- 
bles) et de leur faire mieux 
connaître le Japon, utilise en classe 
les textes du célèbre auteur de 
business novels contemporain, Ryo 
Takasugi, dont cinq romans ont été 
traduits en chinois. 

Les problèmes économiques et 
socio-écoDomiques constituent une 
veine importante de la littérature 
dite populaire par opposition à la 
littérature pure : une distinction, 
née au lendemain de la réforme de 
Meiji (milieu du XDC°siècteX deve- 
nue quelque peu désuète aujour- 
d’hui et récusée par de grands écri- 
vains tel qne Yasushi (noue 
(1907-1992). 

BOOM • A la fin du siècle der- 
nier, dans le grand bouleversement 
entraîné par la modernisation et 
l'apparition de la notion occiden- 
tale <T individualisme, firent fureur 
les récits traitant de la compétition 
pour la promotion sociale (fausse 
monogoîarif Si l'apprentissage et le 
perfectionnement de soi sont restés 
les thèmes d'une littérature édi- 
fiante, qui prend soit la forme du 
roman d’époque, soit celle de fic- 
tion contemporaine, on a vu 
apparaître au lendemain de la 
guerre toute une littérature qui 
avait pour thème la vie du salarié 
et ses contraintes. 

Axés sur 1e rapport de l'em- 
ployé & son entreprise, ces romans 
mettaient volontiers l’accent sur 
Pécrasement de l'individu, broyé 
parla machine. Le désarroi, le res- 
sentiment et la solitude, que l'on 
retrouve dans les mélodies popu- 
laires du genre enka, ne sont pas 
absenta de cette littérature. Le 
thème du mécanisme qui broie 
l'individu fut d’autre part exploité 
à sa manière par le maître du 
roman policier Seicho Matsumoto 
(1909-1992), qui excelle à décrire 
l'enchaînement de circonstances 
par lequel un homme ordinaire 
peut parfois être amené au 
meurtre (IX Parall èl em ent , se déve- 
loppe aussi au cours de la période 
de haute croissance des années 60, 
toute une littérature à la gloire des 




grands patrons de P industrie. Au 
cours des années 70, apparut une 
nouvelle tendance : l'auteur prend 
moins comme sujet, les ressorts 
psychologiques de Tactioa des per- 
sonnages que U confrontation de 
l'individu à l'organisation et les 
aspects cachés, voire interlopes, de 
la rie des affaires. 


«T 

Ily 


a toujours 
eu un boom 
pour ce genre 
de littérature 
lorsque y a 
récession. w 


L'un des pionniers du «roman 
économique» fut S&buro Shî- 
royama (né en 1927) avec Export 
(1957). Dans le Ch&leau des 
Sokaiya (1958), il dévoilait les 
usages de ces professionnels du 
contrôle des assemblées d'action- 


naires et les connivences qu'ils tis- 
sent avec les chefs d’entreprise. En 
1975, sa Nuit des fonctionnaires, 
qui explore les coulisses du fameux 
ministère du commerce internatio- 
nal et de findfBBfc- (MTTI), bran 
succès vendu à un million d’exem- 
plaires. On compte depuis une 
bonne quinzaine d’auteurs à grand 
succès de romans économiques (2). 

«Il y a toujours eu un boom 
pour ce genre de littérature lorsqu'il 
y a récession», explique 1e critique 
de littérature populaire Hotsuld 
Ozalrï. «Les gens veulent compren- 
dre ce qui se passe, essayer de 
connaître leur sort. Bien sûr, une 
business novel est une présentation 
romancée de la réalité, mais elle 
doit être correcte : c’est la règle du 
genre et Texptication de son succès. 
Les lecteurs ont déjà une connais- 
sance de ce dont parle l’auteur et 
celui-ci ne peut se permettre les con- 
tre-vérités ou les approximations. 
Un auteur comme SabUro Shi- 
royama son d’ailleurs d'une faculté 
d'économie et Ryo Takasugi a été 
journaliste économique.» 


«Je ne pense pas que les 
romans économiques soient un 
sous-genre : ils reflètent assez juste- 
ment et crûment la culture d’entre- 
prise, au, Japon», estime, pour sa 
part," Makoto Saisira; auteur -ete- 
Comment lire les business novels, 
paru en 1980, et d’essais p e rc utan t s 
sur le fonctionnement économico- 
social nippon tel que, dernière- 
ment, A qui appartient le Japon? 

« Balzac a écrit sur le monde 
des affaires et un grand écrivain 
japonais de l’après-guerre tel que 
Hiroshi Noma, influencé quant à 
bd par la littérature prolétarienne, 
s'intéressa aussi au rapport de 
l’homme à l'économie à travers la 
Bourse dans son roman Gel de dés 
(1958), pourauit-iL Cette littérature 
s’adresse essentiellement aux 
cadres. Le salarié japonais rit dans 
le microcosme de son. entreprise et, 
dans sa trappe, il veut savoir ce qui 
se passe ailleurs.» • 

Les business novds, dans le 
sens large du genre, reposent sur 
deux facteurs, estime Makoto 
Salaria, «la véracité des informa- 


tions et une distorsion minimale 
des faits pour que l’auteur n'ait pas 
de procès. Elles montrent les des- 
sous des cartes, ce que la presse éco- 
nomique jte fait pas : nombre de 
^journalistes économiques -sont trop 
proches des entreprises pour dénon- 
cer leurs manigances. Aussi faut-U 


Aujourd'hui 

' les lecteurs semblent 
se replier 
sur des valeurs 
sûres comme 
la quête de soi. 


chercher la vérité dans la fiction : 
80 % du contenu d’une bonne 
business novel sont corrects et 20% 
sont travestis. Un autre élément 
important est la dimension 
humaine, psychologique de ces 
romans : « derrière la victoire d’un 


Le Balzac du Kabuto-cho 


' TOKYO 
de notre correspondant 

A VEC ses cheveux longs 
et sa chemise de cou- 
leur, Tomohiko Yamada 
tranche dans l’atmosphère 
compassée du siège de la ban- 
que Tokyo Sowa. Il est com- 
missaire 8ux comptes, mais 
également l'auteur, aussi célè- 
bre que profixe, de près d'une 
centaine dà «romans d’af- 
faires». L’un de ses best-sel- 
lers économiques a pour titre la 
Tête du président ( Todori no 
kubi\ et raconte sous forme de 
fiction et en modifiant légère- 
ment les faits l'un des scan- 
dales qui ébranla le monde 
financier nippon à la suite du 
dégonflement de la «bulle 
monétaire» : la démission d'un 
prestigieux banquier de la place 
de Tokyo, M. Isoda, président 
de la banque Sumftomo. 

Le livre est paru quelques 
mois après l'éclatement de 
cette affaire. En raison des 
informations privilégiées qu’il 
pouvait détenir grâce à ses 
fonctions, Yamada a chevauché 
l’événement et publié son livre 
en feuilleton dans la revue Shu- 
kan Bunshun , alors que les 
séquelles du scandale conti- 
nuaient à défrayer la chronique. 


«A partir du schéma de 
cette affaire, j’ai inventé une 
intrigue et déguisé tes person- 
nages. Si la banque Sumrtomo 
avait porté plainte, c’est elle 
qui aurait eu le mauvais rôie, 
nous dft-H. Je me suis intéressé 
à M. Isoda et à fa banque Sumt- 
tomo parce que leur cas était 
symptomatique d’une extrême 
concentration de pouvoir entre 
les mains d'un président. Ce 
scandale a été révélateur du 
mal profond du monde des 
gestionnaires ; excès de 
concurrence et agressivité dans 
les affaires qui rendaient les 
supérieurs hiérarchiques com- 
plices des menées les plus 
douteuses do leurs subalternes, 
contraints pour leur part à sa 
démener pour foire mieux que 
las concurrents.» 

Germaniste, admirateur de 
Faulkner et de Balzac, Tomo- 
hiko Yamada collabora à des 
revues littéraires et écrivit 
d'abord des romans de « littéra- 
ture pure», tel que Jardin dans 
l’eau, sorte d'autobiographie 
d’adolescent qui lui valut le prix 
Culture du quotidien Mainichi. 
Entre-temps, il avait commencé 
è. travailler dans la banque : «Je 
ne pouvais vivre de mes 
écrits», dit-il. Progressivement, 
il se mit à écrire sur le monde 


dans lequel il travaillait. «Par la 
banque, tin peut comprendre 
beaucoup de choses sur le 
fonctionnement de la société.» 
Et de fait, un de ses romans qui 
démonte de manière cynique 
les raisons du suicide d'un chef 
de succursale de banque autori- 
tairement transféré, Tokyo 
Money Market, sur la Bourse, 
ou encore Président de banque 
sont plus révélateurs du effmat 
du monde des affaires que des 
volées de statistiques oü des 
analyses savantes. 

- Comment cet observateur- 
averti des comportements de 
ses contemporains explique-t-il 
que les Japonais travaillent pkis 
que d'autres? Par atavisme 
peut-être, mais aussi parce, 
qu'ils y sont contraints (insuffi- 
sance des . assurances 
sociales! : «Surtout parce que 
la concurrence est effrénée et 
que derrière les progrès du 
pays demeure une inquiétude 
fondamentale sur /'avenir; joue 
le vieux fond matérialiste esta-, 
tique r en cas de pépin, seul 
l'argent comptera. Alors ils 
épargnent », dit Tomohiko 
Yamada. 

Selon lui, trois raisons sont 
è l'origine du succès du roman 
d'affaires : la qualité littéraire, 
l'habileté de l'imbrication de la 


‘ fiction et de l'information, et 
enfin, son caractère didactique. 
Le roman permet au lecteur de 
connaître de manière divertis- 
sante les réalités de la vie éco- 
nomique : «Si l'intrigue est fic- 
tive, en revanche, le cadre dans 
lequel elle se déroule, les méca- 
nismes Institutionnels et les 
comportements sont vrais. 
Tout ce contexte est plus faci- 
lement assimilable par le lec- 
teur que de froides théories. » 
Yamada s'oriente désor- 
mais vers f histoire sans quitter 
pour autant les problèmes 
contemporains. Il travaille à un 
livre sur l’invasion mongole du 
Japbn au XIU* siècle : épisode 
épique, s'il en fut, de la saga 
nationale puisque cette inva- 
sion n’eut pas lieu en raison de 
vents contraires, les « vents 
des (fieux» f kamikaze ), expres- 
sion qui désignera par la suite 
(es pilotes-sufcides. «Les fric- 
tions avec l'étranger sont à 
Tordre du jour, commente-t-0. 
Or l'histoire nous apprend qu'à 
cette, époque aussi rf y avait 
des gens affairés et nerveux, et 
une masse complètement indif- 
férente qui pensait que tout 
cela ne concernait pas sa via 
quotidienne.» 

Ph.P. 


général il y a des dizaines de cada- 
vres », dit-on. Il y a des histoires 
atroces dans le monde des affaires 
que recueillent les -auteurs des 
romans d’entreprise : l'irresponsabi- 
lité du PDG qui Vur fairquapposer 
son tampon alors que les subal- 
ternes seront sanctionnés: le drame 
des mutations de salariés vers une 
succursale lointaine, coupés de leur 
famille, etc ..-* 

RÉFLEXE • auteurs de 
romans économiques sont souvent 
soumis à de fortes pressions des 
entreprises. C'est le cas de fldco 
Shimizu (né en 1931), qui comme 
beauooup passa de la littérature 
pure, de Sartre et de Camus dans 
son cas, aux fictions consacrées an 
monde des .affaires. Journaliste, 
Shimizu fit l'expérience de la 
Bourse (et il y consacra les romans 
qui contribuèrent à sa célébrité). 
Ses ouvrages documentés sont 
généralement centrés sur un ind- 
deat précis ou un secteur : les ban- 
ques, l’ industrie automobile, la 
construction, la pollution ou le 
sexisme dans l'entreprise. Son der- 
nier succès, qui va être porté A la 
télévision, Groupe d’entreprises, 
raconte les conflits entre une mai- 
son mère et ses filiales. 

Les années de la «bulle finan- 
cière», alimentée par les spécula- 
tions boursière et immobilière, ont 
suscité une abondante production 
littéraire ayant pour thème le 
inonde des affaires et ses côtés les 
plus noirs. Aujourd’hui, signe peut- 
être des inquiétudes du moment, 
les lecteurs semblent se replier sur 
des valeurs sûres : la réalisation de 
soi plutôt que la quête du profit 
est, par exemple, le thème de l’es- 
sai de Kqji Nakaoo, Pensée sur vie 
simple, qui figure parmi les best- 
sellers de mars. Quant A la comé- 
die musicale, la Médaille d’or du 
salarié, hymne an dévouement 
d’un directeur des ventes à son 
entreprise, elle renoue avec le 
mythe de l’entreprise-grande 
femfllft. Son succès (soixsnte-douze 
mille entrées au com3 d'une tour- 
née A travers le Japon) traduit le 
réflexe frileux de la jauw générer 
tioo devant la crise et euenaea 
rien la qualité documentaire des 
romans économiques. 

Philippe Pons 


. (l j Plusieurs ouvrages de Matsu- 
n oto ont été traduits jwr les éditions 
Philippe Picqukr. 

(2) fl n’existe pas, à notre 
connaissance, de traduction française 
de «romans d’entreprise*. En anglais : 
KagOr-the corporate bovncer, traduit et 
présenté par Tamae Prindle, éditions 
Weatherhüi, Tokyo. 1989. contieat 
sept nouvelles, dont deux de Sabaro 
Shiroyama « une de Ryo Takasugi 
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Politique économique 


La politique de « désinflation compétitive » 
n’est gufre remise en cause. Pourtant la relative 
stabilité des prix constitue nnt entrave a fat 
mobilité sociale et & rinltiative, et contribue i 
aggraver les privilèges et les rentes de situation. 

par MARC-ANTOINE KLEINPETCR {*} 


S INFLA TlON est un stimulant, mais' une 
économie s’intoxique si elle en abuse. » Cette fanage 
répandue dans les milieux d'affaires trouve peu 
d'écho chez les économistes. Nombre d'entre eux 
soutiennent eu contraire deux arguments spécieux : 
toute inflation même faible est mrisfcle è la crois- 
sance ; l'inflation pénalise surtout les ménages 
modestes. 

Qu 'inflation et croissance puissent longtemps 
faire bon ménage est pourtant une évidence pour les 
historiens. Les phases ascendantes des cycles longs 
ont toujours été inflationnistes, et les «trente glo- 
rieuses» sort Je dernier exempte d'im cocktai réussi. 
Une croissance durable non inflationniste reste une 
figure mathématique fl). 

De même, pourquoi affirmer que l'inflation péna- 
lise surtout les ménages modestes? Chacun sait que 
tes bas revenus sont indexés. L’inflation ne taxe pas 
le petit revenu mais 1 a petite épargne, et ce n'est pas. 
te ménage te plus nécessiteux qui en pâtit te plus. 

Comment fonctionne ('inflation? En rognant les 
taux d'intérêt, elle joue comme un redistributeur 
occulte qui pioche chez l'épargnant pour donner è 
l'emprunteur. Cette subvention souterraine, si die 
reste modérée, n'a pas que des inconvénients. ESe 
donne à celui qui arrive sur un marché sans capital de 
départ tes moyens de franchir tes barrières que tout 
marché érige pour se protéger. 

Après guerre, les démunis formatent une grande 
part du corps social : épargnants ruinés, -paysans 
quittant leur terre, entreprises sans capitaux... Si 
l’épargnant était spofîé dans tes années 60, des taux 
d'intérêt réels faibles permettaient aux ménages 
impécunieux de se loger, et donc de travailler. Et te 
petite entreprise partie de rien pouvait, à coups de 
crédit, obtenir la taille critique. L'inflation a permis aux 
démunis d'investir les citadelles, celte du marché du 
travail ou este du marché des produits. 

Les autorités monétares de l'époque étaient-eltes 
laxistes 7 Allons donc I Ces arrivants ont formidable- 


Inflation, efficacité et justice 



nos capacités de production, bute de correspondre à 
une demande. La médication de Keynes lie transfert 
stimulant) a conduit è r intoxication et à la malade de 
Hayek (l'investissement gaspillé). Le chômage s'est 
ensuivi. La subvention occulte aux démunis, détour- 
née et contreproductive, a produit les nouveaux pau- 
vres. Ce schéma de long terme est bien sûr trop sim- 
ple pour rendre compte d'un phénomène comme 
l’inflation. Mais il pose des questions utiles : quelles 
sont les formes des barrières è l'entrée que notre 
société sécrète peut-être è outrance (voir le chômage 
ou tes Æfficuhés des PME)? 

Solution théorique 7 

Le fSet de protection de nos social-démocraties 
ne joue-t-il pas désormais comme (a charité d’autre- 
fois, permettant certes te subsistance des démunis, 
mais ne mettant guère è profit leur dynamisme poten- 
tiel? Comment un psys comme la France, où les bar- 
rières jouent un grand rôle, peut-il s'interdire toute 
inflation? 

Reste la solution théorique qui consiste è faire 
tomber tes barrières. Mais eBe est trop simple pour 
qu'on y croie tout à fait. Les mécanismes d’ menai km 
tes plus puissants ne se fondent pas tant sur la pro- 
messe du gain que sur celle de la rente. C’est sou- 
vent r obtention d'une situation protégée qui moWise 
tes meilleurs efforts, et abolir les barrières protec- 
trices risque de les décourager. 

Mais si une économie est menacée de se figer 
dans ses privilèges et ses exclusions, l'inflation 
devient une ruse qui peut aussi être pensée comme 
un moindre mal. 


ment dynamisé le système productif. L’innovation et 
te bouleversement des structures furent une clé de la 
productivité des trente glorieuses. En donnant à r out- 
sider un avantage sur Fàisfcfer, l'euthanasie des ren- 
tiers du docteur Keynes peut être avantageuse. 

Le rentier 0 tous les sens du terme) n'a qu’un 
but, celui de se protéger. Ses efforts ne profitant qu’à 
fui. Tandis que l'assiégeant stimule l'innovation et ses 
efforts profitent aussi aux autres. 

Aujourd'hui, l'inflation est en voie d'être terras- 
sée. Mais franchir les barrières est devenu difficile. 
Four qui n'a aucun capital de départ, acquérir te mini- 
mum pour commencer à travailler suppose talent et 
ténacité {voir les difficultés du marché du logement}. 


Créer une entreprise viable avec peu de capitaux 
exige beaucoup de flair. Quelques réussites édifiantes 
n'y changent rien. Le nombre de ceux qui échouent 
ou se découragent progresse, et il est cfiffrrite d'affir- 
mer que tous les exclus sont déméritants (2). Notre 
vertu dés inflationniste soulève aussi une question de 
justice. 

Faut-il, comme te préconisent certains, laisser à 
nouveau filer l'Inflation? Hélas I te bateau des subven- 
tions peut embarquer des passagers clandestins. En 
subventionnant celui qui s'endette, l’inflation permet 
aussi d'ériger sur ta faeffité du crédit des projets pha- 
raoniques. A la fin des années 60, le crédit facile a 
fait surgir des investissements qui n'ont guère accru 


(1) Au moins au niveau mondial Avec l'interpénétra- 
tion dé économies et la libre diculatiou des capitaux, un 
pays isolé gagne à éue rig ou r e ux si ses partenaires ne le sont 
pas. Aujourd'hui PEurope s’inquiète de sa rigueur partagée, 
et l'espoir vient des Eiais-Uois. où la politique monétaire ne 
se préoccupe guère des germes d’inflation qu'eQe sème. 

(2) Ils doivent acquitter en plis le droit d’entrée que 
sort nos taux exorbitants. Droit perçu par le rentier que Ton 
appelle épargnant dans une confusion révélatrice entre deux 
notions : Pépargnant (qui se prive) et le pourvu (qui 3 un 
capital). 

(*) Economiste. 
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LIVRES 

Faut-il élargir la Communauté ? 


L'audace commerciale et la prudence budgétaire suggèrent 
des voies différentes pour les pays d'Europe de l'Ouest 
et ceux d'Europe centrale et orientale 


1S BIGGER BOTTER? 

The Economie of EC Emargement 
Monitoring Européen Intégration 3 
Centre for Economie 
Policy Research. 

CEPR Annual Report. 

1992. ! 15 pages. 


A PRÈS avoir traité de l’Eu- 
rope de PEst eir 1990 et de 
l’Union économique et 
monétaire en 1991, le CEPR 
consacre son troisième rapport sur 
l’intégration européenne à la ques- 
tion de L'éla r gisse m ent Plus préci- 
sément; il étudie les enjeux 
d’éventuelles adhésions à la Com- 
munauté eurof»éenne des pays de 
l’AELE (Association européenne 
de libre-échange) et des pays d'Eu- 
rope centrale et orientale, qu’ils 
aient ou non formulé oa annoncé 
une candidature. La Turquie est 
laissée de côté - comme Chypre et 
Malte. Son cas est rapidement 
réglé dès l’introduction, au motif 
que, «en dépit d’une candidature 
remontant à cinq ans, d'un pro- 
gramme important de modernisa- 
tion et d’occidentalisation, la Tur- 
quie reste ausçi éloignée que 
jamais d’une appartenance à la 
Communautés. 

Pour rédiger ce rapport, le 
CEPR et son talentueux directeur, 
Richard Portes, ont réuni un 
groupe de neuf économistes parmi 
les meilleurs au niveau mondiaL 
Ils s'inscrivent clairement et sans 
états d’âme dans le courant libéral 
dominant les sciences économi- 
ques. C’est ainsi qu’ils écrivent à 
un détour de paragraphe, et sans 
paraître y attacher une importance 
excessive, nne phrase qu’on éco- 
nomiste français, même libérai, 
n’oserait écrire qu’après avoir 
trempé sept fois sa plume dans 
l'encre : «Si l'ouverture du com- 
merce agricole venait à détruire la 
politique agricole commune, ce 
serait tant mieux. » Les adeptes de 
la «guerre économique» auront 
du mal i suivre leurs analyses qui 
privilégient systématiquement 
l’intérêt des consommateurs par 
rapport à ceux des producteurs. . . 

Le rapport étudie séparément 
les pays de l’AELE et les pays de 
PEsL Les premiers sont petits, 


riches, déjà fortement liés aux 
pays de la Communauté, et leurs 
structures politiques sont stabili- 
sées. Les seconds sont en transi- 
tion, simultanément vers la démo- 
cratie, vers le développement et 
vers l’économie de marché; ils 
sont encore relativement pauvres 
et peu intégrés à Péconomie mon- 
diale. 

L’association des pays de 
l’AELE à la Communauté, à tra- 
vers la création de PEspace écono- 
mique européen, présente pour 
eux des bénéfices considérables, 
alois qu’ils sont positifs mais fai- 
bles pour les pays de l'actuelle 
Communauté. Quant à Padhésion, 
les pays de l’AELE n’y ont, 
d'après le rapport, d’autre intérêt 
que politique, alors que la Com- 
munauté y trouverait un avantage 
majeur : leurs fortes contributions 
budgétaires nettes, estimées è plus 
de S milliards d'écus par an. 

PÉNALISATION • Les bénéfices 
apportés par PEspace économique 
européen sont analysés dans un 
cadre proche de celui déjà utilisé 
pour étudier le marché unique par 
le « rapport Cecchini», publié en 
1988, en y intégrant les approches 
dynamiques développées depuis 
par Richard Baldwin. Le com- 
merce entre P AELE et la Commn- 
nauté européenne a des caractéris- 
tiques proches de celles du 
commerce mtra-communautaire. 

En dehors du cas particulier 
de l’Islande, le «commerce intra- 
branche» y est très important, 
même s’il n’atteint pas le pourcen- 
tage record observé dans le com- 
merce de la France avec ses parte- 
naires de la Communauté. La 
formalisation retenue; fondée sur 
la différenciation des produits et 
les économies d’échelle, débouche 
sur des bénéfices significatifs, 
associés à la libre circulation des 
biens et des services, d’autant plus 
élevés que l’ouverture du marché 
unique augmente la pénalisation 
dé ceux qui n’y appartiennent pas. 

En ce qui concerne les pays 
d’Europe centrale et orientale, le 
rapport explique pourquoi ils ne 
pourront pas adhérer véritable- 
ment avant longtemps : leurs pro- 
cessus de transition seront longs et 


difficiles, leurs structures produc- 
tives et leurs niveaux de vie ne 
peuvent pas rattraper rapidement 
ceux de' la Communauté euro- 
péenne; De plus, avec les règles 
budgétaires actuelles, le coût de 
leur admission serait prohibitif : 
environ 13 milliards d’écus par 
an. Ce constat n’empêche pas les 
auteurs de prôner une plus grande 
ouverture commerciale de la 
Communauté à leurs productions. 
11 s’agît d’une condition absolu- 
ment indispensable i leur déve- 
loppement, parce qu’elle leur per- 
mettra de gagner des devises, et 
parce qu'elle fournira à leurs 
entreprises un accès au marché 
mondiaL Le rapport propose d’al- 
ler très au-delà des accords exis- 
tant entre la Communauté et les 
pays de PEst, même s’agissant de 
ceux qui sont allés le plus loin 
dans la levée des protections. U 
prend fermement position pour 
nne ouverture qui s’étendrait jus- 
qu’aux sectears sensibles : agricul- 
ture, sidérurgie, textile. FinaJe-i 
ment, il suggère une sorte d’espace 
économique européen ouvert aux 
pays de PEst, mais qui ne concer- 
nerait pas les mouvements de 
population et de main-d’œuvre, 
pour lesquels les frontières subsis- 
teraient A ce dispositif de court 
terme serait ajouté un engagement 
de la Communauté & les admettre 
comme membres à part entière 
quand les conditions seraient réu- 
nies: 

Les lecteurs français ne sont 
guère habitués au genre privilégié 
par le CEPR : le débat de politi- 
que économique fondé sur l’ana- 
lyse approfondie, l’avis direct 
sans intermédiaire, clair et pour- 
tant érudit, des chercheurs à la 
pointe tte la connaissance. Ce troi- 
sième rapport sur l'intégration 
européenne leur montrera un 
exemple réussi de cette démarche, 
en même temps qu’elle 1 k éclai- 
rera sur les questions très actuelles 
de rélargissement de PEurope des 
Douze, des relations à organiser 
avec la périphérie immédiate de la 
Communauté et, plus largement 
de la nouvelle architecture du 
continent européen. 

Jean-Miche) Charpin 



FRANÇOIS PERROUX, '-■ 

PENSEUR 

DE NOTRE TEMPS 

de René Gendarme. 

Presses universitaires de Nancy. 

70 pages. 60 F. " 


François Perroux (1903-1987) 
fut l’un des grands humanistes 
français. Profondément chrétien, 
U est aussi un grand économiste, 
que les jeunes théoriciens de l’éco- 
nomie des organisations -et des 
conventions redécouvrent, trente 
ans après la publication de /' Eco- 
nomie du vingtième siècle. 

Les amis évoquent l’ami, avec 
émotion et pudeur. On lira la nar- 
ration par le regretté Roger Leray, 
grand maître du Grand Orient de 
France, de sa rencontre avec le 
fondateur de l’Institut des sciences 
économiques appliquées (LSEA). 
C’est en 1980, lois du passage de 
Léontief à Paris. Leontief, Per- 
roux, et Leray, dédaigneux de la 
querelle de chiffres qui tient lieu 
de débat sur le chômage, parient 
entre eux de «l’homme» _. Pué- 
ril, n’est-ce-pas? 

Mais le personnalisme, auquel 
on rattachera trop brièvement 
Perroux, est une doctrine pour les 
chrétiens. Perroux travailla avec le 


NOTES DE LECTURE 

•Père Lebret à la rédaction de l’en- 
cyclique Popularum progressio 
[(1967). Il fut un lecteur pointil- 
leux de Marx (on lui doit la pré- 
face du Capital dans la collection 
de la Pléiade). Le concept le plus 
connu qu’il inventa fut celui de 
* domination ». Ecoutons-le, à 
propos des accords de Bretton- 
Woods : « La déontologie de Bret- 
ton-Woods est une déontologie 
énoncée par le plus fort pour le 
plus fort L'étalon-doUar est au ser- 
vice de la structure offensive de 
l’économie dominante. •» 

On lira la synthèse lumineuse 
de René Gendarme, d’une pensée 
foisonnante, parfois difficile : rejet 
de la théorie classique et néoclas- 
sique, refus d’appliquer le schéma 
keynésien au sous-déveioppemeat, 
universalisme et humanisme. 

B. Ma. 

DOCKERS, 

CORPORATISME 
ET CHANGEMENT 

de Loïc Hislaire. 

Transports Actualités 
(CEP groupe Usine nouvelle), 

200 pages. 140 F. 


D existe peu d’ouvrages sur la 
corporation, le métier, l’histoire 


1 des dockers français. Cette catégo- 
rie de travailleurs occupe pourtant 
depnis deux ans Pavant-scène de 
la chronique maritime puisque 
leur vieux statut de 1947 a été 
réformé par une loi votée en juin 
1992. C’est le mérite du livre de 
;Loïc Hislaire de combler cette 
[lacune. 

; Cet ouvrage se veut un essai 
(d’analyse sociologique et histori- 
que des dockers - qui étaient 
encore 8 500 en [990 et qui ne 
(devraient se retrouver que 
(4000 ouvriers mensualisés dans 
1 quelques mois torque la réforme 
[aura atteint son terme. 

Rédigé par le délégué général 
ide l’Union nationale des indus- 
tries de la manutention (UNIM), 
'l’organisation patronale, le livre 
! prend de la hauteur par rapport au 
: sujet et à aucun moment ne 
'cherche à «régler des comptes» 

I ou à «casser du docker», car Loïc 
I Hislaire sait bien que le patronat 
(de la manutention n’a pas tou- 
! jours été dans le passé à la hauteur 
des enjeux afin de faire des ports 
français des zones économiques 
attrayantes pour les investisseurs 
et compétitives - par rapport à 
; leurs rivaux du Benelux notam- 
ment. F. Gr. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


ECUREUIL 

TRIMESTRIEL 

SICAV 

OBLIGATAIRE 


CLOTURE 
DE L'EXERCICE 
COMPTABLE 1992 


pour compléter vos 
revenus chaque trimestre 


Le Conseil d’administration 
de la Sicao. réuni le 
10 février 1993 sous la 
présidence de Monsieur 
Chartes Milhaud, a arrêté 
les comptes de l’exercice 
social dos le 31 décembre 
1992. Ils seront présentés, pour approbation, 
à l’assemblée générale ordinaire des .actionnaires 
qui se tiendra le 21 avril 1993. 

ORIENTATION DES PLACEMENTS 

Ecureuil Trimestriel est une Sicao d’obligations 
françaises. Sa spécificité est de poursuivre un double 
objectif: protéger le capital investi pour un placement 
de moyen/long terme (3 d 
5 ans minimum ) et offrir 
chaque trimestre un revenu 
régulier connu à l’avance. 


MONTANT DES ACOMPTES 
TRIMESTRIELS EN 1993 

Compte tenu des bons résultats de la 
Sicao, le revenu trimestriel par action 
est maintenu à 42 F net pour les 
versements de février, mai. août 
et novembre 1993. 

PERFORMANCES 
AU 31.12.1992 EN % 

(dividendes nets réinvestis) 

suri an sur 3 ans 

Ecureuil Trimestriel + 10,55 + 33,06 


Moyenne 
* de la catégorie 

(Europerformance) 


+ 9.85 + 30.38 


Valeur de l'action 
au 31.1292 :2037.62F. 


Star gérée par Ecureaff Gestion - Mette Cites tTEpupe 
et de Prévoyance et de b Caire des dépôts et coasJgfttoora. 



CAISSE D'EPARGNE 
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CONJONCTURE 



L E rythme des créations nettes d'emplois dépendra â bien des égards 
de celui de la reprise américaine cette année. De 130000 par mois 
en moyenne au premier trimestre, la hausse des effectifs non agricoles 
demeure inférieure de plus de moitié à celle enregistrée durant les 
périodes similaires de restauration de l’activité. Elle reste insuffisante 
pour garantir, dans les circonstances actuelles, un rebond durable de 1a 
consommation des ménages. Les salaires réels, encore ai légère contrac- 
tion au cours des douze derniers mois, continuent de ponctionner les 
revenus du travail, alors que les autres postes du budget des ménages ne 
s’améliorent que lentement. Au total, le revenu réel n’a donc augmenté 
que de 2^2 % l’an dernier tandis que la consommation progressait de 
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INDICATEUR • L'emploi 

L’inconnue américaine 

3,3 %. En conséquence, c’est par une réduction de leur capacité 
d’épargne que les particuliers financent leur surcroît de dépenses depuis 
près d’un an. S'agissant d’un comportement caractériel que des phases 
de reprise, ce phénomène n’en est pas moins préoccupant aujourd'hui, 
compte tenu de la faiblesse persistante du taux d’épargne. Après avoir 


touché un point haut à 5,5 % du revenu disponible au printemps 1992, 
soit un niveau encore très faible, ce taux n’est déjà plus que de 4,1 % 
en mars. 

Sans une accélération notable des embauches au cours des pro- 
chains mois, et donc de la masse des revenus du travail susceptible de 
financer les dépenses de consommation à venir, le roque est grand de 
voir s’essouffler la reprise en cours. Une contraction supplémentaire du 
taux d’épargne le ramènerait en effet à des seuils critiques peu compati- 
bles avec le maintien d’un équilibre de financement de l'économie amé- 
ricaine dès lors précaire. Dams ce dernier cas, les tensions sur les taux 
(Tmrérêt pourraient s’accroître sans tarder. 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


ÉTATS-UNIS 


JAPON 


02/93 sept oct, nov. dôc. janv. FÉV. 
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Taux de chômage de la population active. Sources : Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon : sources nationales). 
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PAYS • Le Japon 

Vers une reprise ? 


frfertcommercfrl 1 Bourse <to Tokyo 
(en mSfante dâ doter* n Jodk»f<kkel enyens 


\ J-V 


SECTEUR • Les sports d’hiver 

Montagnes russes 



A u Japon, la fin de l’exercice 
au 31 mars a marqué l'heure 
des bilans. La croissance du PNB 
en volume s’établit entre 0,9 % et 
1 %, très en dessous de l’objectif 
officiel de 1,6 %. Mais, après la 
baisse des deux derniers trimes- 
tres de 1992 - un phénomène 
inédit depuis dix-huit ans, - il 
aurait augmenté de 0,9 % 
depuis janvier, soit une hausse de 
3,6 % en rythme annuel. 

Les signes d’un frémissement 
favorable se multiplient. La pro- 
duction industrielle (+ 1,9 %) et 
la niasse monétaire ont augmenté 
en (lévrier après six mois de 
baisse. Les stocks diminuent 
depuis décembre. Une majorité 
des chefs d’entreprise table sur 
un renversement de la conjonc- 
ture au second semestre. Pour 
l’année fiscale 1993-1994, les ins- 
tituts privés prévoient une crois- 
sance située autour de 1,6 %. 

A la Bourse, le nikkei a 
repassé la barre des 18 000 le 
9 mars, puis celle des 19 000 à la 
fin du mois, ascension qui doit 
beaucoup au soutien des cours 
par le Trésor. Elle arrive à point 
pour revaloriser les actifs des 
banques et leur permettre de 
satisfaire aux exigences du ratio 
Cooke en vigueur depuis le 
31 mars. , 

Le gouvernement met la der- 
nière main à un nouveau plan de 
relance. D’une valeur de 
14 000 milliards de yens, il met- 
tra l'accent sur l’aidé aux inves- 
tissements et lés «nouvelles 
infrastructures socio-économi- 
ques» : logement, équipements 
médicaux, informatique dans les 
écoles, etc. 

Toutefois, une reprise en 
profondeur reste hypothéquée 
par la faiblesse persistante de la 
consommation et de l’investisse- 
ment. La croissance de 1992 a 
reposé sur les exportations, pour 
les deux tiers, et sur la demande 
du secteur public, stimulée par 
les plans de relance. L’investisse- 
ment, lui, a baissé de 4,3 %, et 
jusqu’à' 14 % dans les industries 
de transformation. Pour 
1993-1994, les prévisions oscil- 
lent de - 4 % à - 16 % selon les 
instituts. Les hausses prévues par 
les compagnies d’électricité 
(+ 4 %) ou l’augmentation des 
commandes d’équipement élec- 
trique (-i- 3,6 % en janvier) sont 
des hirondelles qui n’annoncent 
pas encore le printemps. 

La consommation reste 
déprimée. Les ventes des grands 
magasins ont chuté en janvier 
pour le douzième mois consécutif 
(- 9,4 9b à Tokyo). Les reprises 
enregistrées ici et la, comme pour 
l'automobile, Tout été à coup de 
promotions «et sur les modèles 
bas de gamme. Les ménages 
continuent d’accroître leur 
épargne de précaution (+ 5,2 % 
dans l’année) et de se désendetter 
(-0,4%). 

Les négociations salariales 
de printemps, qualifiées de 
«défaite» par le président de la 
confédération syndicale Rengo, 
ne relanceront pas la consomma- 
tion. Les grandes entreprises ont 
accordé eu moyenne 3,9 %, soit 


un point de moins que l’an der- 
nier. Bien que les prix restent très 
sages (+ 1,6 % pour l'année), le 
pouvoir d’achat pourrait régres- 
ser à cause de la diminution des 
heures supplémentaires, qui ont 
baissé (de 10 %) en janvier pou- 
le quatorzième mots consécutif. 

Les profits des 1 481 sociétés 
cotées en Bourse ont accusé une 
baisse moyenne de 25,3 %, après 
- 14,7 % l’année précédente. Les 
industries de transformation sont 
les plus touchées (- 32% en 
moyenne), avec les banques et les 
maisons de titres. D’aussi grands 
noms que Jqjitsu ou NEC affi- 
chent des pertes. Pour l’exercice 
1993-1994, tous les instituts pré- 
voient une baisse très limitée ou 
une amélioration des résultats. 
Toutefois, cela sera moins l’effet 
d’une reprise générale de la crois- 
sance que du vaste effort de 
rationalisation entrepris par tout 
le secteur productif. Les fusions 
se multiplient dans la sous-trai- 
tance, à l’incitation des grands 
donneurs d’ordre. En trois ans, 
Nissan devrait supprimer 40 % 
des diverses motorisations qu’il 
propose, Honda 25 % des diffé- 
rentes pièces détachées qu'il 
emploie, et Bridgestone le tiers 
de sa gamme de 20 000 pro- 
duits... 

La main-d'œuvre fait aussi 
les fiais de la rationalisation. La 
population salariée accusait en 
février une réduction de 
250 000 personnes sur l’année, la 
première en quinze ans. La 
bonne tenue des services a par- 
tiellement masqué les coupes 
sombres dans l’industrie 

S - 730 000 personnes), où 40 % 
es entreprises ont réduit d’une 
manière ou (Tune autre leur force 
de travail au dernier trimestre 
1992. De nouveaux dégraissages 
sont annoncés presque quotidien- 
nement, avec un record chez le 
géant des té/écoms, NTT : 
40 000 suppressions d'emplois. 

Le chômage (2,3 %) reste 
pourtant très bas, en partie grâce 
à l’Etat, qui subventionne 
l’« ajustement de l’emploi» pour 
476 000 salariés en chômage 
technique ou en reconversion 
dans dix brandies industrielles. 
Par ailleurs, le nombre des 
demandeurs affiche une baisse 
paradoxale (- 1,3 % en février) 
parce que nombre de femmes, 
découragées par la diminution 
des offres, semblent renoncer 
pour le moment à travailler. 

Dernier élément de l'équa- 
tion économique japonaise : la 
forte hausse du yen en cours face 
au dollar. Gênera-t-elle les expor- 
tations, après l'excédent commer- 
cial record de 1992 (106,6 mil- 
liards de dollars}? Le tiers des 
chefs d'entreprise interrogés 
début mars par le MTTI ne s’en 
inquiétaient pas, et 16 % en 
attendaient moue des effets posi- 
tifs. Si l’on en croit le précédent 
de 1986, elle devrait plutôt sti- 
muler les efforts en cours pour 
accroître à nouveau la compétiti- 
vité de l’appareil de production-, 

Jean-Marie B ou iss ou 
Chercheur au CERI 
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RÉGION • L'Aria du Nord 

Turbulences en vue 


L A Chine a connu en 1992 une 
croissance exceptionnelle 
(+12 %X soutenue par 50 milliards 
de dollars d’investissements étran- 
gers en prqjet. La production 
industrielle a augmenté de 20 %. 
Seule l’inflation à 6 % - mais 13 % 
dans les grandes villes - peut don- 
ner des inquiétudes aux réfor- 
mistes. 

Mais, pour préparer son retour 
an sein du GATT, Pékin a dû pro- 
mettre d’éliminer les trois quarts 
des restrictions aux importations 
d’ici à 1995. Alors que l'excédent 
commercial diminuait fin (992 - 
décembre aurait même connu un. 
déficit, - la Levée du protection- 
nisme pourrait aggraver cette ten- 
dance, d’autant qu’une énorme 
épargne inemployée (1200 mil- 
liards de renminbis) pourra se ruer 
sur les biens importés» L’opéra- 
tion exigera aussi l'harmonisation 
entre le taux officiel du reamnîbi 
(environ 5,8 lenmübis pour 1 dol- 
lar) et son coins sur les marchés 
libres, autour de 8,2 renminbis 
pour L dollar, une dévaluation qui 
devrait irriter les Etats-Unis, les- 
quels enregistrent un déficit com- 
mercial de 18 milliards de dollars 
face à la Chine. 

Reste Hongkong, où le blocage . 
politique est total. Le budget 
1993-1994 sonne comme un défi à 
Pékin par sa volonté de grogner à 
coup de faveurs fiscales 1e soutien 
des classes moyennes pour les 
réformes démocratiques. Le gou- 
verneur peut s’appuyer sur une 
économie florissante. En 1992, la 
croissance a été de 5 %. Les inves- 
tissements productifs ont augmenté 
de 23 %, la consommation de 


8,5 % et les activités de réexporter 
tirai de 28 % Même l’indice bour- 
sier Hang Seng, après sa panique 
de décembre, est remonté aujour- 
d'hui au-dessus de ses meilleurs 
cours de 1991 

En Corée, le nouveau prési- 
dent ne bénéficie pas d’une 
conjoncture bien favorable pour sa 
croisade anticorruption (quatre 
ministres, le maire de Séoul, te pré- 
sident <te la Chambre, deux procu- 
reurs et le chef d’état-major sont 
déjà tombés™) : la politique de 
refroidissement en cours depuis 
1991 a remette te croissance à 2% 
an dernier trimestre 1991 et sans 
doute à zéro depuis janvier. Kim 
Young Sam s’est débarrassé de 
l’austère gouverneur de la Banque 
de Corée, a baissé les taux d’intérêt 
et programmé deux millions de 
logements publics. Appuyé sur une 
code de popularité de 70 96, il doit 
maintenant attendre l’effet de ces 
mesures de relance. _ 

A Taiwan, la médiocre perfor- 
mance du KMT aux législatives 
de décembre et s es querelles inter- 
nes ont alourdi le climat La 
Bourse a perdu 10% en janvier et 
les privatisations conduites en 
février n’ont guère eu de succès. 
Les exportations ont diminué de 
9,4 % depuis janvier ramenant 
l'excédent commercial à 0,99 mil- 
liards de dollars contre 2,47 mil- 
liards au dernier trimestre 1992. 
Toutefois, le déploiement accéléré 
du capital terwanais dans toute la 
zone Asie assied désormais f écono- 
mie sur un territoire beaucoup pins 
Jaqge que nie. 

J.-M.B. 


R arement la montagne aura 
autant soufflé le chaud et le 
froid. Tout avait bien commencé 
avec des diutes de neige précoces sur 
tons les massifs montagneux français 
qui firent grimper les réservations 
dans tes stations et dynamisèrent tes 
achats de matériel dans les magasins 
spécialisés des grandes aggloméra- 
tions, pourvoyeuses de skieurs. Mais 
dis les premiers jours de l’hiver, te 
remontée du thermomètre, accom- 
pagnée de fortes pluies, lessiva tes 
pistes des stations de basse et de 
moyenne altitude. Une nouvelle fois, 
la montagne se retrouvait morose 
au-dessous de 1 800 mètres d’alti- 
tude, très souriante au-dessus. 

Beaucoup de stations de ski des 
Vosges, du Jura, do Massif Central, 
mais aussi du Vêtons ou de la Char- 
treuse. qui n’ont ouvert leurs pistes 
que quelques jours seulement, sont 
dans «une misère noire», affirme un 
des responsables de P Association Ski 
France Certaines sociétés de remon- 
tées mécaniques, très endettées à la 
suite (tes lourds investissements réa- 
lisés ces dernières années, 
s’apprêtait i déposer leur bilan, 
mais d’autres affichent une insolente 
progression de leurs chiffres d’af- 
faires : jusqu’à 15 % de progression 
par rapport à la saison 1991-1992, 
considérée alors comme un «grand 
cm». Les villages de skieurs de la 
vallée olympique de la Tarentaîse 
(Savoie) devraient pulvériser le 
record de fréquentation établi au 
milieu des années 1980, quand 
10,2 % des Français partaient à la 
neige (contre 7,1 % en 1990 et 8,8% 
Tannée dernière). 

Pierre Josserand, PDG de te 
société des téléphériques Tarentaîse- 
Maurienne, qui exploite le site de 
Val-Thoreos, attribue ce succès aux 
«fortes retombées des JO d'Albert- 
ville, notamment auprès des skieurs 
européens» (et aux améliorations des 
infrastructures & l’occasion des 
Jeux). Sur la saison d’hiver,- les 
étrangers représentent -40 % de la 
clientèle de La Plàgne et plus de la 
moitié de cefle de VaKThorens. Mais 
les skieurs étrangers - 1,2 million 
cette année (1) - ne séjournent que 
dans une quinzaine de sites presti- 
gieux. Une concentration qu’accen- 
tuent les grands «tour operators* 
européens en dirigeant leurs clients 


essentiellement vers les villages d’al- 
titude, où ['enneigement est garanti 
trait au long de Fhiver. 

Après les trois années très défi- 
citaires en neige de 1988 & 1990, 
cette dernière saison pourrait être 
fatale aux activités hivernales de 
beaucoup de stations, d’autant que 
te banques, méfiantes à Tégard des 
stations de sports (fhivér eu général, 
n’entendent pas apporter aux plus 
sinistrées une ultime bouée de sau- 
vetage. 

La chute spectaculaire des 
investissements eu montagne depuis 
le début des années 90, dans l'im- 
mobilier comme pour les remontées 
mécaniques (où 210 millions de 
francs ont été investis en 1992, con- 
tre 525 mihioiis en,199Let ,960 mil- 
lions en 1988), a peu de chance de 
s’arrêter. Ainsi la Compagnie des 
Alpes, filiale de la Caisse des dépôts 
et développement, qui contrôle sept 
des {dus importantes sociétés fran- 
çaises de remontées mécaniques et 
dont le chiffre d’affaires, évalué é 
850 millions de francs en 1993, un 
quart du chiffre d'affaires total de la 
profession, investira moins de 
100 millions de francs cette année, 
essentiellement dans la rénovation 
d’appareils. 

L’heure n’est plus aujourd’hui à 
l’extension des domaines skiaWes ou 
au dé vdoppement des liaisons entre 
vallées, mais au renforcement des 
moyens de transports existants. Ce 
qui risque d’aggraver tes difficultés 
des deux constructeurs français 
encore debout, Pomagalski et 
Gimar-Moniaz-Mautino, dont les 
commandes ont fondu en quelques 
années, malgré quelques beaux 
contrats à l’étranger. Ceux-ci guet- 
tent une reprise que les plus opti- 
mistes n’attendent qu'à partir de 
1995, lorsque tes grands exploitants 
de remontées mécaniques se seront 
désendettés. 

. , Claude FrancHkm 

(i) Les Allemands restent tes ptes 
nombreux, 300 000, suivis par lès 
Anglais, 270 000, les Espagnols, 
250 000, tes Italiens, 150 000, tes Hol- 
landais, 100 000 et ks Beiges, 100000. 
La Suis» et l’Autriche reçoivent cha- 
cune plus de trois mühons de skieurs 
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